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SESSION 
1 re 


SOMMAIRE 


cès-verbal, 


discussion d’'ur- 


2, — lpôt, avec demande de 
résolution. 


d'une proposition de 


8. — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
gence, d’une proposition de loi, 

4. fransfert au Panthéon du corps de Marc 
schœlcher, — Discussion d'urgence d'un 


1 de loi. 


M. Finet, rapporteur. 





plion de l'article unique du projet de 


6, — Répartition de l'abattement global opéré 

* le budget des anciens combattants et 

mes de la guerre, — Suile de la discus- 
d'un projet de loi. 


sé 


1" LEGISLATURE 








PRES!'DENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et 


demie, 


—1— 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procis-verbal de la 
séance d'hier a été affiché et distribué, 


Il n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


ee 


DEPOT, AVEC ' DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Lenor- 


ussion générale (swle): MM. Cadi Ab- | Mand, avec demande de discussion d'ur- 
ader, Barangé, rapporteur général; Bé- | sence, une propositi n de résolt tion ten- 
id, minisire des anciens combattants et } dant à inviter le Gouvernement à accorder 


imes de la guerre; Mme Péri, MM. Ver- | un premier secours d'urgence aux familles 
ras, Touc hard, Aubry, rapporteur; Ra- | des victimes de l'accident survenu le 18 
ù I édéi Dupont, Mouchet, Augarde, | mai 41949 à 1! fabrique de dvnamite 
inal, président de la commission des | 4, 21 RS : er Le cérié 
ions ; Vincent _Badie, bevemy, Mouton, | 4 Abion (Calvados). 
Veirines, Serre, Mekki. — Clôture. La proposition sera imprimée sous le 
. Ô | n° 7196, distribuée et, s'il n’y a pas d'op- 
unique: réserve position, renvoyée à la commission 
t de la suite de la discussion À la finances. (Assenti ment.) 
‘e de l'après-midi, Il va être procédé à l'affichage et ] 
notifications de la demande de d 
8 — Règlement de l’ordre du jour, d'urgence, 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 
M. le président J'ai 


avec demande de 


reeu de M. July, 
discussion d'urgence, 
une. proposition de loi tendant à préconi 
ser l'application des articles 309 et 311 du 
code pénal en d'utilisation de nou- 
velles techniques d'aveux spontanés. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7197, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
posilion, renvoyée à la comraission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à Ja 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


Cas 


Er pe 


TRANSFERT AU PANTHEON DU CORPS 
DE MARC SCHŒLCHER 


Discussion d'urgence d'un projet de Hoi, 


M. le président. L'ordre du ] lle 
la discussion d'urgence du p { loi 
relatif au transfert au Panthéon du corps 
du père de Victor Schælcher (n° 7157). 

La pe est à M. Fi [apporteur da 
la commission de l'éducation nationale 

M, Maurice Finet, teur. Mesdames, 
nessieurs, dans qi elques heures, la na- 
ton rendra iouble et out FA - 
mag( 1 la Il | deux de { 
Victor Schæl t] juvernet L 
Eboué, De £ : tes, Ile 








en 
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_ avait tenu à ce que les témoignages de re- 


connaissance les associent dans le temps 
et dans la mémoire de leurs concitoyens. 

Leurs œuvres ne peuvent se séparer 
l'une de l'autre, La carrière et lœuvre 


presligicuse du gouverneur général Eboué 
est la conséquence logique de la pensée 
dominante dusministre de Victor 
Schœicher. 

Mais pour que puisse se réaliser ce dou- 
ble geste, et pour respecter l’une des der- 
nières volontés de Victor Schœælcher, votre 
commission de l'éducation nationale vous 
propose de ratifier le vœu de ce dernier: 
1] demandait que son corps ne fût jamais 
séparé de celui de son pére. 

Ce fait ne constitue.pas un précédent, 
le corps de Mme Marcellin Berthelot ayant 
été transféré au Panthéon en même temps 
que celui de son mari. ps w 

Respectueuse de l'amour filial de Victor 
Schœlcher, votre commission de l’éduca- 
tion nationale vous demande d'adopter le 
pr jet de loi. 

M. le président. Personne de demande 
Ja parole dans la discussion générale ?.… 

Je consuite l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


1Q: 
QUE. 
1039, 


M, le président. « Article unique. — Le 
corps de Marc Schæœicher sera inhumé au 
Panthéon en même temps que celui de 
Victor Schœælcher, son fils. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi. 

(L'article unique, mis aux voir, esl 


gdopltc.) 
= 5 — 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DES ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA 
GUERRE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


la suite de la discussion du projet de loi 
portant répartition de l'abattement global 


opéré sur le budget des anciens combat- 
anis et victimes de la guerre par la loi 
n° 4%1002 du 31 décembre 1948 (n°* 6225, 
6522, 55) 


} . 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Cadi Abdelkader, 

M. Cadi Abdelkader, Monsieur le prési- 
dent, mesdames, messieurs, du fait de 
l'absence de tout représentant du Gouver- 
pement, je serai très bref. 

Dans un débat concernant les anciens 
combattants, le Gouvernement devrait être 
présent, ainsi que bon nombre de nos 
collègues. Il est regrettable que le banc 
du Gouvernement soit vide et les travées 
de l’Assemblée si peu garnies. Le débat 
est pourtant d'importance, 

Les anciens comballants musulmans 
d'Algérie ne jouissent pas encore de l’éga- 
lité qui leur a été promise. Is n'ont pas 
encore touché les sommes qui ieur sont 
dues, 

M. André Tourné. L'ahsence du ministre 
des ïens combattants est regrettable. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Touchard, Nous ne pouvons 
poursuivre ia discussion en l'absence d'un 
représentant du Gouvernement. 

M. le président. Rien ne s'y oppose. 

M. Gadi Abdelkader, Les protestations 


de nus collès sont absolument justi- 
- è 


Jlices, 


ies 





1 


FRA 
M. le président. Aucune disposition du , combattants et les retraités militaires m 
règlement n'oblige le Gouvernement à être | sulmans obliennent satisfaction et touchenf 


présent. . 

M. Cadi Abdelkader. L'ordre du jour 
de la présente séance était connu; le mi- 
nistre des anciens combattants aurait dû 
être présent, Son absence constitue une 
insulte aux anciens combattants et, en 
signe de protestation, je renonce à la pa- 
role. 

M. Emile-Louis Lambert. La séance vient 
d'être ouverte. 11 n'y a pas grand retard, 

M. le président. L'Assemblée désire-t-elle 
suspendre sa séance pendant quelques mi- 
nutes, en attendant l’arrivée du mi- 
nistre ? 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Nous savons 
que de multiples tâches incombent actuel- 
lement aux membres du Gouvernement, 
qui siègent fréquemment en conseil, et 
nous sommes certainement tout disposés 
à excuser M. le ministre des anciens com- 
battants de son léger retard. 

Toutefois, dans une discussion d'une 
telle importance, le Gouvernement doit 
être représenté. 

M. André Tourné. Très bien! 


M. le rapporteur général, ...soit par le 
ministre des anciens combattants, soit par 
un autre de ses membres, Je demande donc 
à l’Assemblée d'accepter la suggestion de 
son président et de suspendre la séance 


| pendant quelques instants. 


M. Cadi Abdelkader. Dans ces conditions 
je me déclare d'accord pour que la séance 
soit suspendue et je demanderai la parole 
à la reprise. 

M. le président. Je propose donc à l’as- 
semblée de suspendre la séance jusqu’à 
l'arrivée du représentant du Gouverne- 
ment. 

JH n’y a pas d'opposition 7... 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à neuf heures 
quarante minutes, est reprise à neuf heures 
cinquante minutes.) 

M. le président, La séance est reprise. 

La parole est à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 

M. Robert Bétolaud, ministre des anciens 
combaltants et viclimes de la querre. Je 
tiens à m'excuser auprès de l'Assemblée 
pour mon rélard de quelques minutes. Je 
lui demande de considérer que le Gouver- 
nement a tenu de nombreux conseils et 
j'avais le souci d'examiner en détail les 
très importantes questions qui m'ont été 
posées par les orateurs au cours de la 
séance d'hier. Je me suis trouvé, de «ce 
fait, retardé. Je m'en excuse une fois 
encore. 

M. le président. La parole est à M. Cadi 
Abdelkader. 


M, Cadi Abdelkader. Mesdames, mes- 
sieurs, je tiens à exprimer le mécontente- 
ment des anciens combattants musulmans 
d'Algérie devant la situation qui leur est 
faile. On leur avait promis l’égalité de trai- 
tement absolue avec les anciens combat- 
tants de la métropole. Malheureusement, 
celte promesse n'est pas encore une réa- 
lité. 

Les anciens combattants musulmans dé- 
sirent et doivent être traités exactement 
de la même façon que leurs frères de com- 
bat de la France métropolitaine, Je de- 
mande au Gouvernement de faire le néces- 


| 
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Us 
l'arriéré de leurs pensions revalorisées. 

M. le président. La parole est à 
Péri. 

Mme Mathilde Péri. Mesdames, messienre 
à la fin de la discussion générale du hu, 
get des anciens combattants, nous aurions 
aimé pouvoir envisager les difficultés uns 
lesquelles se débattent les victimes de 
guerre avec aulant d'ogtimisme que la fai 
M. le ministre des finances dans sa récente 
déclaration. 

Certes, on peut nous répliquer que } 
Gouvernement n'est pas demeuré indifk 
rent à la misère des victimes de guerre 
puisqu'il a majoré leur pension de # 
pour 100. 

Précisément, lorsqu'ils toucheront ley 
pension, les veuves, orphelins et asren 
dants s’apercevront que c’est un mirig 
car l'augmentation réelle est de 4 p. (0, 
C'est en examinant cette différence malk 
matique que l’on voit apparaitre le strat 
gème du département des finances qui 1 
pour effet de frustrer les familles en der 
de’ leurs droils acquis. ù 

A la fin de janvier, le Gouvernement 
accorda par décret une indemnité de vi 
chère de 12.000 francs par an à tous le 
pensionnés de guerre. Celte indemni 
devenait dégressive pour les pensions ir. 
férieures à 114.000 francs. Mais au minis 
tère des finances, on se garda bien ( 
faire appliquer le décret. Cette manœuvr 
dilatoire a permis ainsi au Gouvernement, 
en supprimant l'indemnité de vie chèr 
qui représentait 11 p. 100 environ, de mx 
jorer les | érece gg de 15 p. 100 en appx 
rence seulement, 

En réalité, les veuves de guerre inaptes 
à gagner leur vie et celles âgées de 
soixante ans au moins percevront désor 
mais 42.700 francs par an, mais à Ja con 
dition que leur revenw imposable ne dé 
passe pas 50.000 francs, Aussi avons-no 
déjà demandé le relèvement du plafond ds 
ce revenu imposable. 

C’est done une catégorie restreinte de 
veuves déshéritées qui bénéficiera du tax 
exceplionnel, Devant une telle infortune, 
nous estimons que le Gouvernement aurait 
pu, pour ces veuves si malheureuse, 
appliquer enfin la loi du 31 mars 1919. 

Mais si nous nous référons à la not 
, j'ai recue du département des finances, 
il semble bien que le ministre rejelten 
encore une fois notre proposition de li 
tendant à faire bénéficier toutes les veuves 
de guerre d’une pension égale à la moité 
de la pension d’un invalide à 400 p. 1, 
allocation comprise, soit 118.140 franc 
avant l’augmentation du 1% avril. 

La veuve de guerre est loin de recevoir 
la somme de 59.770 françs, puisque sa pei- 
sion annuelle, au taux normal, s'élève à 
29.200 francs depuis le 17 avril, 

Pour justifier son refus, le ministèr 
des finances prend pour base h 
somme de 43.900 francs, montant de hi 
pension principale accordée à am invalid® 
à 100 p. 10. Aïnsi, la veuve toucheril 
plus que la moitié de cette pension mai, 
depuis la loi de 1919, à la pension pr? 
cipale viennent s'ajouter l'allocation 1% 
grands invalides et l'allocation prévue ?1 
statut de grand mutilé. 

Depuis 1949, la pension d’un invalide ! 
100 p. 100 comprend donc trois élémeni: 
la pension principale. l'allocation 2 
grands invalides et celle qui résulte ‘1 
Statut de grand mutilé. 

Ces deux dernières allocations ont ‘! 
instituées afin de relever la pension (! 
base devenue insuffisante par suite de 


m4 
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hausse du coût de da vie. Mais on à en: 


saire de toute urgence afin que les anciens | tinué à calculer la pension de la veuf 
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d'anrès la seule pension principale d'un 
‘valide à 100 p. 100, et c'est là que se 
révèle Ja duplicité du ministère des 
finances: Sans doute estime-t-on que les 
seuves de guerre n'ont jamais été alteintes 
par la hausse des prix. at: 
Ne croyez pas que la subtilité du 
departement des finances s'arrête là, dans 
Je souci qu'il a de diminuer da dette pu- 
biique : Les veuves de guerre ont été clas- 
sces en plusieurs Catégories. C'est ainsi 
que les veuves remariées avant le 9 sep- 
{embre 1941 ne touchent toujours que 840 
francs par an, tandis que celles qui se sont 
remarices après celle date ne perçoivent 
ps rien, en vertu du décret pris par 
aval. 


D'autre part, les veuves dont le mari 
mutilé de guerre ne meurt pas des suites 
directes de ses blessures, se voient attri- 
huer le taux de reversion. On croit sans 
doute que les blessures de guerre ‘ne peu- 
vent en aucune façon nuire à l’état géné- 
ral du mutilé, ni diminuer sa faculté de 
résistance à la. maladie. 

J'ai sous les yeux la lettre d'une veuve 

déporté de qui l’on vient de supprimer 
la pension, Je me permets de vous lire 
quelques extraits de sa lettre: 

J'ai trois enfants à charge. Une pen- 
gun provisoire d'attente m'avait été accor- 
et le 7 mars 1949, le carnet étant 
échu, on devait me le renouveler et on 
m'a fait part du rejet de ma pension. 
Comme motif, oh me dit que mon mari 
devait être malade avant sa déportation. 

Oh, madame, j'ai cru m'évanouir! 
Mon mari était un homme grand et fort, 
d'une famille robuste. Il a fait la guerre 
1911-1918 et celle de 1940 où il a été 
mobilisé aux poudreries de Saint-Chamas, 
ensuite déporté, J'avais comme ressources 
7.000 francs de pension tous les trois mois, 
allocations familiales comprises. 

Comment per faire une femme pour 
“icver trois enfants, si elle n’a aucune res- 
source, puisqu'on vient de m'’enlevér 
celle petite pension ? Je fais des ménages, 
muais Je n'arrive pas à gagner de quoi :es 


LOUUrrIF, » 


ee 


(le 


Ce fait démontre quelles économies sor- 
diles on peut faire sur les victimes de 
g'ucIre. 

Quant aux orphelins, il suffira de rappe- 
lèr que le ministre des finances a rejeté 
là proposition tendant à leur accorder 
mille francs par mois. 

Qu'apporte à ces jeunes orphelins la ré- 
cente augmentation des pensions -? Bien 
peu d'argent, Quand on examine le barème 
icxressif appliqué depuis de 1% janvic 
dois à la veuve mère de famile, on cons- 
ale que pour son premier enfant elle per- 
çoit 13 francs 15 centimes par jour. La 
veuve qui a deux enfants perçoit 11 francs 
0 centimes pour chacun d'eux, celle qui 
€u à trois, 9 francs 86 centimés pour cha- 

et celle qui en a quatre, 9 francs 

À centimes par enfant. 

chiffres se passent de commentaires, 
l'on me reprochait de revenir sans 
: sur la somme dérisoire accordée quo- 
lcunement aux enfants des veuves, il 
n° scrait facile de répondre que, précisé- 
lient c'est parce que 4 veuves de guerre 
poil obligées, devant les difficultés de la 
de se livrer aussi à ce cacul quoli- 


Cerle 


s, la situation faite aux enfants des 
Veuves Ï 


ést navranté, mais que dire de 

‘ele des orphelins de père et de mère ? 
La plupart d'entre eux n’ont pas le bon- 
heur d'être élevés par leurs grands-pa- 
ets, Alors, au malheur d'être privés de 
l'udresse maternelle s'ajoute la tristesse 
(le la dispersion quand ils sont plusieurs 
| res et sœurs, 1 est rare, en effet, qu’un 
ileur 


qui recueille un orphelin puisse 


. 





accepter la lourde charge de subvenir 
aussi aux besoins de ses frères et sœurs. 

Pour remédier à la carence du Gouver- 
nement et élever dans son foyer plusieurs 
orphelins, le tuteur devrait être très ri- 
che. 

Prenons l'exemple de trois orphe- 
lins âgés de moins de quatorze ans. ls 
touchent d’abord, au titre de la pension 
principale, 25.200 francs, puis, au tire des 
allocations famiiales, 72.000 francs, soit un 
lotal de 97.200 francs. 

Mais, lorsque le cadet aura dépassé l'âge 
de quinze ans, en vertu de Ja tégislation en 
vigueur, ces orphelins percevront seule- 
ment la pension principale, qui est de 
29.200 franes depuis le 1% avril, et si, con- 
formément à la loi, nous répartissons la 
somme de 29.200 francs proportionne:les 
ment entre les trois tuteurs, si ces orphe- 
lins vivent séparément, je crois que nous 
n'etteindrons même pas trente francs par 
jour et par enfant. 

Déjà nous avons reçu la réponse ri- 
tuelle du département des finances. Le Tvé- 
sor ne peut pas supporter de nouvelles 
dépenses et le département ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à notre 
proposition qui demande pour chacun des 
orphelins de père et de mère, le bénéfice 
du taux exceptionnel accordé aux veuves 
deshérilées, soit 3.500 francs environ par 
mois. 

Cet effort financier, le Gouvernement 
peut et doit le faire, surtout quand on sait 
que le nombre des orphelins de père et 
de mère ne dépasse pas 10.000, 

Peut-être ceux qui, au ministère des 
finances, s'opposent à l'amélioration du 
sort de cette catégorie d'orphelins ont-ils 
l'excuse de ne les avoir jamais approchés. 
Sans doute se seraient-ils rendu compte 
de la dureté de leur cœur s'ils avaient en- 
tendu une très jeune orpheline recueillie 


au Grand Blotlereau répondre en confi- 
dence: « Moi, il y a personne à Ja mai- 
son », €t la nostalgie du foyer perdu se 


révélait dans sa conversation. 

Pour nous, parlementaires, cette phrase: 
« I n'y a personne à la maison » nous 
dicte notre devoir à l'égard des orphelins 
particulièrement malheureux. 

Mesdames, messieurs, nous serions bien 
coupables de consentir à une politique 
financière qui prive d’une pension équi- 
table les enfants des martyrs de La foi 
nationale. 

Nous espérons, monsieur le ministre des 
anciens combattants, que vous ferez, vous 
aussi, Votre devoir qui consiste à défen- 
dre non seulement les intérèls dès orphe- 
lins, mais encore ceux de l'Office national. 

Vous n'ignorez pas, monsieur le minis- 
tre, que la récente ampulation du budget 
de l'Office national compromet dès main- 
tenant le bon fonclionnement du service 
social des anciens combattants et des vic- 
times de guerfe. D'ailieurs, c'est une ques- 
tion sur laquelle nous reviendrons. 

Il faudra Dion y revenir, en effet, Les 
offices départementaux devraient être en 
mesure de secourir plus largement cer- 
taines catégories de victimes -de guerre, 
par exemple les ascendants, qui ne pour- 
ront s’estimer satisfaits de voir leur pen- 
sion augmentée de moins de 2 francs par 
jour. 

J'ajoute que les ascendants des v 
de guerre ne sont pas tous inscrits sur 
grand livre de la dette publique. Pour 
qu'ils aient droit à une pension, il faut 
que leur revenu imposable ne dépasse pas 
30.000 francs. Cette clause permet au mi- 
nistère des finances de réaliser des éco- 
nomies importantes, Elles sont bien im- 
portantes, en effet, quand on pense au 
nombre impressionnant des victimes des 
deux guerres mondiales, 


ictimes 


le 


‘ 





Peut-être pourrait-on penser qne le Gou- 
vernement, après avoir opéré celle ‘disuri- 
mination fiscale, entoure de ea sollicitude 
les ascendants les plus déshérités, Dé- 
ce gro A ces malheureux qui pleu- 
rent la fin tragique de leur fils et og. 4 
fois celle de plusieurs enfants, le Gou- 
vernement octroyait une pension de 16.250 
francs par an. Depuis le 1{*%.avril, elle 
s'élève à 16.950 francs, 

Hélas! d'autres mères viennent à leur 
tour de perdre leur soutien dans la guerre 
frairicide d'Indochine. Elles aussi ressen- 
tiront j’amertume de la désaflection du 
Gouvernement à leur égard quand elles 
recevront une pension si dérisoire, et àl 
est bien téméraire d'affirmer qu'oiles 6e 
consoieront à la pensée que leur fils est 
tombé pour la liberté de la France. 

La grandeur de la France ne réside pas 
dans la hausse des valeurs boursières, 
maïs bien dans la concorde avec nos frè- 
res de couleur. 

M. André Tourné. Très bien! 

Mme Mathiide Péri. Je me permets, mon- 
sieur le ministre, de vous demander de 
bien vouloir insister auprès de M. le mi- 
nistre des finances pour l'application ra- 
pide de la loi votée le 31 décembre der- 
nier en faveur des orpheiins majeurs 
inaptes à gagner leur vie. 

Nous ne pouvons nous empêcher de pen- 
ser que tant de misères sont la consé- 
quence directe de la mauvaise répartition 
des dépenses de la nation, et nous ne som- 
mes pas les seuls à constater qu'avec les 
millions engloutis dans la guerre d’Indo- 
chine nous pourrions améliorer le sert ‘de 
toutes les victimes de Ja guerre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La paroie est à M. Ver- 
neyras. 

M, Paul Verneyras. Mesdames, messieurs, 
hier, M. Touchard nous a fait un discours 
objectif sur une histoire de mutilés qui, 
envers et conire tous, maintiennent 
dans des locaux-dont l'usage est réservé 
au logement et à l'éducation d'orphelines. 
Depuis plus de quatre ans que cette affaire 
nous préoccupe, jamais je n'aurais pu 
penser que les droits les plus évidents au- 
raient pu être bafoués de Ja sorte. 

Est-il besoin de faire l'historique de 
celte affaire ? Je ne le crois pas. Nous 
en avons déjà suffisamment parlé, et il 
est certain que nous en repärlerons en- 
core. Peut-être même, au cours de ce dé- 
bat, aurons-nous à apporter des précisions, 
si elles nous sont demandées, mais je sup- 
plie M. le ministre des anciens combat- 
tants qui, en là circonstance, à su faire 
preuve de bon sens et de courage, d'ap- 
porter à l’Assemblée, qui n'est jamais 
insensible à un sentiment de justice, les 
éléments juridiques de cette affaire, 

A la fin de la guerre, l'hôpital Eugène- 
Napoléon était instaïlé et rien ne man- 
quait à son fonctionnement. Camme dans 
notre administration on éprouve des diffi- 
cullés à supprimer les rouages inutiles, 
l'hôpital complémentaire sans blessés resta 


se 


en place avec son personnel au grand 
complet. Le haut personnel y habitait 
même et son existence y était agréable- 


ment organiste. 

Que faire pour ne point perdre ce fra- 
mage ? En octobre 1945, Of créa dans cet 
hôpital une salle de rééducation fonction- 
neile. 

On vous-a dit, mesdames, messieurs, 
qu'il n’y avait en France que ce centre 
de rééducation fonctionnelle, Tout ce qui 
est fait pour les mutilés dans cet ordre 
d'idées ne peut être qu'encouragé, mais il 
faut bien reconnaitre que tous les mutilés 
et, hélas! il y en a beaucoul 
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pas passés par ce centre, ce qui ne Îles 
empêche pas de se déhrouiller dans l'exis- 
tence comure ecux qui ont pu en profiter. 

On vous a dit que des efforts avaient 
été faits pour réorganiser le centre en 
quesligen. C'est fort exact, 

Eu eflet, à j'hôpita Villemin, entre 
autres, à grands frais, une immense bara- 
que fut moutée qui devait servir de salle 
de rééducation el de jeux anx mutiiés. 'O0n 
avait mis à leur disposition, dans le parc, 
un pavillon tout à fait isolé du gros des 
bâtiments, uù ils auraient pu être chez 
eux. 

Mais il y eut nn gros incanvéuient: la 
direction de l'hôpital exigeait une certaine 
discipline. 

J'ai dit et je répète — et je ne mets 
as en cause les mutiiés — que loutes 
ms propositions, que ee eat l'häpital Vil- 
Jemun, que ee soit l'hôpital Foch, que ce 
goit Saint-Maurice, n'ont jamais été ac- 
ceptées, 

Nous savions à l'avance que nos efforts 
pour avranger cette Inulheureuse affaire 
seraient vais, car il fallait que le rentre 
Eugène-Napoléon restät un foyer d'agila- 
tion. Je ne meis aucunement €n eause 
ici M. Touchard qui, en bien des circons- 
tances, a fait des efforts — et je lui rends 
cet hommage — pour essayer d'arranger 
cette affaire. 

Mais, à la vérité, fl y eut par certains, 
soit par démagogie, soit pour le malin 
plaisir de faire échec au Gouvernement, 
goit encore pour piétiner dans une certaine 
mesures des femmes dont le tort pour 
cerlains est de porter l’habit des filles de 
Monsieur Vincent (Très bien! très bien! 
sur divers bancs au rentre et à droite), 
une exploitation chontée de la plus glo- 
rieuse des misères, 

Qu'importe à ceux-là le sort de petites 
filles particulièrement déshéritées dès leur 
entrée dans la vice! De celles-là on.ne se 
préoccupe pas. 

Privé de ses moyens, l'orphelinat ne 
eut fonctionner. Les rentrées es orphe- 
er n'ont pu se faire. 


Et cependant, que de misères de ce eûté 
à soulager! Dans ce quartier particulière- 
meut populeux, les services rendus ne se 
comptaient plus. 

Malkuré des prodiges de dévouement et 
d'organisation, que de su.licitations n'ont 
u être satisfaites! Je voudrais que 
me Péri me comprenne comme je l'ai 
comprise tout à l'heure quand elle parlait 
des orphelines. 

Je ne veux pas abuser de vos instants, 
mais voici que;ques exemples qu'il est bon 
tout de même que vous connaissiez : 

« Madame la directrice, je suis voisine 
d'un pauvre home qui a deux petites 
de six et sept ans, Sa femme viermt de le 
quitter, et il ne sait où macer ses enfants, 
Votre maison vient de m'être indiquée et 
je viens en son nom vous supplier de bien 
vouloir les Jui prendre le plus tôt que cela 
vous sera possible, Ce pauvre homme est 
manœuvre dans une usine et il ne gagne 
pas beaucoup, mais il pourra vous don- 
ner les aiïlocations familiales, 11 est telle- 
ment désemparé que cela fait peine à voir. 
Je compte sur votre grande charité... » 

« Je vicns solliciler de votre bienveil- 
ance l'admission de nos deux petites niè- 
ces dans volre établissement. Ces enfants 
sont complétement orphelines. Elles ont 
respecUvement 14 ei 7 ans, » 

« Socicté nationale des chemins de fer 
francais. — Vous serait-il possible d’ad- 
mettre actueliement une fillette de 8 ans 
que les parents divorcés ne peuvent gar- 
der auprès d’eux ?... » 

« J'ai six enfants et je voudrais bien pla- 

fil ‘queline, qui à 12 ans, dans 


cer ma file Ja 





votre maison... Mon maxi est simple ou- 
vrier ce! moi-même je suis presque aveu- 
gle...» 

« Je recours à votre bonté pour bien 
vouloir accueillir dons votre orphélinat 
une enfant de 7 ans dont les parents sont 
déchus de leurs droits par jugement du... 
Cette pauvre petite est l’ainée de six en- 
fants. » 

« Ja jeune Michèle est orpheline de 
mère, Sun père vit avec une amie. Céle-€i 
a trois enfants de 7 ans, 3 ans et 2 ans. 
La jeune Michèle est roulmenée par l'amie 
de son père qui lui préfère ses propres en- 
fants. » 

Ceci est la lettre d’une assistante sociale. 

« Je vous écris au nom d'un pauvre 
aveugle dont la femme vient de mourir lui 
Auissont six eufants. » 

Vous savez que cet établissement appar- 
Gent à la vile de Paris, L'administration 
de la vile de Payis envoie des propositions 
de placement à cet orphelinat. 

Eu voici une — je ne citerai pas les noms 


bien entendu — portant l'exposé de Ja 


situzrtion familiale motivant le placemeni: 

« Le père est déchu de la puissance pa- 
teruelle depuis le décès de la mère. » 

Autre lettre émouvante au possible : 

« J'ai été déporté et pendant ce temps- 
là ma ferme à abandonné mes {rois en- 
fants. Elle les a mis à lAssistance, Cela 
me fait wal et je ne veux pas les laisser. 
La préfecture m'a donné votre adresse. 
Mauricette a neuf ans et Andrée en à 
douze. J'espère que vous pourrez me les 
prendre. J'irai vous voir. Mes salutations. » 

Voici une autre proposilion de place- 
ment émanant de la ville de Paris. J'en ai 
ainsi des guankités, L'exposé de Ja sitna- 
tion farmiliale qui motive le placement est 
le suivant : 

« Père 
droits. » 

Voilà à quoi sert on plus exactement à 
quoi servait cet établissement qui a élé 
créé pour recevoir 300 orphelines. 

Poux terminer, je vous dirai une partie 
de da réponse que je faisais à une lettre 
qui av'a été adressée par M. le président 
de la déégation de défense des mutilés 
d'Engène-Napoléon. Bien entendu, je ne 
vons dirai que des passages qui 1ne parais- 
sent les plus importants : 

« Permeltez-moi de vous rappeler suc- 
inctemest la genèse de cette histoire. 

« Après la Hbération de Paris, nes gou- 
vernants s'attendaietit à une résistance 
opiniätre des Allemands sur le Rhin, dont 
un des premiers résultats aurait été un 
nombre considérable de blessés. Nos hôpi- 
taux étaient a:ors orcupés par les Anglais 
et les Amréricains, H fallait done trouver 
d'autres locaux, ce qui ne sembla pas 
suffire, 

« Le service sanitaire pensa À Eugène- 
Napoléon. L'esprit de sacritice et les senti- 
ments patriotiques élaient tels dans cette 
maison que sa direction et son administra- 
tion se rendirent aux bonnes paroles du 
représentant de la Guerre, sous condition 
que les locaux soient bien destinés à des 
militaires hlessés, et ce, pendant les quel- 
ques semaines indispensables pour l’amé- 
nagement d'autres cCtablissements hospi- 
taliers. 

« Les semaines passèrent, En ce qui con- 
cerna la guerre, tout se passa moins mal 
qu'on le eraignait à une époque donnée, 
Ce fut le suecès. Une bonne part vous en 
revient, à vous, les mutilés. Puis, ce fut 
l'armistice. Tout pouvait nous laisser 
croire que les orphelines, éparpillées un 
peu partout, tant à Paris que dans les 
régions avoisinantes, ou emfre qui atten- 
daient leur admission, alsient enfin être 
regroupées et pouvoir lravailler sérieuse- 


fusillé, mère déchue de ses 
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| 
ment à se préparer une existence ont 1 
développement serait moins pénible que 
son commencement. 

« Mais certain mauvais esprit veillait, 
Bien entendn, l’orphelinat 9 lee = 
léon avait été doté de Aout le personnel 
jmdiépensable au fonctionnement d'un 
bôpital. » 

de passe. 

H fallait « exploiler ce que j'ai appelé 
« Ja misère la plus glorieuse » qui «rég 
des droils à eeux qui la subissent et des 
devoirs à ceux qui y ont échappé on qui 
n'ont pas eu à la crainure, 

« Ja suite de l’histoire, vous la son. 
naissez. Elle £<e résume «en démarches, con. 
ciliabules de toutes sortes, en visites de 
locaux que l’on aménageait, pour «ten 
tendre dire, au moment d'en prendre pos- 
session, qu'il y ananqguait le « elon jrdis. 
ensable » pour qu'ils puissent faire 
‘affaire, 

« Comment vous dire ? Jé ne vond:is, 
en aucune manière, vous froisser, Mais ne 
vaut-il pas mieux ue ROUS ÆnNposions 
franchement des raisons qui nous font 
agir ? 

« À de pareils instants, tout €n faisant 
la part de ce qui était politique dans les 
agissements de ceux qin semblaient voug 
soutenir, je ane «demandais si wons, les 
mulilés, vous oubliiez que la maison que 
vous occupiez avait une destination hien 
particulière, qu'elle n’était pas une pp 
pricté quelconque, qu'elle avait un earage 
ère sacré puisqu'elle devait abriter nng 
misère qui, limitée dans Je temps, £ertes, 
était, dans de présent, aussi grande que 
la vôtre. 

« Vous vous êtes entourés de l'ami 
ration et de la considération générrle, 
Vous savez hien, qu'il s'agisse de gou- 
verucmments, de groupements quels qu'ils 
soient ou d'individus humains, que. qar 
calcu] on par senliments vrais, Îls fevont 
towjours l'impossilile pour vous salisfaire, 

« Tandis que cette autre misère qu'on 
oppose à la vâtre, célle-là n’apitoie pas 
onu n'apitoie plus, Elle ne «crée pas des 
devoirs. Elle n’est pas le fait accilentél 
d’un acte voulu des hommes. Hs we s'en 
croient pas responsables ét, en fait. its ne 
le eont.pas toujours. Elle est constuite, 
inextinguuble. Eile restera éternéllement 
accroéhée à lhumanité, 

« Ces enfants qu'on ne peut admettre; 
faute de piace, n'auront peut-être pas, de 
ce fait, l'existence à laguele elles awront 
pu prétendre, et ceci pour loutes es xai- 
Sons que vous commaissez aussi bien que 
moi, faute d'un certain bien-être matériel, 
mais aussi et plus peut-être d’une étuca- 
Uon et d'une mstruction mangnées. 

« J'ai toujours pensé que les mutilés, 
viclimes de l’adversité, claient plus que 
quiconque, capables de comprenëre l'au- 
tes viclimes de l’adversité. Je le pense 
encore. 

« Vous me demandez de vous aider À 
obtenir ce que vous désirez, c’est-à dire 
votre centre, En eela, je vous aï toujours 
aidé, Je comprends que vous soyez exi- 
geants, mais pas au point de -commettre 
une injustice, Quoi qu'il en soit, nous 
jensons ‘toucher au bout de nos peines. 

« Mais, de grâce, que les mutilés ne 5€ 
prèltent pas aux jeux subtils d’une mau- 
Vvaise politique qui, croyez-le bien, n'est 
pas l'apanage d'un seul parti politique. 
Qu'ils ne permettent pas que l'on se <erv8 
d'eux pour donner bre cours à wne dé 
Magagie qui ne peut que ternir leur rt- 
putation. » 2 

Voilà, mesdmmes, messieurs, œ que j'ai 
cru bon d'écrire aux mutilés et ee que 
je maintiens. 

Notre collègue M, Touchard œriait hier 
au scandale, 
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jh bien, oui! Ce sera un scandale dont 
te “chos se répercuteront bien avant dans 
notre histoire. Car vous éivez que c'est 
par la petite histoire que l'on juge une 
ÉDUTUE “ 
FE eunidate parce que le droit de propriété 
4 jus sacré, puisqu'il s'agit d’une fonda- 
üon pour orphelines, à été piétiné. 
” Srandale du fait que les gouvernements 
euvressifs aient pu laisser bafouer leur 
É uforité. 
E Serndale du fait que des hommes et des 
fermes aient pu, par démagogie ou par 
have, se servir pour les aider dans Ieur 
hesozne, de la misère la plus glorieuse. 
(Anplaudissements aw centre el à droite.) 


M. te président! La parole est à M. Tou- 
Gchard.. 

M. Auguste Touchard, J'ai indiqué hier 
que l'établissement du centre Eugène- 

apo'éon devait revenir X ses propriétai- 
res. Depuis longtemps, et aujourd'hui en- 
gore, c'est mon opinion. 

Mais ce que je demande instamment à 
M. lv ministre et à l'Assemblée nationale, 
cest de créer un centre de rééducation 
fuuctionnelle qù nos mutilés puissent être 

ansférés, avec leur matériel ‘et le per- 
fonte, 

L'hôtel des Invalides est destiné à ahri- 
ter nos mufilés. C’est là qu'il faut établir 
ce centre de rééducation fonctionnelle, 

Je maintiens cet avis, et s'il y a 
carence des | + tips publics, je n’en suis 
pas responsable, 

Comme vous l'avez dit, Monsieur Ver- 
pevras, j'ai fait tous mes eflorts en vue 
de l1 conciliation, mais je me suis heurté 
aux pouvoirs publiés, à divers ministères. 
(‘pptaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Paul Verneyras, Nous sommes tou! à 
fait d'accord. 

M, le nt, La parole est à M, le 
Tayportour spécial. 


M. Aïbert Aubry, rapnorleur spécial. La 
question posée par M. Touchard deit êlre 
réso'ue par là création d’un centre de 
recducation fonctionnelle, 

L'Assemblée nationale unanime avait de- 
mandé que Hôtel des Invalides fût affecté 
aux invalides de guerre, 

. Or, j'ai sous les yeux le plan d’occupa- 
lion des bâtiments, Je regrette de ne pas 
pouvoir le montrer 4 tous mes collègues. 
1 v verraient que le musée de l’armée 
eccupe là partie jaune de ce plan et Far- 
ce Îx partie verte, C’est-ï-dire que l'ar- 
née occupe les neuf dixièmes de l'Hôtel 
des Invalides. 


M. Auguste Touchard, C'es! l'armée qui 


_Gicupe presque tout,  : 


M. le rapporteur spécial. 1! ne reste pour 
Voflice des mutilés qu'environ un vingt- 
Crinième de là surface de Phôtel. 

Quant aux invalides proprement dits, 
X grands invalides, qui sont dans leur 
Aotcl, ils oécupent le reste, donc à peine 
là dixième. partie. 

Nous pouvons dire que les services de 

‘serre occupent au moins les trois-quarts 
de l'Hôtel des Invalides, Or, je prétends 
qe ces services disposent d'assez de \o- 
GX eur la place de Paris — ne serait-ce 
QU x l’Bcoe militaire, qui est d'ailleurs 
un lat Jamentable — pour se loger 
duieuirs, 

Nous constatons, fon seulement que te 
Macuifique Hôtel des Invalides est oc- 
Cupe par des services de l’armée, mais en- 
core qu'il est saboté par le génie militaire. 

© est pourquai je demande à l Assemblée 
Ditionale de manifester une fois de plus 
Si volonté de voir l'Hôtel des Invalides re- 
à la disposition de ceux auxquels il 


V 





a d'abord été affecté, c'est-à-dire des vic- 
times de la guerre. (Très bien! frès bien!) 

H serait possible d'installer dans les 
locaux aïusi repris aux services de la 
guerre, le centre de rééducation fonction- 
nelle dont nous demandons Ja création 
pour nos camarades victimes de la guerre 
actuellement logés an centre Eugène-Na- 
poléon. (Très bien! très Lien!) 


En. le président, La parole est à M. Na: 
ier. , 


M. Maurice Rabier, Mesdames, messieurs, 
rien n’est plus grave que l'injustice. 

Lorsqu'elle frappe individuellement cer- 
tains citovens, elle nous apparaît déjà 
odieuse. Lorsqu'elle frappe une catégorie 
d'individus, cela devient pire encore. On 
a alors le sentiment que l'injustice tient 
d'une procédure de différenciation voulue 
cxlre lés catégories de citoyens. 

Lorsque l'injustice frappe une catégorie 
d'anciens combattants, elle &e complique 
alors, non plus seulement d’une indiffé- 
rence coupable, mais d’une ingratitude 


répréhensible. ù rt 
Peut-être n’a-t-on pas songé jusqu'ici 


que la démocratie n’est plus et ne peut 
plus êlre le régime de justice humaine 
souhaité lorsqu'elle prend Ja terrible res- 
ponsabilité de morceler l’ensemble des ci- 
toyens d’une même grande nation en fa- 
milles plus où moins privilégiées. 

Tel est pourtant le cas. 

On a créé dans notre Union française 
plusieurs familles d'anciens combattants. 
Dans les territoires d'outre-mer, se trouve 
celle qui. est la plus déshéritée avec sa 
cohorte de grands mutilés, de vieux et de 
vaillants soldats chevronnés et décorés 
auxquels, jusqu'ici, nous n'avons fait que 
verser la portion congrue de ce que 
FUnion leur doit de réparations matérielles 


et de considération. 


Je ne répéterai pas ici tous les propos 
déjà tenus sur la générosité, l'attachement 
profond à la France et la glorieuse répu- 
tation des troupes d'outre-mer: ils ne sont 
plus que lieux communs pour discours 
officiels et promesses classiques. . 

Je dirai seulement. et simplement que, 
dans cette Assemblée, tout le monde a 
maintenant le sentiment précis qu'une 
abominable injustice frappe les anciens 
combattants des territoires d'outre-mer. 
Notre Assemblée se déshonorerait si elle 
ne la réparait aussilôt. 

A ceux — les plus savants sans doute, 
mais les moins humains — qui igvoque- 
raient la pénurie de moyens financiers, 
nous répondrons qu'il y a un ordre de 
priorité dans les dépenses de la nation. 

La guerre n’est pas un fléau qui dure 
le temps des hostilités. Quand la périsde 
des discours sur l’abnégation des soldats 
est passée, quand les comités de secours 
aux, pailus se dissolvent dans l’euphorie 
de la délivrance, quand ils se réduisent à 
la poussière habituelle des quémandeurs 
de rubans où de récompenses, alors sonne 
l'heure des réparations, destoutes les rép à- 
rations, 

Celles-ei doivent se faire sous le signe 
de la justice, Il ne peut ètre question de 
couleur de peau ou de niveau de vie. 

Les anciens combattants d'Algérie d’ori- 
gine musulmane, eux aussi, ont trop 
attendu. On vient de leur faire justice. 
Mais tout n’est pas encore réglé. Et on a 
l'impression que Von traine, que cela 
coûte un gros effort. 

Les textes législatifs ont du mal à tuer 
les vieilles habitudes d'hier. Je pourrais 
en citer un exemple, celui des emplois 


réservés pour les anciens combattants 
d'Algérie. 
Depuis le 26 octubre 19:16, nous connais 





, pourcentages suivants : 


| quelle sont délivrés les titres 
il 


sons une loi sur les emplois eéservés, L'ali- 
néa 2 de son articée 15 dil: 

« Toutefois, les tableaux annexés à l& 
loi du 39 janvier 1923 sont annulés, Hs se- 
ront remplacés par des tableaux établis 
par des décrets portant règlernent d'admi- 
nistration publique. » 

Or, malgré nos incessantes démarches, 
nos interventions à la tribune de l’Asseme 
blée, c’est le décret 49-515 du 14% avril 149 
qui règle enfin cette question, et encore, 
ne la règle-t-il qu'à moitié puisque ce dé- 
cret renvoie encore à des décrets uilé- 
rieurs 

On dit bien aux intéressés de faire des 
demandes confirmalives de candidature. 
Mais à cetle allure, quand les promesses 
seront-elles, enfin tenues ? 


M. Jean Duclos, Quand il: seront morts! 


M. Maurice Rabier. Nous faudwa-il alerter 
le Gouvernement par de nouvelles gropo- 
sions de résolution ? 

Je pourrais ciler d'autres exemples d'inés 
galités, d'autres sujets de mécontentement, 
Celui, par exemple, des prestations fami- 
liales allouées aux grands iavalides de 
guerre pour l'Algérie. 

Je citerai les chiffees de 1918. 

Les allocations familiales dans la métro- 
pole sont nulles pour un enfant; de 20 
pour cent, pour deux enfants : de 30 p. 100, 
pour trois enfants, de 80 p. 106, pour qua- 
tre-eufants, de 110 p. 100 pour cinq fe 
fants. 

Ces mêmes allocations famitiales, en AE 
gérie, sont nulles pour un enfant: de 12 
pour 100 pour deux enfants; de-56 p. 100 
pour trois enfants: de 66 p. 100 pour qua 
tre enfants et de 56 p. 100 pour ci en- 
fants, 

Les allocations de salaire unique dans 
la métropole sont caleukes d'après les 
10 p. Ki pour un 
enfant de plus de eing ans; 20 p. 100 
pour un enfant de moins de cinq 408; 
40 p. 100 pour deux enfants; 50 p. 100 pour 
trois enfants ou plus. 

En Algérie, les allocations de salaire nni- 
que sont de 16 p. 100 pour un enfant de 
plus de cinq ans: de 20 p. 100 pour un 
enfant de moins de cinq ans; de 25 pe 100 
pour deux enfants et de ‘0 p. 100 pour 
trois enfants et plus. 

Les allocations de maternité dans Fa mé- 
tropole, après le 1% janvier 1%8, s élevent, 
pour la première naissance, à 31.506 francs 
et, pour les suivantes, à 21.000 franes, tans 
dis qu'en Algérie, elles ne sont que de 
17.000 ou 18.009 francs. + 

Ces inégalités choquantes ne peuvené 
que créer du ressentiment et du méconten- 
tement." Il s'agit, pourtant, de grands mu- 
tilés, d'un côté ou de l'autre des mers. 

Je veux également souligner que fes as- 
sociations d'anciens combattants d'Algérie 
se plaignent de l'exvessive lenteur avee la- 
(le pension 
le encore, des 
lossiers qui 


! 


et, ce qui est plus regreti 
erreurs et des va-et-vient de 


en découlent, sans compter les dossiers 
égarés. Cette situation mérite d'ètre exa- 
ninée de près. 

En conclusion, il est urgent que toux Î€s 
unciens combattant! et victimes ae la 
guerre soient enfin l’objet de Ja mème sales 

1 
2 


licitude de la part de née peut 
teux poids ni Ceux me 


ÿ avoir pour eux 
sures, Il ne doit plus y avoir demain de 


citovens français qui éprouvent le senti- 
mçnt d'être considérés comme d merces 
naires que l’on gratifie seulement et chi- 
chement d'une obole, (Applandissements 


u qui Le cl sur divers Lancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Frédé- 
ric-Dupont, 
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M. Frédéric-Dupont. Mesdames, mes- 
sieurs, mon effort ne reyêlira qu'un carac- 
tère auxiliaire, puisque la question que je 
vais traiter j'a déjà été longuement. 

Le premier vœu que je formulerai est 
celui de voir doter notre pays d’un cen- 
tre de rééducation physique digne de Jui 
— j'ignore pourquoi on s’obstine à le dé- 
nommer « fonctionnel » — car la France 
qui dispæe peut-êlre du corps médical le 
plus apprécié du monde, a malheureuse- 
ment, depuis qu'eile combat sur tous les 
champs de bataille, un grand nombre de 
victimes de guerre et de mutiiés. 

Or, on s'aczorde à reconnaître que nous 
sommes, au regard de la rééducation phy- 
sique, largement en relard eur l’Allema- 
gne, les Elats Unis et l’Angieterre. Un 
effort considérable doit donc élre entrce- 
pris en Ce sens. 

Mon second vœu serait que Paris, et 
l'institution nationale des Invalides en par- 
Uculier, recueillent ce centre de rééduca- 

On oublie souvent, comme l'ont juste- 
ment rappe:é MM. Aubry, Verneyras et 
ToucharJ, que les Invalides appar!i nnent 
aux invalides, comme cela ressort des 

conetituent la charte de ces 
ymbattants. En effet, Louis XIV, 
qui ‘onda l'établissement, a recommandé 
à 6es successeurs de respecter cette affec- 


Voici ce qu'il déclare” dans son testa- 
meut: « ‘Toutes sorles de motifs doivent 
dauphin et tous nos succes- 
seurs à soutenir avant tout cet élablisec- 
ment et lui accorder toujours une prolec- 
tion particulière. Dans nos dernières vo- 
lontés, nous les exhortons autant qu'il est 
en nolre pouvoir, » 

Ge qui montre bien que cette pensée est à 
l'échelle de la grande tradition francaise, 
c'est que vœu fut ensuite repris par 
Napoiéon qui, par des textes législatifs, 
précisa que les invalides devaient avoir 
un privilège dans l'institution des Inva- 
lides. 11 fut égaement repris par Ciemen- 
ceau qui tint à ajouter, par une loi nou- 
velle, la garantie donnée aux invalides de 
l'occupation de ces lieux. 

Les invalides ne sont pas exigeants. 
Sous Louis XIV, ils étaient 14.000. Is sont 
aujourd'hui 200, Ce ne sont donc pas des 
locataires encombrants. 

Lorsque les mutilés réclament l’aug- 
mentalion du nomdeæe des locaux qui peu- 
vent leur élire accordée, ils -ont raison. 
Aussi, je demande, reprenant le vœu de 
M. Aubry, que l’on précise bien que ces 
servileurs du pays doivent être satisfaits 
les premiers, 

J'avais, l’an dernier, attiré l'attention de 
M. le ministre des anciens combattants sur 
de fait que les locaux é‘aient presque tous 
occupés par le ministère de la défense na- 
tionaie. Noue 
Jégues qui s'étaient associés à cette 
œuvre, que M. Teilgen abandonnât cer- 
tains de ces locaux. Mais nous avons eu 
le désespoir de les voir immédiatement oc- 
cupés par d'autres bureaux. Ainsi :es inva- 
lides n'ont rien gagné à ce transfert. 

Le Gouvernement doit savoir que nous 
sommes Unanimes pour souhaiter que la 
Franc: dispos d'un centre de rééducation 
physique digne d'ele, et que les invalides 
gsoient logés aux Invalides, où ils seront 
chez eux, (Applaudissements à droite et 
sur divers bancs au centre.) 


| 
? 
i 


M. le président, La parole est à M. Môu- 
€chet. 

M. Pierre Mouchet, Mesdames messieurs, 
‘. considere comme juste et ind spensable 
effort de régionalisalion entregæis par le 


avions obtenu, avec mes col-7 





ministère des anciens combattants. Ce 
transfert d'une partie des services af stade 
régional permettra de hâter l'examen des 
nombreux dossiers en suspens, 

Par contre, la mesure de suppression des 
services départementaux est regrettable, 
car elle est de nature à nuire aux intérêts 
des victimes de guerre. C’est ainsi que, 
dans le département que je représente, la 
régionalisation obligerait les fonction- 
naires d'Annecy À se rendre à Lyon ou à 
Chambéry. I en résulterait pour eux des 
inconvénients cerlains, ne scrail-ce que 
dans Ja recherche d’un logement, et des 
frais élevés de déplacement, 

Ce système me paraît, d'autre part, inac- 
ceptable, en raison des difficultés nouvel- 
les que ces mesures créerajent aux muti- 
lés, [1 est inadmissib'e d’obliger des inva- 
lides à se rendre à quelque 300 kilomètres 
de leur département pour obtenir quelques 
renseignements sur l’état de leur dossier. 

Par ailleurs, j'ai le sentiment que des 
compressions de personnel ont été effec- 
tuées dans les directions départementales, 
mais que l'administration centrale wa 
presque pas été frappée par ces mesures. 
Ce fait est d’autant plus anormal que cette 
dernière impose de nouvelles charges aux 
délégations départementales. 

La régionalisation doit permettre une 
déconcentration des services du stade na- 
ional au plan régional en vue de hâter 
tout à la fois l'examen des dossiers, la 
signature des décisions et les délais de 
notification, Avec le système actuel, les 
mutilés et victimes de la guerre qui dé- 
sirent faire reviser leur pension sont obli- 
gés d’altendre parfois quelques années 
pour obtenir satisfaction, S 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
d'examiner avec attention celte question, 
qui peut vous paraître anodine mais qui 
présente une grande importance pour Îles 
viclimes de là guerre. 

Je veux. encore, monsieur le ministre, 
après M. Devemv, vous demander d'insis- 
ter auprès des membres du Gouvernement 
en vue de hâter Ja création d’une com- 
mission technique et parlementaire qui 
serait habilitée à rechercher pour lan 
prochain les moyens de financer la re- 
traite du combattant. 

Je sais que la situation financière diffi- 
cile de ces dernières années n'a pas per- 
mis d'envisager, même pour 1949, la reva- 
lorisation souhaitée par les membres de 
l'Assemblée. Mais il est indispensable que, 
pour 1950, des dispositions soient prises à 
cet égard, 

Nous n'ignorons certes pas les difficultés 
auxquelles vous vous heurlerez encore. 
Mais, comme dit le proverbe : « Qui 
n'avance pas, recule ». 

Nous voudrions, monsieur le ministre, 
que ce problème avance. Même si les pro- 
grès sont lents, même si vons he pouvez, 
en une seule fois, revaloriser la relraile, 
échelonnez celle mesure sur plusiews an- 
nées où proposez-nous un projet fondé sur 
une compensation, 

J'espère que le Gouvernement se pen- 
chera eérieusement sur ce problème. S'il 
‘e veut, il peut aboutir à un résultat satis- 
faisant, Au reste, des proposilions inlé- 
ressantes ont été faites, à cet égard, par 
certains de nos collègues. 

Il faut, d'ici la discussion du prochain 
budget, créer Ja commission technique et 
parlementaire chargée de rechercher les 
solutions les pius adéquates, Ce faisant, 
monsieur Je ministre, vous donnerez à 
ceux qui ont souffert de Ja guerre des 
apasements et, tout au moins, des espoirs, 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Au- 


oran 
nuit C. 
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M. Jacques Augarde, Monsieur le minis, 
tre, lorsqu'il y a quelques mois, vous ètes 
venu en Algérie, la visite que vous avez 
rendue aux anciens combattants d'origine 
métropolitaine ou müsulmane à produit 
parmi tous ces Berviteurs du pays une 
émotion compréhensible, 

Vous leur avez annoncé qu'ils obtien. 
draient certains avantages et que, en pars 
ticulier, vous aviez pris des dispositions 
en ce qui concerne l'attribution des cafés 
maures et des emplois réservés, Ne serait. 
il pas possible, dans un avenir plus ou 
moins lointain, de distribuer également 
des lots de terrain appartenant ‘aux do 
maines et encore inutilisés ? 

H y aurait là une œuvre importante À 
accomplir, car beaucoup de nos camarades 
sont dans le dénûüment le plus complet, 
Je vous ai signalé, monsieur le ministre, 
lors de votre venue — vous l'avez d'ail 
leurs constué vous-même — combien il est 
douloureux de voir vivre dans la plus 
grande misére des hommes ayant payé de 
leur personne et ne recevoir comme seul 
témoignage de gratitude que nos paroles 
cl quelques décorations. 

Il vous sera possible, je l'espère, d'agir 
en leur faveur, D'avance, je vous en re- 
mercie. 

Je vous demande également d'intervenir 
de façon pressante auprès de vos services 
qui, je le sais, sont surchargés et ont beau- 
coup d’excuses, pour que l'attribution des 
titres et le remplacement des documents 
s'effectuent aussi rapidement que possible, 

Nous recevons chaque jour des lettres 
particulièrement émouvantes, C’est, par 
exemple, une veuve qui, au bout de huit 
mois, n’a encore rien recu du service dé- 
partemental des pensions auquel elle à 
adressé les pièces nécessaires. C’est encore 
un mutilé à 90 p. 100 qui, depuis 19 mois, 
n’a toujours rien perçu. 

Sans doule les dassicrs envoyés par lei 
intéressés ne sont pas toujours complels, 


. Mais il faut tenir comple que certains pos- 


iulants sont illettrés; la plupart de ceux 
qui s'adressent à nous signent avec le 
pouce des lettres écrites par des cama- 
rades ou par des écrivains publics, Leur 
bonne foi est entière et il faut leur savoir 
gré de l'effort qu'ils ont accompli dans le 
passé, 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Lorsqu'il s'agit 
de cas particuliers comme ceux que vous 
venez de citer, je demande instamment à 
tous les membres de l’Assemblée de vou- 
loir bien me les signaler. Je fais mon pos- 
sible pour accélérer la liquidation des pen- 
sions, mais il peut arriver que certains 
dossiers aient subi quelque retard, souvent 
d'ailleurs pour des raisons d'ordre tech- 
nique. 


M. Jacques Augarde. Je vous signale cha- 
que jour des cas semblables et, la plupart 
du temps, vous me donnez satisfaetion. 

Ce ne sont plus des cas particuliers, c'es! 
un problème d'ensemble qui se pose, car 
presque tous Jlés anciens combattants 
qui habitent des douars reculés éprouvent 
de grandes difficultés pour obtenir rapide- 
ment satisfaction, Je n’accuse pas les ser- 
vices, car je sais que les dossiers sont par- 
fois incomplets, que des documents man- 
quent, que Ja plupart de ces anciens com- 
battants ne savent pas toujours exacte- 
ment dans quelle unité ils ont servi, mais 
je vous demande, étant donné les condi- 
tions dans lesquelles ces hommes se sont 
battus et leur situation présente, de fare 
un effort de conciliation et de ne pas 
demander aux services d’être aussi rigou- 
reux, Ces combattants nous ont donne 
assez pour que la France leur témoigne 
aujourd'hui sa reconnaissance totale et là 
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plus parfaite. (Applaudissements au cen- 

ire.) 
M. le président. La parole est à M. le pré- 

sident de la per À 0 des pensions. 


M. Albert Forcinal, président de la com- 
anission des pensions. Mes chers collè- 
rues, Sans doute voudrez-vous permeitre 
que ma déclaration première soit pour 
rappeler que l’Assemblée a bien voulu 
consacrer aux problèmes intéressant les 
anciens combattants plusieurs séances 
auxquelles nous fûmes nombreux à être 
présents. Aussi bien m'est-il agréable 
“annoncer, à la plus grande satisfaction, 
sans doute, de l'Assemblée, que la discus- 
sion générale prend fin. £ 

Ayant suivi avec attention les divers 
exposés, je n'aurai pas la mauvaise grâce 
de reprendre en détail les problèmes qui 
out élé traités avec tant de soin par nos 
collègues. Cependant, je crois que la fonc- 
tion de président que je dois à mes col- 
lègues de la commission des pensions me 
commande d'établir, en quelque sorte, un 
bilan de nos travaux. 

Dans une première partie, je signalerai 
rapidement les résultats acquis à la suite 
de ces débats. 

A l'origine, M. le ministre des anciens 
sombattants avait obtenu du Gouverne- 
ment un crédit de 2 milliards de francs 
qu'il devait répartir entre les victimes de 
la guerre. Dons Je souci d'améliorer le 
sort des plus grandes victimes de guerre, 
il avait tenu compte de la situation parti- 
culitre des veuves de guerre, des orphe- 
Jins et des plus grands invalides. 

La commission des pensions ayant, à 
l'unanimité, estimé que l'effort du Gou- 
vernement était insuffisant, l’Assemblée a 
bien voulu nous suivre. Nous avons ainsi 
obtenu une majoration globale de 15 p. 100 
au profit de toutes les catégories de vic- 
times de la guerre. 

Je serais injuste ei je ne déclarais pas 
que cet avantage nouveau est dù à l’action 
de M. le ministre des anciens combattants 
qui avait été le premier à déclarer, devant 
fa commission, qu’il souhaitait disposer 
d'un crédit plus important afin de donner 
pleine satisfaction à nos désirs. 

C'est un hommage à lui rendre. Je dois 
Je mème hommage au rapporteur spécial 
de la commission des finances, M. Aubry 
qui s'est dépensé sans compter pour obte- 
air le résultat dont nous nous félicitons. 
Je manquerais encore à man devoir si 
je ne signalais pas l’aide que M. le prési- 
dent de la commission des finances et 
M. le rapporteur général nous ont apportée 
en là circonstance, 

J'aborde la seconde partie de mon 
exposé, Toutes les questions ayant été 
traites avec soin, je me contenterai de 
les résumer. 

Quatre ou cinq problèmes exigent une 
solution rapide. IS me paraissent consti- 
tuer le plan de travail de la commission 
pour les jours à venir, tâche à laquelle je 
SUIS convaincu que l’Assemblée voudra 
bien s'associer. 

. Le problème des veuves de guerre a été 
Wale par Mme Péri et plusieurs autres de 
nos collègues. La commission des pen- 
Sons est unanime, ainsi, je pense, que 
l'Assemblée, pour constater que le mon- 
int des pensions ne correspond pas au 
lux initialement prévu par la loi de 1919. 
À cet égard, monsieur le ministre, je 
Vous serais reconnaissant de bien vouloir 
t\aniner attentivement le cas des veuves 

è combattants blessés en Indochine et 
tcédés lors de leur retour en France. 
C'est le ministère de la défense nationale 
Qui reste chargé de traiter des intérêts de 











de famille, qui sont souvent obligées d’at- 
tendre plusieurs mois avant de percevoir 
la moindre somme. 

Je veux croire, monsieur le ministre, 
que vos eflorts tendront à ne pas laisser 
ces veuves sans ressources. Un grand nom- 
bre d’entre elles, en effet, ne possèdent 
pas d'économies et se trouvent dans une 
.Situation navrante. 

Je tiendrai le même raisonnement en ce 
qui concerne les orphelins, ceux surtout 
qui ont le malheur de perdre leur mère. 
Lorsque l'enfant est pris en charge par 
la grand'mère ou le grand-père, les 
allocations habituelles ne sont pas payées 
et c’est déplorable. Nous serons tous d’ac- 
cord pour estimer indispensable d'y remé- 
dier. 

Le deuxième problème, que je traiterai 
tout aussi rapidement que le précédent, 
est celui des lenteurs que nous regrettons 
de constater dans vos services, monsieur 
le ministre. Nous avons constaté avec 
peine, en particulier, qu'aucune instruc- 
tion n'avait encore été donnée au sujet 
de l’application de la loi du 6 août 1948. 
Tout au moins, je pense qu'’aucume ins- 
truction n’a été donnée. C’est fâcheux. Il 
en résulte que si un de nos camarades 
déportés, un de ces combattants sans uni- 
forme, vient à décéder, même s’il avait 
été examiné par une commission de ré- 
forme sa veuve sera dans l'impossibilité 
d'obtenir une pension définitive, aucun 
texte réglementaire ne lui permettant de 
présenter une demande, C’est, là encore, 
un cas très sérieux, qui demande une 
solution rapide. . 

La même lenteur est constatée dans l’en- 
voi des carnets de pension. 

Nombre de nos collègues ont signalé au 
président et aux membres de la commis- 
sion des pensions des lenteurs qui devien- 
nent intolérables puisque, après la déei- 
sion accordant une pension à une veuve 


| où à un mutilé de guerre, il faut atten- 


dre six, sept ou huit mois avant que la 
pension ne devienne effective. Nous avons 
reçu d'un de vos prédécesseurs, monsieur 
le ministre, l'assurance que, grâce à mé- 
canisme nouveau, un délai maximum de 
trois mois pourrait suffire pour l’établisse- 
ment et la délivrance des carnets de pen- 
sion. Nous sommes loin de compte et il 
était bon que je vous signale ce fait. 

Troisième problème, Nous vous avons 
entendu devant notre commission, mon- 
sieur Je ministre. En outre, de son banc, 
au moment où nous discutions, soit de 
deux milliards de francs à répartir, soit 
d'une somme supéricure, que nous esti- 
mions à 3.600 millions de france, M. le pré- 
sident du conseil a déclaré que l'effort 
qu’il pourrait faire serait certainement in- 
portant si certains d’entre nous et, notam- 
ment, les spécialistes des questions de 
pensions, proposaient des économies assez 
substantielles. 

Je n’ai pas procédé à une étude assez 
approfondie de la question pour vous si- 
gnaler les chapitres sur lesquels des éca- 
nomies pourraient être réalisées. Je me 
permets cependant au passage de dire qu'il 
n’en manque point, 

Il vous suffira sans doute d’un exemple: 
celui des baraquements construits sur di- 
vers points du territoire et destinés aux 
sinistrés de la guerre. 

La charge de gérer, de surveiller et d’en- 
tretenir ces baraquements incombe à vos 
services, monsieur le ministre. I] en ré- 
sulte des dépenses de l’ordre de 30 à 35 
millions de francs, soit 3 millions par mois 
environ. Mais il n'existe, dans votre bud- 
get, aucune recelle compensatrice, ce qui 
est anormal. 


tes malheureuses femmes, parfois mères | Je crois savoir que l’avantage d'encais- 








ser les recetlés est réservé À l'administra- 
tion des domaines. Ces recettes sont main- 
(tenant assez substantielles, puisque de 
nombreux occupants de ces baraquements, 
et il faut s’en féliciter, payent maintenant 
un loyer, après ame longue période pen- 
dant laquelle il leur était permis de penser 
qu'ils n'en paveraient jamais, Elles s'élè- 
vent à 600 millions de franc environ. 

Certes, le service d'entretien est fort 
utile, je le reconnais volontiers, mais il ne 
devrait pas dépendre de vos services. S'is 
en étaient déchargés, une économie subs- 
tantieile pourrait être réalisée en ce qui 
conecrne votre budget. 

Au surplus, en dehors de la rémunéra- 
tion du personnel et de menus frais d'en- 
tretien, je crois savoir que les dépenses 
d'adduction d'eau potable et d'évacuation 
des eaux usées sont acquittées par vos ser- 
vices. C'est là, je le répète, une situation 
anormale. 

J'en viens à un point délicat, On met 4 
la charge de votre ministère des dépenses 
d'un volume considérable pour le paye- 
ment de toutes les pensions d'invalidité. 

Mais le ministère des finances tient-il 
un compte précis, étab:i fréquemment, des 
décès, de plus en plus nombreux, des vic- 
times de la guerre de 1M414MS ? Le nom- 
bre des bénéficiaires ne diminue-t-i| pas 
plus vite, hélas! que ne le prévoit la table 
normale de mortalité ? 

Je crois qu'un certain nombre de mil- 
liards que l'on inserit pour les pensions 
de guerre ne sont pas utilisés, puisque 
la fréquence des décès des bénéficiaires 
dépasse de beaucoup la moyenne. En ins- 
crivant au budget ces milliards inutilisés, 
on donne l'impression que le pays fait un 
effort très important, mais celte impres- 
sion ne me paraît pas correspondre à la 
réalité. 

Je fais donc appel À vous, monsieur le 
ministre, pour que ne soient inscrites 
au budget, pour les pensions, que les some 
mes à verser réellement, 

J'ai maintenant à examiner le quatrième 
des cinq problèmes que je désirais trai- 
ter. 11 me tient, comme à tous nos col 
lècues de la commission des pensions, par- 
ticulièrement à cœur. Il s'agit de nos co- 
marades de la France d'outre-mer. 

Nous avons négligé trop longtemps — 
nous devons le confesser, nous les an- 
ciens, Car il y eut faute — de porter suf- 
fisamment notre attention sur .Jes problè- 
mes qui intéressent, notamment, les Sé- 
négalais et les Soudanais venus d'Afrique, 
eu grand nombre pour constituer ces trou- 
pes magnifiques qui ont fait l'admiration, 
non seulement de tous les militaires fran- 
cais de tous grades, mais du monde en- 
lier. 

Avons-nous examiné de près toutes les 
conséquences de leur présence sur les 
champs de bataille ? A-t-on traité ces hom- 
mes assez dignement, après qu'ils eurent 
donné leur sang et leurs membres ? 

J'estime que la part leur à toujours 
été comptée  incomplètement comme 
anciens combattants, Et si les problèmes 
qui les intéressent sont très vastes et dé- 
pendent non seulement de votre ministère, 
mais de plusieurs autres, ce qui com- 
piique leur étude et la recherche des solu- 
lions, cele ne doit pas cous rebuter, Au 
contraire, le fait que ces problèmes sont 
complexes est une raison supplémentaire 
de nous pencher sur eux. 

En eflet, il s’agit d'améliorer la cogdi- 
tion de ces camarades de combat, comme 
celle des veuves et des orphelins de la 
France d'outre-mer, et cela dans un ave- 
air très prochain. 

Je m'excuse d'aller 
pense être assez clair 


très vite, 
pour 


mais je 
être suivi, 


(Très bien! très bien!) 
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J'aborde la dernière question, celle des 
TECOMpENSCS. 

‘Certes, la commission des pensions n’a 
pas le désir de multiplier les récompen- 
ses qui peuvent êlre attribuées, Au con- 
traire, tous ées membres ont eu la sa- 
gesse de dire qu'un certain freinage s'im- 
posait dans ce domaine. 

Mais si notre commission à eu celte 
sagesse, elle n’en est que plus forte pour 
vous faire observer, monsieur le ministre, 
que cerlaines récompenses, dont l'octroi 
a été envisagé et même décidé, ne sont 
pas encore attribuées, Il n’a même pas en- 
core été possible d'établir certains dossiers 
et nous le déplorons grandement. 

Je fais aïlusion à l'attribution de la mé- 
daille de Ja France libérée. Je crois sa- 
voir qu'une commission à été instiluée au 


Ministère des anciens combattants. C'était 
avant que vous ne preniez la direction de 
celui-ci, monsieur le ministre. Vous n'avez 


donc que peu de responsabilité en la ma- 
tière, Mais ladite commission n’a pas été 
réunie très souvent, si bien que la tâche 
qu'elle devait effectuer n’est guère com- 


nencée, de sorte que des hommes, des 
femmes, des résistants, des combattants 
qui seraient en droit de recevoir ladite 
récompense l'altendent toujours. Et cela 


peut durer longtemps encore, Mes collè- 
gues ét moi-même déplorons cette situa- 
tüon 

Si j'insiste au celte ques- 
ion, c'est qu'elle présente un certain in- 
térèt car nous savons que la médaille de 
Ja résistance ne peut plus être accordée, 
Or, de nombreux anciens combattants et 
déportés, hommes et femmes, ont des ti- 
tres à l'obtention d'une médaille qui eou- 
Jigne la reconnaissance -du pays. 

Allons-nous encore attendre de nomibreu- 
ses 


passage sui 


années... 


M. André 
hibérateurs, 
recompense. 


M. Auguste Touchard. El on accorde ces 
médailles à des gens qui n’y ont pas 
droit! 

M. le président de la commission des 
pensions. Beaucoup de nos collègues con- 
naissent le problème et je crois avoir leur 
approbalion sur ce point comme sur les 
aulres, 


M. Roger Roucaute. Seuls, les alliés ont 
droit à récompenses, Les Français 
attendent. 

M. le président de la commission des 
pensions. Le problème demande une solu- 
tion aussi rapide que possible. 

A propos des récompenses se un 
autre problèine qui, en raiéon d'une déci- 
sion récente du conseil d'Etat, prend un 
caractère assez délicat. 

Les spécialistes de la commission des 
pensions s'occupent de cetté question, 
Inais nous gerions coupables si nous 
h’abordions ici ce point précisément 
parce q il est délicat. 

1] s'agit, vous le devinez tout de suite, 


Tourné. ‘On emprisonne Îles 
ceux qui ont mérité une telle 


CCs 


pose 


pus 


de celte récompense qui, à mes yeux, 
conslilue la plus belle qu'un combattant 
puisse recevoir: la carte du combattant. 


Depuis longtemps, depuis sa création en 
1930, j'ai qualifié la carte du combattant 
de « carte de noblesse et, vers la fin 
de 1947, au cours d’une manifestation très 
importante, à Compiègne, j'ai déclaré pu- 
bliquement que l'importance attachée à Ja 
question de la carle du combattant de 
1939-1915 élait teile qu'il faljait de toute 
urgence mettre à y travailler, J'ai 
ajouté qu'à mon sens nn délai de six mois 
était nécessaire, Celte déclaration publique 
n'a du reste provoqué aucune contradic- 


se 





Uon ni aucune crilique de la part de mes : 


camarades combattants de la guerre de 
1939-1945. 

Si la méthode préférée par de nombreux 
membres de la cominission des pensions 
pour arriver à un tel résullat avait été 
suivie, le problème serait depuis long- 
temps résolu. ; é 

Or, nous constatons avec peine que rien 
n'est fait encore et que le probléme, non 
pas seulement par le retard apporté à son 
réglement, mais par des incidences qu'il 
a eues entre temps, se trouve étrangement 
compliqué. 

L'Assemblée a eu connaissance — sans 
nourrir Ja moindre mauvaise disposition à 
l'égard d’un de vos prédécesseurs, mon- 
sieur le ministre, je crois utile de faire 
ce rappel de la vérité — d’un sérieux inci- 
dent qui s’est produit à la commission des 
pensions sur ce problème des cartes de 


combattant de Ja guerre de 1939-1945. 
Voici les faite: 
Après les études faites par plusieurs 


commissions spéciales créées par un de 
vos prédécesseurs, la commission des pen- 
sions a recu la visite du ministre qui nous 
accordait un certain délai pour examiner 
des textes qui nous étaient soumis et, le 
cas échéant, présenter des observations, 
des suggestions et même des criliques. 
Nous étions d'accord à ce propos. Nous dis- 
posions d’un délai de 48 heures pour faire 
ce travail et présenter le résullat de nos 
discussions. Cependant, à notre grand éton- 
nement, dès la deuxième séance consa- 
crée par nous à cette élude, nous appre- 
nions que le texte ministériel qui nous 
avait été présenté était déjà signé. 

Nous n’avons pas oublié cet incident qui 
élait si sérieux qu'il a incité la commission 
des pensions à manifester sa surprise et 
son mécontentement en envoyant au mi- 
nistre responsable d’avoir manqué à ses 
engagements une adresse que nous trans- 
meltions en même temps au président du 
conseil, C'est dire l'importance de l'inci- 
dent. 

Nous constalons maintenant une nou- 
velle aggravation de Ja situation, Les fa- 
meux projets de décret ont été soumis au 
conseil d'Etat. Je pense que c'était la 
sagesse même et je suis heureux de votre 
approbation, monsieur le ministre. 

Mais quel est le résultat du travail du 
conseil d'Etat ? C’est tout simplement que 
le problème se pose à vous de nouveau. 
Ce n'est pas le meilleur des cadeaux, mais, 
à mes yeux, il est normal que ce problème 
revienne devant vous. 

Cetle siluation ne peut toutefois s’éter- 
niser. I} faut qu’une solution intervienne 
dans un avenir relativement prochain. 

A ce propos, je me permets de souli- 
gner que la commission des pensions à 
adopté à l’unanimité le 1% avril de cette 
année un projet de résolution qui a reçu 
également l'approbation de l’Assemblée. 
Ce projet invite le Gouvernement, c'est- 
à-dire vous, monsieur le ministre, à accor- 
der sans plus attendre la carle dw com- 
batlant à tous les combattants de la 
guerre de 1939-1943 qui peuvent justifier 
des titres qui élaient exigés pour l'obtenir 
à la suile de la guerre de 1914. 

M. Emile-Louis Lambert. Très bien! 


M. le président de la commission des 
pensions. Il est en effet insupportable 
pour ceux qui se. sont réellement battus, 
de penser que certains des leurs, des 
jeunes qui ont pris part à Ja bataille au 
début de 1939 ou de 1940, notamment ceux 
qui ont été blessés et qui, par malheur, 
parce que, peut-être, leur chef de corps 
a manqué d’attention, n’ont pas reçu le 
ruban de la croix de guerre, ne peuvent 
obtenir Ja croix de combattant. 





" 


y Mer 

Ces combattants qui ont donné leur sa 
et parfois même sont mutilés, non 
reçu aucune récompense à la suite de la 
guerre. N'est-ce pas anormal, monsieur Je 
ministre ? 

Pour cette catégorie il serait urgent de 
prendre une décision immédiate, qui cor. 
respondrait d’ailleurs au désir exprimé par 
l’Assemblée. 

N'attendons pas davantage, mes cher 
collègues, pour donner la carte du com. 
battant à ceux qui l'ont vaillämment 
gagnée en se battant, (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 


M. Vincent Badie. Me permellez-vous lg 
vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. le président de la commission des 
pensions. Je vous en prie. 


M. Vincent Badie, Vous avez eu raison, 
mon cher président, d'aborder ici cette 
question de la carte du combattant et de 
rappeler que la décision du conseil d'Etat 
a soulevé une émotion à la fois vive et 
compréhensible chez les anciens prisone 
niers. 

Toutefois, jé ne pense pas que nous puis 
sions faire grief à cette haute juridiction 
d’avoir rendu cette décision. 

Je l’ai sous les sr Elle entre dans 
les attributions juridictionnelles du conseil 
d'Etat et, si elle lèse des intérêts respec- 
tables, elle est inattaquable du point dé 
vue juridique. 1] faut que cela soit dit ici 

Nous aurions tort, mes chers collègues, 
de critiquer le rôle et l’action du conseil 
d'Etat, qui s'affirme de plus en plus, tous 
les jours, non seulement comme le pro« 
tecteur des libertés fondamentales, mais 
comme le censeur vigilant des abus de 
l'autorité administrative. 

Nous devons nous féliciter que ce grand 
corps administratif saisisse toutes les occa« 
sions de rappeler aux autorités administras 
tives et aux ministres eux-mêmes qu'ils 
ne sont pas au-dessus de la loi et qu'ilg 
doivent s’incliner devant l'expression sou« 
veraine du législateur. 

C'est dans cet esprit que la décision du 
conseil d'Etat a été rendue. 

Je vous rappelle, d'abord, mes chers 
collègues, le texte qui a été atlaqué et 
éoumis à l'appréciation du conseil d’'Etati 

& Art. 4. — Sont considérés comme com« 
battants les militaires de toutes armes 
faits prisonniers de guerre alors qu’ils ap* 
partenaient à une unité combattante. 

« Sont également considérés commé 
combattants, et quelle que soit l'unité à 
laquelle ils ont appartenu, mais sous les 
conditions de séjour suivantes: 

« 1° Les militaires des armées de terre, 
mer et air, détenus et gardés militaire“ 
ment par l'ennemi au moins six mois en 
territoire occupé par lui; 

« 29° Les militaires immatriculés comme 
prisonniers de guerre dans un camp en 
territoire ennemi et qui y ont séjourné 
au moins 90 jours: 

« 3° Les militaires évadés de guerre et 
reconnus officiellement tels sans conditions 
de séjour. » 

Et voici les considérants de l'arrêt: 

« Considérant que l’article 101 de la lo] 
du 19 décembre 1926, qui dispose pouf 
l'avenir, sans limitation de durée, n'a été 
abrogé, expressément ou implicitement; 
par aucune disposition législative; que, 
dès lors, il doit être regardé comme étant 
toujours en vigueur; 

« Considérant que le législateur, en ein« 
ployant le mot « combattant », a entendu 
réserver en principe le bénéfice de Ja carte 
qu'il institue à ceux qui avaient participé 
activement à la Jutte contre l'ennemi; que; 
dès Jors, s’il appartenait au Gouverne- 
ment, en vertu de Ja délégation que | 
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gontérait l’article 101, de prendre, par voie 
de règlement d'administration publique, 
toutes mesures utiles en vue d'adapter 
les modalités d'attribution de la carte aux 
formes particulièrement complexes qu'ont 
revèlu les hostilités au cours de la guerre 
4939-1915, il ne pouvait, sans aller à l’en- 
contre des termes mêmes dudit article, 
prescrire par voie de dispositions générales 
et absolues l'attribution de la carte à des 
sersonnes n'ayant à aucun moment parti- 
Liné effectivement, sous une forme quel- 
couque, à la lutte conire l'ennemi; que, 
dès lors, le tequérant est fondé à soute- 
mir que les dispositions de l'article 2, 
aragraphe B, 2, du décret du 1* or 
de! 1920, tel qu'il a été complété par l'ar- 
ticle 4 du décret du 29 janvier 1948, sont 
entachées d'illégalité en tant qu'elles 
n'exigent aucune participation active à la 
dutte contre l'ennemi pour l'attribution de 
a carte du combattant à certaines caté- 
gorics d'intéressés, et à demander, par 
Voie de conséquence, l'annulation pour 
excès de pouvoir des dispositions de l’arti- 
cle 4, 19 et 2°, de l'arrêté interministé- 
riel du 4 mai 1948, prises pour leur ap- 
plication; que, d'ailleurs, en la forme 


— écoutez bien cet autre considérant — 


les mêmes dispositions du décret du 
29 janvier 1918, complétant le décret du 
4 juillet 1930, sont entachées d'illéga- 
dité comme différentes, à la fois, du pro- 
jet soumis par le Gouvernement au con- 
sel: d'Etat et du texte adopté par le con- 
soil d'Etat, » 

Vous le voyez, le conseil d'Etat, non 
seulement demande l'application de la loi 
relative aux conditions d'obtention de la 
carte d'ancien combattant, mais sou- 
digne, de surcroît, que le ministre a pris 
un décret différent de celui qui avait été 
poumis à son appréciation et sur lequel 
Îl avait donné son avis. 

Ce sont là des pratiques qui. sous Ja 
troisième République, auraient été sévère- 
ment jugées. 

M. Adrien Mouton. C'est un scandale! 


M. Vincent Badie. Je tiens, personnelle- 
Bent, à élever la plus ferme protestation 
poutre de telles pratiques. (Très bien! très 
bien!) I est inadmissible que le ministre 
lui-même donne l'exemple de la violation 
He la loi. Et il faut qu'on sache — c’est à 
pet effet que je suis intervenu — que ce 
h'est pas le Parlement qui est responsable 
hi, quatre années après la fin des hostilités, 
Ja carte d'ancien combattant n'est pas 
êncore octroyée aux ayants droit. 

Il faut qu'on sache aussi que la com- 
iMisssion des pensions n'est pas davan- 
tage responsable, car nous avions for- 
muié le désir, vous vous en souvenez, 
Mmes chers collègues, que le Gouverne- 
ment déposät un projet de loi, étant capa- 
bles, quant à nous, de prendre nos res- 
ponsabilités ici, 

M. Adrien Mouton. C'était la meilleure so- 
lution, Le groupe communiste avait d'ail- 
leurs pris une initiative dans ce sens. 

M. Vincent Badie. Plusieurs de nos col- 
aegues, en effet, étaient d'avis de deman- 
der au Gouvernement le dépôt de ce 
Projet de loi. 

M. le président de la commission des 
Pensions. M. Lambert, notamment, 


M. Emile-Louis Lambert. C'était en effet 
ion avis, 

M. Vincent Badie. Oui, monsieur Lam- 
ert, vous le rappelez justement, 

IL est regrettable que M. le ministre, 
avec celle assurance que seule pouvait 
lui donner l'autorité de la fonction qu'il 
exerce, ait passé outre. Mais, il faut en 
fout cas, je le répète, qu'on sache que 








nous n’en sommes pas responsables; il 
faut que les anciens prisonniers, au vu 
des documents que j'ai cités, sachent que 
le Gouvernement, en tout cas le tni- 
nistre intéressé de l'époque, doit suppor- 
ter la responsabilité de ce regrettable 
état de choses, Nombreux sont ici ceux 
qui regrellent que la cause des anciens 
combattants et des anciens prisonniers 
n'ait pas encore été jugée comme ils le 
désiraient., (Applaudissements sur  di- 
vers bancs à gauche, à l'extrême gauche 
el au centre.) 

M. Robert Bétolaud, ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, Me 
permettez-vous de répondre à M. Badie, 
monsieur Forcinal ? 

M. le président de la commission des 
pensions. Je vous en prie. 

M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. Je suis persuadé que 
les paroles de M. Vince Badie ont dé- 
passé sa pensée. 

Je n'étais pas présent aux délibérations 
qui ont conduit mon prédécesseur, M, Mit- 
terrand, à prendre la décision en cause. 
Mais ce que je sais, le connaissaut, c'est 
qu'il à agi avec une totale loyauté et 
la volonté de parvenir à une solution ac- 
ceptable par tous. 

it celle qui fut arrêtée le paraissait à 
l'époque, puisque la commission compé- 
tente, unanimement, l'avait acceptée. Je ne 
parle pas de la commission des pensions, 
mais de celle qui siégeait à l'office du 
combattant et comprenait, à la fois, des re- 
présentants des anciens combattants et pri- 
sonniers de la guerre 1939-1945 et de la 
guerre 1914-1918, et des représentants des 
déportés, 

Qu'en droit le conseil d'Etat ait donné 
tort à M. Mitterrand et, avec lui, à la Fédé- 
ralion des prisonniers, c'est incontestable. 
Mais je tiens à affirmer, une fois encore, 
que dans cette affaire la loyauté de M. Mit- 
terrand a été totale. M. Vincent Badie doit 
donc regretter les expressions sans doute 
excessives qu’il a emplovées à l'adresse de 
M. Mitterrand, et qui, je le crois, ont dé- 
passé sa pensée. 

M. Vincent Badie. J'ai lu le dernier con- 
sidérant de l'arrêt du conseil d'Etat, Ce 
n'est donc pas moi, mais le conseil d'Etat 
lui-même qui a jugé en ces termes les 
praliques de M. le ministre des anciens 
combattants. (Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs.) 

M. André Tourné. D'un commun accord, 
vous avez tout fait pour retarder la fixa- 
lion des modalités d'attribution de la 
carte du combattant ! 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je vous répon- 
drai tout à l'heure. ce 

M. Roger Devemy. Me permellez-vous 
d'apporter une précision, monsieur Forci- 
nal ? 

M. le président de la commission des 
pensions. Je vous en prie. 


M. Roger Devemy. Je crois de mon de- 
voir, ayant présidé la commission B, de 
rectifier l'information que vient de four- 
nir M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

I ne faut pas oublier, monsieur le mi- 
nistre, que la commission en cause n'avait 
qu'un rôle d'information, devait simple- 
inent étudier les propositions faites pat 
les uns et les autres et donner des indica- 
tions d'ordre général au Gouvernement, 

IL n'a jamais appartenu à une comimis- 
sion extraparlementaire ou interministé- 
rielle d'élaborer un décret, ce qui est | 








1e 
| rôle du ministre, 











M. le président de la commission des 
pensions. Mes chers collègues, j'avais pro- 
mis d'être bref, mais, en vérité, ‘il n'a pas 
dépendu de moi de tenir ma promesse. 

M. André Tourné. Ces précisions étaient 
nécessaires. er 

M. le président de la commission des 
pensions. Il reste que la discussion qui 
vient de s'inslaurer souligne ce que je 
disais à propos de l'attribution de la 
carte d'ancien combattant, Ce problème 
est extrêmement important el a pris une 
tournure délicate. 

IL est donc possible de prévoir, mon- 
sicur le ministre, que la solution ne sera 
pas aisée et demandera un certain délai, 
peut-être assez long. 

Vous faites un signe de dénégation, 
monsieur le ministre. Si, vraiment, la 
question est rapidement réglée et dans 
Focellraté conditions, tout le monde 
s'en réjouira, et moi le premier. 

La commission des pensions a été des- 
servie dans le règlement de ce problème. 
Au début, elle a été souvent oubliée. Si 
vos intentions étaient de l'oublier encore, 
je pourrais par avance, en plein accord 
avec tous mes collègues, vous dire que 
vous iriez à des désillusions. 

Nous nous sommes penchés sur ce pro- 
blème avec beaucoup d'attention. Nous 
l'avons discuté à diverses reprises. M 
serait donc normal Que nous soyons appe- 
lés à donne: notre avis. 

Pour mieux souligner votre volonté de 
faire vite, pourquoi ne pas accorder infné- 
diatement satisfaction, à tout le moins, à 
ceux qui remplissent les conditions fixées 
par le décret de 1930, sur le cas desquels 
il n'est pas de discussion possible ? 

M. Adrien Mouton. Vouiez-vous mme per- 
mettre de ous interrompre ? 

M. le président de la commission des 
pensions. Volontiers. 


M. Adrien Mouton. Je veux simplement 
rappeler que le groupe communiste avait 
déposé une proposition de loi tendant à 
régler la question de l'attribution de la 
carte du combattant aux ayants droit de 
la guerre de 1939-1915. D'autres groupes 
avaient également déposé des propositions 
de loi en ce sens et la commission avait 
désigné M. Tourné comme wapporteur. 

Mais dès la deuxième réunion de la com- 
mission en vue de l'examen du rapport, 
la discussion fut interrompue parce que, 
parait-il, M. Mitlerrand avait mis au point 
un arrèlé destiné à régler l'ensemble de 
la question. 

Je constate qu'aujourd'hui, 19 mai 1949, 
la queslion nest pas réglée et que les 
inicrêts des prisonniers et d'une catégorie 
d'anciens combattants se trouvent léséss 

Il importe de tirer les enseignements et 
les conclusions qui résultent de cette Ste 
luation. 
yauche.) 

M. le président de la commission des 
pensions. La commission des pensions, J6 
le répète, désire étre appelée à discuter 
cet hnporlante, afin de lui 
donner une solution aussi heureuse que 
car il est loin de la pensce le 
nos collègues, monsieur le ministre, de 


songer à traiter à la légère les intérêts de 


( \ppl smdissements à l'ertrôme 


n t " 
tte question 


possible > 


nos camarades de la guerre 1999-1945. 

Nous entendons, au rendre 
hommage à lous ceux qui ont élé au dan- 
ger, ont subi des muülations, se sont con- 
duits de belle façon et méritent récom- 
pense. Nous voulons que justice leur soit 
rendue au plus vite. 

Nous constatons avec infiniment de plai- 
sit que fous nos Camara les « combattants 


prisouniers » de la guerre de 1959-1915, 


con! ire, 
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comme ils s'intitulent eux-mêmes, ont le |; teurs qui se sont succédé à la tribune, à Au chapitre 003, les dépenses étaient su 


bon esprit, la sagesse de se grouper en so- 


ciéles par ( Oorauure, 


ment, mnplir ainsi sur le plan 
social une t: qui mérite d'être signalée. 
La preuve en a cté administrée récemment 
à Paris, monsieur le ministre, où vous avez 
eu l'occasion de présider plusieurs mani- 
feslations très réussies. 

Mais à ce sujet se pase un problème im- 


portant, qui sera sans aucun doute évoqué 
par la presse spécialisée dans la défense 
intérêts anciens combattants, et 
probablement méme par l'ensemble de la 


Lo 
des des 


presse. Ÿ 

Disposés à accepter les mesures qu'ap- 
pelle la situation de nos camarades de la 
guerre de 1939-1942, nous ne voudriens 


pas, cependant, qu'elles puissent consti- 
luer une sorte d'injustice vis-à-vis des 
combattants de 194-1918, IT serait insup- 
vortable à ceux-ci qu'on oublie les nom- 
vob mois passés dans la fournaise de 
Verdun, les combats si importants et Si 
meurtriers de la Somme, de Chamipagne, 
d'autres lieux encore. 

Nous avons le devoir de ne pas oublier 


ceux de 1914-1918 qui furent justicia- 
bles des conditions du décret de 1930. 
HU en est qui ont pu séjourner quatre- 
vingt-dix jours à Verdun ou y recevoir 


one blessure, première condition à l'at- 
tribution de la carte. Après guérison, 
ils ont pu, participant à d’autres ba- 
lailles, remplir à nouveau les condi- 
tions de l'obtention de cette carte. Is 
sont très nombreux à mériter ainsi piu- 
gieurs fois le titre, 

IL serait donc assez fächeux et contraire 
à la reconnaissance qui leur est due pour 
tout ce qu'ils ont fait de magnifique pour 
le pays de traiter à la légère cette ques- 
tion de l'octroi de la carte du combattant. 
HE s'agit, je l'ai dit, d'un titre de noblesse ; 
nous n'avons pas le droit de le ravaler. 

Monsieur le ministre, par les propos 
 -ÿ j'ai tenus au nom de nos collègues 


e la commission des pensions — €ar 
c’est plus en leur nom qu'au mien que 
je parle -— vous avez pu sentir combien 


grande est l'attention qu'ils attachent à 
tous les problèmes préseuts et quelle 
connaissanse parfaite ils ont des problè- 


mes anciens. Demain — comme hier, 
comme aujourd'hui — le ministre pourra 
compter sur leur concours. Mais, je vous 
en supplie, ne es, oubliez pas! (Applau- 
dissements sur lous les ba F1 

M. le président. La parole est à M. le 
Hninistre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 


M. le ministre des anciens combattants 


et victimes de la guerre. Mesdames, mes- | 


sieurs, avant de répondre aux questions 
el] tres nom- 
mes évoqués dans cette dis- 
rais bien injuste si je me 


bommage mérilé à ladminis- 


qui oi ont 'T! po res les 
breux probl 
eu MX, 1C 


Feni liri 


tration dont j'ai l'honneur d'étre provisol- 
reruemt Île chef. 
Depuis huit mois, je vois travailler les 
fonc" le mon ministère duns des 
udillons matérielles difficiles. Songez 
ne pou quidation des pensions, le 
personnel nombreux qu'il me 
Félait ln gu alors que le nom- 
b isidérabiement aug- 
LÀ 5 
Le travail sont dome dif- 
fivrles, pete, et il serait injuste 
a au tTque quek que à Fad- 
nai À science de la gran- 
et qui fait tout ce 
qu" \ remplir au mieux des 
nl combattants. 
rendre 
d ] preuve tous 


canton ou arrondisse-. 











image à l’ob- | sont inférieurs de 
les ora- | ses effectuées. 


Jeur parfaite connaissance des problèmes 
qu'ils ont traités et au souci qui les a 
animés dans La recherche de solutions 
constructives, 

Tout n'est pas possible, vous le savez 
hien, el je dois dire que, dans la plupart 
des cas, la solution a vraiment été cher- 
chée en toute objectivité. 

Cela dit, je vais m'efforcer de répondre, 
point par point, aux questions qui m'ont 
élé posées, m'excusant par avalxe Si, 
d'aventure, en raison de leur nombre, j'en 
oubliais quelqu'une. 

Je veux tout d’abord répondre à une 
critique qui m'a été particulièrement sen- 
sible, qui a été formulée par M Aubry, 
rapporteur spécial, lequel a. déclaré que 
mon budget était faux. … 

Mon buiget n'est pas faux, monsieur 
Aubry, et je vais vous le démontrer. Par 
contre, sont fausses les informations qui 
vous ont été données et qui ont trouvé 
écho dans un article que jai sous les 
yeux, comme vous Favez eu vous-ménie, 
faisant état d’une réponse à ume question 
de M. Giauque, sénateur, concermant le 
montant exact des dépenses définitivement 
arrêtées par la Cour des comptes aux 
divers chapitres du budget des pensions, 
pour les exercices 1916 et 1947. 

La question était d’ailleurs adressée à 
M. le ministre des finances et ne visait 
donc pas le budget des anciens combat- 
tants, Or, je ne m'explique, pour Finstant, 
que sur ce budget, n'ayant pas mission 
de défendre celui des finamces, qui 
d'ailleurs est voté. x 

Je note en outre que M. le ministre des 
finances, avant de publier un tableau, 
avait pris le soin d'apporter la précision 
suivante : 

« Les centralisations comptables n'étant 
pas achevées pour les exercices 196 et 
147, les chiffres indiqués ci-après ne 
sauraient être considérés comme définitifs. 
W est possible qu'avant la clôture des 
comptes les dernières cemtralisations vien- 
nent majorer les dépenses actuellement 
connues. » 

Quoi qu'il en soit, j'ai fait faire des re- 
cherches en ce qui concerne les exercices 
1916 et 1947, pour mon département mimis- 
tériel, et je vais vous en commumiquer les 
résultats. Je vous demande de considérer 
que les prévisions budgétaires ont été très 
difficiles en 1946 et em 1947, car nous me 
possédions que peu d'éléments statistiques 
à l'époque. Ce n'est qu'au fur et à mesure 
que les pensions se sont inscrites que l’on 
a pu déterminer le nombre des parties pre- 
nantes et préciser les évaluations budgé- 
laires. 

Nous n’en sommes plus à la situation de 
1946 ni de 1947, Aujourd'hui, nos évalua- 


tions budgétaires sont basées sur des 
éléments statistiques certains, puisque 


tous les trois mois les directeurs dépar- 
tementaux signalent au ministère le nom- 
bre des livrets en payement au cours du 
trimestre. C’est une première raison pour 
que le budget de 1919 corrige les erreurs 
qui se seraient glissées dans les budgets 
de 1946 et 1947, étamt la traduction exacte 
de Fa documentation dont je viens d'in- 
diquer l'origine. 

Mais, s'agissant des exercices 1946 et 
1947, est-il exact, come on Fa dit, que les 
évaluations budgétaires étaient fausses ? 
_J'ai sous les yeux une note qui com- 
prend les évaluations budgétaires et les 
dépenses réellement effectuées chapitre 
par chapitre. 

Pour l'année 1946, au chapitre 002: « Al- 
locations d’altente », les crédits ouverts 
3: millions aux dépen- 


Ji 





périeures de 16 millions seulement aux 
crédits ouverts. 

Chapitre O4: sur ce poste, les crédits 
ouverts sont supérieurs aux dépenses fai 
tes de 213 millions, ce qui west y» 
énorme, Cela tient au fait que, lors de 
Fétablissement des prévisions budgétaires 
de 1916. les prisonniers et déportés ve« 
naient de rentrer em France et qu'il était 
logique de prévoir un nombre important 
de tuberculeux parmi eux. L'expérience à 
montré que ce raisonnement était exact, 
Au lieu de se vérifier au cours de l'an 
née 1916, il s’est seulement montré juste 
pour lanmée 1947. 

Voici maintenant pour Fannée #947: 

Cha p itre 002, allocations d'attente: 
19% millions d’excédent de dépenses par! 
rapport aux crédits ouverts. 

Chapitre 002: pour ce poste, om cons- 
tate un excédent de crédits ouverts pa 
rapport aux dépenses faites de 234 m:} 
lions. Cela provient, en grande partie, d 
fait que les services chargés de Fétablis- 
sement des prévisions bu‘gétaires avaient 
estimé que les allocations de grand m 
tilé pourraient être accordées à üm no 
bre important de victimes civiles attein« 
tes d’infirmités non nommément dési« 
gnées, Le ministère des finances n’a pas 
cru pouvoir suivre Lx thèse du ministre, 
des anciens combattants. Le conseil d'Etat; 
saisi de la question, vient de décider 
notre thèse devait Etre adoptée, mais Ves, 
dépenses prévues n’ont pu être effectuées 
au cours de l'année 1947. 

Enfin, chapitre 004: les dé 
vues pour 1946 n’ont pu tre faites qu’e 
1947. Ainsi, les dépenses faites en 194 dé 
assent-eiles les crédits ouverts de 105 mil- 
ions. 

En résumé, le total des dépenses gr 
celui des prévisions de la somme vrai4 
ment négligeable de 37 millions en 1946 
et de 70 millions en 1947. 

Une admivistration qui, dans une pé« 
riode aussi incertaine pour les raisons 
que j'ai dites, se trompe dans ses évai 
luations de 37 millions une année, , et 
de 7@ millions l’autre année, doit être fé« 
licitée. 

Je souhaite que toutes les prévisions 
budgélaires soient aussi exactes, mais j'ai 
le droit de dire que l’auteur de lartiela 
qui a donné lieu à l'intervention de M. le 
rapporteur à eu tort de lancer des affirs 
mations aussi légèrement. 


Bt. le rapporteur spécial. Je voue répon-+ 
drai au moment de la discussion des cha- 
pitres. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le budget des 
anciens combattants n’est pas faux et ik 
est grave de lancer ainsi de telles affirma- 
tions, car on veut faire croire que le Goux 
vernement se livre à je ne sais quelle palid 
tique de Gribouille, en gonflant systéma- 
tiquement les budgets de façon à éviter 
— sans doule pour entretenir volentairc- 
ment le mécontentement (Sourires) — de 
donner satisfaction à un certain nombre 
de revendications. 

Il n'en est rien, je viens de le démon« 
trer, et j'ajoute que l'erreur de raïsonne« 
ment commise par Flauteur de Particle 
en cause est due au fait qu'il a considéré 
que le budget des anciens combattants est 
une matière inerte, que le nombre de ses 
parties prenantes est immuable, me varié 
pas d’une année à Fautre. Or, si dans l’ac« 
tuel budget j’examine le chapitre 002, par 
exemple, je constate que le nombre des 
pensions des orphelins de la guerre 199% 
1945 est passé de 165.000 à 190.000, ceiuk 


nses pré< 


l des pensions de veuves et orphelins de 
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45.000 à 20.000 et celui des pensions d’as- 
cendants de 10.200 à 39.000, ù 

Par conséquent, d'abord, vos évalua- 

tions initiales sout inexactes et, ensuite, 
nous avons — Ce 9 n'avait pas pu faire 
l'auteur de l'article — tenu compte des 
ruodifications du nombre des parties pre- 
jantes. FER : 
k Mais encore une foie, j'y insiste, il n'est 
pas bon et il n’est pas juste de dire que 
ce budget est artificiellement gonflé, car 
c'est là exploiter d'une facon trop facile 
» mécontentement de ceux auxquels il 
‘est pas possible de donner satisfaction. 
Je veux maintenant, mesdames, mes- 
sicurs, parler ’un certain nombre de re- 
vendications qui ont trouvé leur écho à 
cette tribune et, d’abord, traiter la ques- 
tion de la revalorisation des pensions et 
de l'application du rapport constant. 

Je ne veux pas m’étendre très longue- 
ment ni reprendre la discussion des ques- 
tions doctrinales qui ont été traitées, il 
y à peu de temps au Conseil de la Répu- 
blique, lors de la discussion d’une propu- 
sition de résolution de M. Giauque. 

Je pourrais rappeler, en effet, que l’on 
a dit sur ce problème beaucoup de choses 
inexactes et qu'après la réévaluation de 
20 p. 100 des pensions, au mois de juillet 
deruier, il semblait que l’on s’approchât 
de la parité réclamée. puisque, dans sa 
stance du 5 août 1948, M. Devemy décla- 
Tail: 

« Les pensions actuelles des invalides 
sont de 12 à 14 p. 100 en decà des traite- 
iueuts des fonctionnaires. » 

Or, une nouvelle réévaluation de 15 
pour 100 venant d’avoir lieu, nous devrions 
être tout près de la parité, (Exclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. Roger Devemy. Je vous ai déjà ré- 
pondu sur ce point, monsieur le 1ninis- 
ue. 


M, le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Mais il semble que 
la question soit réposée puisqu’une nou- 
velle réévaluation, de l’ordre de 48 p. 100, 
est actuellement demandée, ce qui repré- 
seuterait une dépense de 28 milliards de 
francs. 

C'est dans ces conditions que j'ai été 
amené à formuier devant le Conseil de la 
République certaines réserves quant à la 
possibilité d'appliquer, d’une façon satis- 
faisante, le rapport constant, Ces réserves 
sont justifiées, puisqu'avant hier, j'avais 
sous les yeux une proposition de loi de- 
lnandant que, désormais, Les pensions des 
mutilés fussent « acerochées », non plus au 
trulement d'huissier de ministre, base de 
refcrence ordinairement prise, Inais au trai- 
tement de conseiller d'Etat. 

Je doute qu'ainsi nous puissions, avant 
longlemps, en tout cas, avant que soit 
términé le reclassement des fonctionnaires 
qui donnera lieu à des revendications 
sans cesse renouvelées, mettre en appli- 
calion ce rapport constant. 

Le Gouvernement a fait le possible 
dus Ja mesure des crédits qu’il a pu de- 


Ï 
ri 
si 





cacer et, au moment où vous avez voté Ja 
revalorisation de 15 p. 100, j'ai pris la pré- 
Ciulion de décrer que nous n'avions pas 

prétention, avec 3 milliards et demi, 
d'appliquer ce rapport constant, 

Nous avons fait ce qu'il était possible de 
ire sans compromettre l'équilibre de Ja 
Inonnaie. Je considère que tout n'est pas 
!et qu'il reste encore beaucoup à faire ; 
dans ce domaine, que les pensions ne sont 
Pas au taux qu'elles doivent atteindre, que 
cerlaines d'entre elles, notamment ceiles | 
des veuves de guerre, sont très en retard, 
vi que l'ensemble mème des pensions doit, 


{ 
4 


encore subir de nouveaux et importants ra- 
justements, 

Mais je ne puis prendre à mon compte 
— je le dis tout de suite — cette reven- 
dication de 48 p. 100 car, sur le principe 
même, je suis obligé de faire les plus ex- 
presses réserves. Je tiens à le déclarer de- 
vant l’Assemblée. 

M. Aubry et plusieurs autres orateurs 
m'ont demandé d'intervenir pour faire 
abroger ce qu'on appelle « les lois de Vi- 
chy ». M. Aubry sait quel est mon senli- 
ment à ce sujet et que je désire, comme 
duirmême, l'abrogation d'une partie au 
moins de ces textes. 

J'ai entrepris des démarches auprès du 
ministère des finances. Je n'ai pu, pour 
des raisons d'ordre budgétaire, obtenir 
jusqu'ici satisiaction. 

Je n'ai pu davantage obtenir satisfaction 
pour-un certain nombre de revendications 
à incidence financière pour les raisons que 
vous connaissez; la première täche du 
Gouvernement c'est, d'abord, d'assurer 
l’équilibre des finances publiques et la res- 
lauration de la monnaie. 

H ne m'appartient pas de faire, à cette 
tribune, une démonstration financière, 
mais il serait tout de même injuste de ne 
pas reconnaître le progrès réalisé. Il n'y a, 
er s'en rendre compte, qu'à constater 

‘évolution du franc sur les marchés exté- 
vieurs, 

Un tel résultat n’a pu être obtenu qu’au 
moyen d’une politique d'économies sévè- 
res et, dans le cadre de ces économies, il 
est bien évident que le Gouvernement a 
été obligé de différer l'aboutissement d’un 
certain nombre de revendications, sans 
doute légitimes, mais incompatibles avec 
cet équilibre budgétaire. 


h 


C'est la raison pour laquelle il n’a pas 


été possible de réévaluer, comme on l’a 
tant demandé, la retraite du combattant. 

Ce n’est pas, croyez-le bien, parce que Le 
Gouvernement se désintéresse, en quelque 
manière que ce soit, du sort des combat- 
tants, ni qu'il ait le désir de renier les 
promesses qui ont été faites. Seulement, 
je crois que le pire service à rendre à M 
fois aux pensionnés et aux anciens com- 
battants, en général, serait de laisser se 
dégrader la monnaie dans laquelle on les 
paye. 

Il ne servirait à rien de multipiier le 
taux de la pension, de la retraite qui leur 
est-versée, si le pouvoir d'achat en était 
éteint, 

Or, mesdames, messieurs, la retraite du 
combattant coûte actuellement 2 milliards 
et demi par an. Quand on me demande 
d'appliquer le coefficient 5, qui, d’ailleurs, 
ne serait même pas suffisant — par rap- 
port à 1959, cela représente une dépense 
suppiémentaire de 140 milliards. 

M, Jean Duclos. On peul trouver ces 
10 milliards. 

M. Auguste Touchard. Sans aucun doute! 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Il est extrêrme- 
ment facile pour le pæii communiste de 
trouver 10 milliards sur le papier. 

M. Auguste Touthard. Avec les bénéfices 
de la loterie nationale. 

M. Maurice Genest. I! n'v à qu'à arréter 
‘a guerre d'Indochine, 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je voudrais rap- 
peler au parti communiste, puisqu'il veul 
bien m'interrompre, certaines déclarations 
faites par un de mes prédécesseurs... 

M. Jean Duclos. Que nous connaissons 
aussi bien que vous. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, ..el que vous 
fcriez bien de ne pas oub.icr, 





M. Jean Duclos. On ne peut pas compare 
des choses qui ne sont pas comparables. 

M. le président, Monsieur Jean Duclos, 
je vous prie de ne plus interrompre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je vous rap- 
pelle que les 15 et 16 février 1946 le mi- 
nistre des anciens combattants de l’épo- 
que déclarait: 

« Nous serions des misérables si, par 
démagogie, nous faisions de vaines pro- 
messes. Nous serions des misérables si, 
pour de basses préoccupations person- 
nelles, nous accordions telles satisfactions 
dans l'immédiat, sachant qu'elles provo- 
queraient pour l'avenir des difficultés 
inextricables et autrement plus graves. 

« Est-ce que notre peuple est capable 
de comprendre ce langage de courage et 
d'honnèêteté ? Oui. » 

Ce ministre s'appelait M. Laurent Casa- 
nova. 


M, Jéan Duclos. Nous le savons. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. … el je prends 
ses paroles à mon compte. 


M. Marcel Rosenblatt. On va bien trou- 
ver 50 milliards pour la guerre d’Indo- 
chine ! 

M. Auguste Touchard, Ia situation de 
1916 n'était pas celle de 1949. Voilà la 
différence. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. La situation de 
1949 se distingue, en effet, de celle de 
1946 par le fait que la monnaie s'est sin- 
gulièrement restaurée, 

M. Auguste Touchard. Vous ressortez un 
vieux cliché! Nous ne sommes pas respon- 
sables, 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Vous n'êtes pas, 
en effet, responsables de la restauration 
de la monnaie! (Rires.) 


M. Jean Duclos. Nous ne sommes pas 
responsables de la dévaluation de la mon- 
haie. 

M. André Tourné, Quand vous parlez 
de la restauration de la monnaie, l’As- 
semblée, monsieur le.ministre, ne vous 
prend pas au sérieux. 

M, le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Ce serait Coia- 
promettre cette restauration que de ne pas 
poursuivre la politique de sévérité que 
M. Casanova réclamait à juste titre. 

Encore une fois, les déclarations qu'il a 
faites à l’époque sont et restent valab'es 
aujourd’hui. 

M. Auguste Touchard, Laurent Casanova 
a reçu les félicitations des organisations 
d'anciens combattants, de l'U. F. A. C., en 
particulier. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Voilà, mesdames 
messieurs, les raisons pour lesquelles il 
n'a pas été possible de rééva'uer la re- 
traite du combattant, non plus que de 
paver, cètle année, le pécule des prison- 
uiers et les marks de captivité, 

M. Adrien Mouton, Ce qui n'empêche pas 
le budget d'être en déficit de 80 milliards. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. J'entends bien 
que certains membres de l’Assemblée, se 
rendant compte de cette impossibilité, 
m'ont dit: Faites au moins un eflort sym- 
bolique; faites un premier versement, le 
reste suivra dans les budgets futurs. 

Je tiens à déclarer que je n'appliquerai 


jamais une pareille méthode, Les budgets 
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Peu 
actuels sont trop lourdement handécapés 
par j'htritage des promesses [ailes dans le 
passé pour que je veuille persévérer dans 
de pareilles méthodes. Je n'accepterai cette 
dépense que lorsque j'aurai les rerelles 
euftisantes pour la couvrir immédiate- 
ment; je me refuse absolument à hvno- 
théquer les budgets futurs. 

M. Adrien Mouton. Voulez-vous ne per- 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
ministre ? 

M. le ministre des anciens comhattants 
et victimes de la guerre. Volontiers. 

M. Adrien Mouton. M. Bitolaud, mi- 
nistre. ect en train de contredire M. Bé- 
tolaud, député, qui, le 6 août 1948, votait 
l'amendement Michel, demandant 4 2mil- 
liards pour la première tranche du pécule, 
(Applaudissements et rires à l'extrême 
gauche.) 


M. le m'nistre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, J'ajoute, rmesda- 
liés, INeSseUTrs.., 


M. Adrien Mouton. Vous ne rcpondez 
pas. C'est plus prudent. 
A l'extrême gauche, Touché ! 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. ...que,si légitimes 
que kojent ces revendications, leur total 
constituerait une charge trop lourde pour 
Je budget d’une seule année el même pour 
celui de nombreuses années, 

Savez-vous que l’ensemble des revendi- 
cations dont je suis saisi dépasse un total 
de 120 milliards de francs ? 

Comment voulez-vous qu'on puisse légi- 
timement fJaîsser espérer qu’une pareille 
somme pourra être trouvée en peu d’an- 
nées ? Ce serait vraiment une démagogie 
indigne que de laisser espérer que toutes 
ces revendications puissent être satisfailes 
dans un bref délai. 

M. Auguste Touchard. C'est toujours Je 
mème argument. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Voilà, mesdames, 
messieurs, quelle a été, sur ce terrain, la 
politique du Gouvernement, 

ll ne s'agissait nullement de contester la 
légitimité de certaines revendications mais, 
comme l'a dit un de mes prédécesseurs, 
d'établir un ordre d'urgence. Et j'ai pensé 
que, dans i'ordre des urgences, Je plus 
pressé elail, d'abord, la réévalualion des 
pelsions, 

Je voudrais maintenant répondre d'un 
mot sur la carte du combattant. 

Lorsque je suis arrivé au ministère, j'ai 
été saisi d'un pourvoi contre les textes de 
mon prédécesseur, étendant aux combat- 
tants de la guerre 1939-1945 le bénéfice de 
la carte du combattant, Ce pourvoi m'a 
paru scrieux. 

Dans ces conditions, j'ai pensé qu'il était 
de mon devoir d'en accélérer laboutisse- 
ment et, en attendant, d'arrêter la distri- 
bution de la cayte du combattant, En effet, 
on ne pouvait pas distribuer une earle en 
courant le risque d'être obligé de la re- 
prendre, au cas où le titre deviendrait illé- 
gitime 

L'arrêt du Conseil d'Etat vient d'être 
rendus I annule deux articles de l'arrêté 
de mon prédécesseur et compromet par là 
un article du décret étendant le bénéfice 
de la carte du combatiant, 

IL faut évidemment reprendre les textes. 
Je pouvais, d’ailleurs, craindre le pire, à 
savoir que toutes les dispositions de l'ar- 
rêté ne fussent annulteS, de même que 
l'ensemble du décret, 

C'est ia première raison pour laquelle je 
ne pouvais, avant de connaître l'arrêt du 
Conseil d'Etat, délivrer la carte de combat- 





tant à aucune des catégories de combat- 
lants de 1939-1945. ! 

J'ajoute, mesdames, messieurs, que si je 
n'avais pas procédé de cette manière, que 
si j'avais attribué la carte à certains com- 
battants en la refusant aux prisonniers, ces 
derniers auraient été fondés à se plaindre 
et à déclarer que je créais, par avance, un 
préjugé défavorable à leur égard. ; 

Quoi qu'il en soit, l'arrêt du Conseil 
d'Etat est rendu. s 

M s'agit maintenant de l'appliquer. J'ai 
l'intention de l'appliquer dans le moindre 
délai, mais j'ai le souci, qui vous paraîtra 
sans donte légitime, d’essayer d'éviter 
toute solution brutale et de concilier les 
intérêts de toutes les parties prenantes, y 
compris naturellement les prisonniers. 

Je demande qu'on me laisse quelques 
jours pour tenter de mettre les intéressés 
d'accord. Je pense qu'un tel accord n'est 
pas impossible. - 

Ce n'est qu'après avoir tenté cet accord 
que je pourrai alors prendre une décision 
sur la méthode qu'il conviendrait d’appli 
quer suivant les résultats de mes tenta- 
Lives. 

Je donne en tout cas à la commission 
des pensions l'assurance que rien ne sera 
fait sans qu’elle en soit, au moins officieu- 
sement, informée. 

Seulement, je dois dire que j'ai eu quel- 
que émotion tout à l'heure en entendant 
une interruption de M. Devemy sur le rôle 
de la commission B, 1 m'a dit: cette com- 
mission n’a été consultée qu’à titre offi- 
cieux, elle n'avait à formuler qu’un avis. 

M, Roger Devemy. C'est exact. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. C'est peut-être 
exact, Seulement, cela rend vraiment très 
illusoire et méme très dangereux le rûle 
de ces commissions officieuses, Elles font 
pression sur le Gouvernement pour essayer 
de lui arracher une décision et, le jour où 
cette décision est contestée, elles déclarent 
qu'elles e”’avaient qu’un caractère officieux 
et qu’elles n’encourent aucune responsa- 
bi:ité. 

Alors, j'indique à l’Assemblée que j° 
suis tout à fait d'accord pour consulter là 
commission des pensions, mais que je ne 
suis plus du tout d'accord pour consulter 
la commission B, 

M, Roger Devemy. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
ministre ? 

M, le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Volontiers, 

M. Roger Devemy. Monsieur le ministre, 
je vous demande simplement si c'était le 
rüle de la commission B, que j'ai lhon- 
neur de p'ésider, de transmettre les pro- 
posilions au conseil d'Etat, ou si, au con- 
i'aire, il appartenait au ministre, que nous 
tenions informé de nos travaux, de 1e 
faire ? 

C'est là que se situe le vice de forma 
reproché. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Monsieur De- 
vemy, vous avez sans doule lu, comme 
moi-même, les communiqués récents de la 
fédération des prisonniers, et vous avez 
pu constater que l'on y fait état d’un ace- 
cord iptervenu à la commission B, accord 
qui aurait été entériné par le ministre. 

J'estime tout à fait navrant que les 
travaux d’une commission, dont je ne 
suspecte pas du tout la loyauté, n’aboutis- 
seut, en détigiive, qu’à alimenter des polé 
miques. 

Dans ces conditions, je crois qu’il vaut 
beaucoup mieux que le Gouvernement 
prenne ses responsabilités tout seul, sans 
consulter des commissions ir;esponsables. 





M. Roger Devemy. Il cst toujours dange. 
reux de ne pas prendre d’iformaliis.* 

M. le ministre des anciens combattant 
et victimes de la guerre. Je les prendrai À 
litre individuel, puis je consullerai la com- 
mission des pensions. 


M, le rapporteur spécial. Voulez-vous mé 
permettre de vous interrompre, mogsieur 
ie ministre ? 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Volontiers, 


M. le rapporteur spécial. Nous avons tout 
de même le droit de dire que « hat 
échaudé craint l’eau froide »., 

IL existe, au ministère des anciens com- 
battants, une commission, divisée en six 
sous-commissions, qui a étudié pendant 
huit mois les réformes de structure, Par 
00 voix eur 52, elle a abouti à certaines 
conclusions. Or, le lendemain, le décret 
pris par votre prédécesseur était absolu- 
ment en faveur de la minorité, qui repré- 
sentait, je le rappelle, 2 voix contre 5, 

M. Menri Védrinés. Voulez-vous me yper- 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
ministre ? 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Volontiers, 


M. Henri Védrines. Je voudrais vous 
poser une question. 

Vons avez l'intention, bien entendu, 
d'appliquer Les textes tels qu'ils sont, et 
nous pensons que les anciens combattants 
de la guerre 1939-4945 susceptibles d’obte- 
nir, grâce à ces textes, la Carte l’auroné 
très bientôt. 

Mais, d’après la décision du conseil 
d'Etat, à laquelle, semble-t-il, .vous allez 
vous en tenir, un grand nombre d’anciens 
combattants vont se voir contester le droif 
à la carte. 

Les prisonniers de guerre, notamment, 
mème s'ils ont cinq ans de captivité, dès 
l'instant qu’ils n'auront pas fait partie 
d’une unité dite « combattante », risquent 
d’être exclus Qu bénéfice de la carte. HN est 
évident, cependant, que, pour avoir été 
prisonnier de guerre, il a fallu être en 
contact avec l'ennemi, 

Par conséquent, je vous pose la ques- 
tion, monsieur ke ministre: admettez-voug 
l'interprétation restrictive du conseil d'Etat 
ou, conformément aux déclarations que 
vous avez faites au congrès de Saïnt-Malo, 
îtes-vous décidé à étendre lattribution 
de Ja earte de combattant à tous les 
prisonniers de guerre et à tous ceux 
qui ont participé, d'une façon queleonque, 
aux combats du maquis ou de l'insurrec- 
tion nationale ? 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je vous répon- 
drai que l'arrêt du conseil d'Etat avant 
été rendu vendredi dernier, je n'ai pas 
eu le temps de prendre de décision. 

J'ai d’ailleurs indiqué qu'avant d'en 


prenfire, il était légitime que je consulte 


les intéressés, aussi bien les prisonnicrs 
de guerre que les autres associations. 


. M. Vincent Badie. I] faut espérer que !° 
Gouvernement déposera un projet de loi 
sur ke bureau de l’Assemblée, que nous 
pourrons le discuter et prendre mas res- 
ponsabilités. £e serait la meilleure so!u- 
lion. 

M. le ministre des anciens combattaits 
et victimes de la guerre. Je n'ai pris 211- 
cune décision et, par conséquent, je ne 
puis prendre aucun engagement. 

Je veux maintenant, mesdames, m°s- 
sieurs, répondre en quelqmes mots à une 
certaine émotion qui s’est mamifestée à 
propos de la réforme administrative, plus 
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spécialement de ce qu'on appelie la « ré- 
gionalisation ». PER MENCEE, 252 

Vous savez que, jusqu'ici, il existait des 
directions départementales et que l’ensem- 
ble des dossiers de pensions étaient trans- 
mm par ces directions départementales à 
l'administration centrale qui, seule, avait 

ouvoir de liquider les dossiers. I en ri- 
gultait névitablement un embouteillage de 
j'administration centrale et des retards. 

on prédécesseur, adoptant d'ailleurs les 
propositions de la commission du coût et 
du rendement des services publics, a pensé 
qu'il convenait de remédier à celte situa- 
tion et de créer des directions interdé- 
artermmentales ou régionales, en faisant 
disnaraître — sous certaines réserves que 
je vais indiquer dans un instant — Îles 
directions départementales. 

L'intérêt de cette mesure, c'est que les 
directeurs interdépartementaux recevront 
délégation du minisire, que la liquidation 
des pensions et la plupart des opérations 
concernant mon ministère se deront à 
l'échelon interdépartemental et que l'ad- 
ministration <enlrale ne sera saisie que 
lorsqu'il y aura contestation, tous les dos- 
siers non conlestés étant liquidés à l'éche- 
Jon régional, ; 

la principale objection que l’on me fait 
est la suivante: on imagine que cela obli- 
gera les intéressés, c’est-à-dire les pension- 
ués, à se rendre au centre de la duection 
int-rdépartementaie, souvent éloigné de 
leur domicile, et qu’ils n'auront plus cet 
échelon rapproché axec lequel ils étaient 
en rapports constants. 

C'est une erreur, car, bien entendu, un 
{chelon départemental allégé sera main- 
tenu, échelon auquel on trouvera un fbu- 
reau de renseignements et d’orientation, 
un secrétariat du contrôle et des soins gra- 
tuits, un service chargé de la constitution 
de< dossiers et un service chargé des em- 
plois réservés. : 

Ainsi, les dossiers resteront établis à 
Féchelon départemental, qui les transmet- 
tra à l'échelon interdépartemental. 

J'ajoute que la répartition des centres 
d'expertise, telle qu'elle figurait eur le 
terriloire, ne sera pas moditiéé, L’implan- 
tation reste la même. 

Par conséquent, aucune modification 
pour les intéressés, qui bénélicieront des 
mimes services dans les mêmes lieux. 
C'est une question d'administration inté- 
rieure, dont nous attendons un très appré- 
cable bienfait et une très grande aceélé- 
ration. 

Je répondrai maintenant rapidement à 
d'autres questions qui m'ont été posées. 

Vous savez que certains statuts ont été 
volés: le statut des déportés de la résis- 
tance, celui des déportés politiques, ceiui 
des combattants volontaires de Ta résis- 
4) 

L: 


Le règlement d'administration publique 
su: le statut des déportés de la résistance 


d iru. 
le statut des déportés politiques a été 
Foumis ces jours-ci à un£ Commission in- 
istérielle. I vient d’être transmis 


terminis 
au conseil d'Etat. Sa parution n’est done 
lus qu'une question de jours. 

lufin, le statut des combattants volon- 
laires de la résistance a été voté il y a 
peu de temps. Mais le règiement d’admi- 
m-lration publique a été mis à l'étude et 
celle étude est déjà très poussée. 

. Un certain nombre de mes collègues 
d'outre-mer m'ont posé des questions im- 
porlantes concernant notamment le régime 
des pensions. Malheureusement, la plupart 
de ces questions ne s'adressaient pas au 
M'aistre des anciens combattants, mais à 
aultres ministres. 

_Je rappelle, en effet, que, en ce qui 
foncerne l'Algérie, les pensions des muti- 


=] 


lés, les pensions de guerre sont exacte- 
ment au même taux et servies dans les 
mêmes conditions qu'en France métropo- 
litaine. Les mêmes textes s'appliquent en 
France et en Algérie, Ce qui n’est pas à la 
parité, ce sont es pensions de retraite 
des anciens militaires de carrière; mais 
celles-là ne dépendent en aucune manière 
du aniaustre des anciens combattants, elles 
concernent uniquement le département 
des forces armées, 

M. Charles Serre. Voulez-vous me per- 
meître de vous interrompre, monsieur le 
ministre ? 

M. le ministre des anciens combattamts 
et victimes de ta guerre. Je vous en prie. 


M. Charles Serre. Monsieur le ministre, 
vous venez de dire, ce qui est malheureu- 
sement exact, que si les pensions d'invali- 
dité sont bien au mème taux pour les 
Français métropolitains et les Français mu- 
sulmans, il existe encore des différences 
entre les relaites accordées aux mälitaires 
de carrière. 

Je sais fort bien, monsieur le ministre, 
que ces questions échappent à votre dépar- 
tement. Mais, en qualité de représentant 
et défenseur des anciens combattants, je 
voudrais que vous joigniez, dans des 
conseils du Gouvernement, vos instances 
à celles des élus de l'Algérie et de nos 
collègues qui se sont penchés sur ces 
problèmes, afin que les pouvoirs publics 
respectent, notamment en matière de trai- 
tements et de pensions aux militaires de 
carrière, les principes qui ont été intro- 
duits dans le statut même de l'Algérie. 

IL a été décidé qu'il n’y aurait glus, 
dans l’armée ou dans les services publics, 
de cadres spéciaux, et que tout le monde, 
à égalité de grade, toucheraïit la même 
pension. 

Eh bien, malgré ce texte qui a élé volé 
à l’unanimité par l’Assemblée nationale, 
nous sommes au regret de constater, et 
vous venez de le déplorer vous-même, 
monsieur le ministre, qu’il y a encore des 
différences, dans votre organisation mili- 
ture, en matière de traitements et de pen- 
sions de retraite, au préjudice des Fran- 
çais musulmans d'Algérie. 

Je vous demande, monsieur le minis- 
tre, de reprendre d'examen de celte ques- 
tion et d'agir comrhe avocat de ces anciens 
militaires, de ces anciens combattants, 
pour que le Gouvernement mette fin à cette 
situation ‘intolérable et que les principes 
adoptés par l’Assemblée nationale soient 
enfin respectés, 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la gwerre, Mon cher col- 
lègue, je suis déjà intervenu et j'inter 
viendrai à nouveau. Mais là se borne mal- 
heureusement mon pouvoir, puisqu'il 
s'agit d'une question qui dépend unique- 
ment du ministère de la défense natio- 
nale. 

La même-observation s'applique en ce 
qui concerne le décret du 13 novembre 
1948 sur les pensions des autochtones. 
L'application de ce texte dépend du minis 
tère de la France d'outre-mer, Je ne snis 
que le liquidateur dans le cadre des textes 
existants. Je m’ai pas l'initiative de ces 
textes, c’est de ministère de la France 
d'outre-mer. “Tont ce que je puis faire, 
c'est d'intervenir, 

De même, en ce qui concerne l'Algérie, 

our les allocations familiales ou, comme 

’a suggéré très judicieusement M. Au- 
garde, pour l'attribution de terrains aux 
anciens combattants, dont je me suis en- 
tretenu avec M. le gouverneur général. 
LMais la question de l'attribution de ter- 
rains dépend uniquement de son adminis- 





tration, et non pas du ministre des an- 





a 


ciens combattants, qui n'a aucun pouvoir 
à cet effet. 

La question des allocations familiales ne 
dépend pas non plus de mon ministère. 

Toujours er l'Algérie, je rappelle que 
les textes relatifs aux emplois réservés ont 
enfin obtenu, à ma diligence, l'accord des 
Ministères intéressés ont été pubhés au 
Journal officiel. 

M. Maurice Rabier. Il était hien tempsI 

Ce n'est, d'ailleurs, par terminé. 

M. le ministre des anciens combatta 
et victimes de la guerre, |! Cluil temps, 
en æflet, mais ces textes sont tout même 
parus. Par conséquent, üs vont entrer en 
application. 

Il y a tout de mème là une satisfaction 
importante pour les anciens combattants 
musulmans. 

M, Bezzeghoud Mekki., Voulez-vous me 

ermeltre de vous interrompre, mousieur 
de mimuistre ? 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la gwerre, Volontiers. 

M. Bezzeghoud Mekki, Monsieur le mi- 
nistre, tout d'#bord, je vous remercie de 
la promesse que vous avez bien voula 
nous faire de prendre à cœur la défense 
des Musulmans anciens militaires retraités. 

Ensuite, je voudrais attirer votre atten- 
tion sur la question des emplois réservés, 

Jusqu'à présent, la législation sur les 
emplois réservés n'était pas applicable en 
Algérie. 

Des Algériens anciens combattants se 
soat préparés au concours d'entrée dans 
les services des postes, télégraphes et télé- 
phones comme commis ou comme fac- 
teurs. 115 ont constitué leur dossier, ils ont 
fourni leur casier judiciaire, ils ont passé 
la visite médicale, Or, deux d’entre eux, 
reçus au concours n° 1 et n° 2, attendent 
depuis un an un emploi dans les postes, 
télégraphee et téléphones. 

IL en est de même pour les examens 
d'entrée dams la police d'Etat. Des anciens 
combattants somt reçus à l'examen d'ins- 
pecteur ou d'agent de police, mais ils 
atiendent toujours un peste. 

Plusieurs élus algériens sont 
auprès de l'administration tes, télé. 
graphes et téléphones. Le directeur des 
postes, télégraphes et téléphones m'a dit: 
« Les candidats ont bien été reçus, maie 
je n'ai pas de places vacantes hi de cré- 
dits pour les parer », 


intervenus 


ln " 
aes pos 


Vons voyez par là, monsieur le ministre, 
qu'i n'est pas tenu compte en Algérie des 
dispositions concernant les emplois réser- 
ves. 

Je vous demande de faire le nécessaire 
pour que la loi soit respectée et pour que 
les cand'dats qui ont passé les examens ou 
conconrs avec succèé obtiénnent satisfac- 
lion. D'avance. au nom des anciens com- 
battants, monsieur le ministre, je vous en 


rerrrercie, 


M. le président. Mes cher: collègues, je 
vous demande d'éviter d'interrompre 
l'exposé de M. le ministre des anciens 
combattants, étant donné l'heure tardive, 
afin que nous puissions reprendre, comme 
il est prévu, celle discussion à quinze 
heures. 

Je demande également à M. le minis- 
tre de bien vouloir abréger ses explications 
dans la mesure du possibie. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je répondrai 
brisvement sur la question 
reserves. 

Le Parlement a voté une série de mre- 
sures généreuses tendant à de nom- 
breuses catégories le bénélice des 
réservés. 


i 1 . 
Ges CMIMOIS 
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parties prenantes, moins il y a de possi- 

hu s itisfuire les demandes. En dé- 

finilin à vouioir donner l'accès aux em- 

plois réservés à ton le monde, on finit 

pi pilis | permettre à persondie, 


Eu atiendant, j'ai dit et je révèle que 
}e decret (: | 1 
paru et j'espere que les anciens comhat- 

ue du Nord y trouveront une 


loi 
rs elnphiois reserves d 


lan \triq À Mt 
salisfaction. 

Entin, j'ai écouté avec la plus grande 
allention les observations de M, le prési- 
dent Forcinal, J'ai pris spécialement note 


j 
de Ja siluation qu'il m'a signalée concer- 
nan! les veuves et les orphelins de ceux 
qui meurent en Indo hine et surtout de 
ceux qui meurent pendant le transport. Il 
y à là une situation toute particuliére, et 
je donnerai à mes servicés des instruc- 
lions spéciales afin qu'il n'y ait aucune 
verte de temps, car les veuves et orphe- 
ins de ceux qui tombent en Indochine ont 
droit à une scéllicitude particulitre de la 
part du Gouvernement, 
M. le président Forcinal m'a parlé éga- 
\ question des, baraquements 
de sinistrés, C’est une opération financière 
détestah'e et c'est nour mes services une 
charge extrémement lourde et tout à fait 
injustifite, Ce fut l’un de mes premiers 
soucis, à mon arrivée au ministère des 
anciens combattants, Ces baraquements 
auraient dû être pris en charge par le 
ministère de Ja reconstruction, qui est 
équipé à cet effet. Malheureusement, ce 
associations de sinistrés qui, à 
l'unanimité, ont demandé à rester dans 
le giron du ministère des anciens combat- 
lants, qui est très flatteur pour ui. 
Voilà Pourquor Nous Ssonmnes encore char- 
#és d'une tâche qui, logiquement, ne 
devrait pas nous incomber, 
Enfin, M, le pres dent Forcinal m'a parlé 


1 
sont 105 


de la mcdule de la France libérée. 

Je Jui indique que j'ai cru devoir mo- 
ditier profondément le texte initial, d'une 
part, parce qu'il était à craindre que la 
médaille de la 1 ice libérée ne vienne 
> d}0 Jter à d'autre s di coratio is déjà ob- 
tenues pour les mémes faits — et Je n aimé 
À { doubl emplois d autre part, | 
parce que Ja commission tele qu'elle était 
coimposée élait difficile À réunir. En vour- 
lez is un exemple ? M, le président de 
l'Assemiblée nationale n'avait pas la possi- 


fai représenter. J'ai donc 
Mmodifé le décret, dont le nouveau texte a 
paru au Journal officiel À y a un jour ou 


deux, et Ja médaille va pouvoir être altri- 
buée maintenant d'une façon très rapide. 

Je voudrais enfin, avant de trailer rapi- | 
dement la dernière question, qui est celle | 
du centre Eugèn Napoli M}, dire à 
Mme Péri que je n'ai pas élé insensible, 
elle peut le croi \ l'appel quelle à 
lancé en veu] LE VeELIVE el or ph 
lins 

Vous savez, madame, qu dès le début 


majorations de pensions et 


dans la limite des crédits qui m'ont été 
alloués, j'avais envisagé qu'une fraction 
importante en fût attribuée aux veuves 


de guerre, C'est vous dire que chaque fois 
qui je uiIsposeral dé crédits NOUVEAUX, 
ces veuves et ces orphelins y trouveront 
un ] ir'{ qué \ VEUX espérer sans cesse 
crandi 1te 


Sans vouloir grossir cet incident, je vais 
maintenant vous parler très rapidement du 
centre Eugène-Napoléon, Je ne vous en 


ferai pas l'historique, puisqu'il a déjà été 
fait. Je me contenterai de vous préciser 
Ja situation existant an mois de septembh p 

HU « | (2 re 


dernier, | uis devenu ministre 
des anciens combattants, 





Le centre Eugène-Napoléon était un 
hôpital militaire dépendant du ministère 
de la défense nationale, 11 contenait une 
soixante de blessés, tous réformés depuis 
longtemps. Aucug d’6ux, par conséquent, 
ne dépendait plus du ministère de la 
défense nationale et leur présence dans 
ce centre était un paradoxe permanent, 

Que pouvais-je faire? IL était normal 
que le ministère des anciens combatlants 
prit en charge ceux qu'il a vocation d’as- 
sister, c’est-à-dire les grands mutilés, les 
bénéticiaires de l'article 64 et les mutliés 
susceptibles de rééducation. 

Je ne puis, en effet, sans violer les 
textes légaux, faire hospitaliser gratuite- 
ment des mutilés ou des réformés qui 
n’entrent pas dans FPune de ces catégories. 
N'importe quel pensionné n’a pas le droit 
de me demander à être hospitalisé gratuite- 
ment. La loi doit s'appliquer à tous de 
la même manière. 

Dans ces conditions, j'ai demandé à ces 
mulilés de comparaître devant une com- 
mission qui me ferait des propositions 
sur le sort que chacun devrait eübir. Ils ont 
ont refusé, 

J'aurais pu m'en tenir là. J'ai pensé que 
ce n'était pas suffisant, Comme on me di- 
sait qu'au centre Eugène-Napoléon on pra- 
liquait Ja rééducation fonctionnelle, j'ai 
pris mes dispositions pour ouvrir un cen- 
tre de rééducation fonctionnelle. 

A Saint-Maurice, à l'institution Vacassy, 
un centre de rééducation professionnelle 
fonctionne depuis 1920, Plus de 1.200 muti- 
lés y sont passés et y ont appris un métier, 
Ce centre, que j'ai visité, fonctionne à Ja 
satiéfaction de tous, 

Il ne pouvait pas y avoir de meilleure 
solution, à mon avis, que d'installer, dans 
le même bâtiment, un centre de rééduea- 
tiàn fonclionnelle, Ainsi les mutilés au- 
raient recu le même traitement, la même 
nourriture, les mêmes soins et le climat 
moral leur aurait été favorable, 

M. Touchard disait hier que, pour se 
rééduquer, il faut d’abord le vouloir, Quel 
meilleur climat moral aurait-on pu trou- 
ver pour ceux qui sont passibles de a 
rééducation fonclionnelle, que de vivre 
dans bâtiment même dans lequel ils 
se rééduquer  professionnelle- 


J'ai donc conclu un accord avec le mi- 
nistère de la santé publique et j'ai offert 
aux mulilés du centre Eugène-Napoléon, 
à ceux du moins qui étaient susceptibles 
de rééducation fonctionnelle, de les héber- 
ger à Vacassy. 

On m'a répondu que cet établissement 
était impropre à celte destination, donc 
inacceptable, Cela m'a surpris, car, vrai- 
ment, ce qui est bon pour les uns me pa- 
raissait aussi être bon pour les autres. 

Soucieux néanmoins de liquider cette 
affaire, j'ai consenti alors à ce que le 
transfert des mutilés se fit non plus à Va- 
CASSV, Inais aux hivalides, toujours sous 
la condition préalable que la commission 
médicale m'indiquàt quel était le sort que, 
médicalement et légalement, chacun devait 
subir, 

C'est dane ces conditions que j'ai obtenu 
entin que, le 27 avrik, les mutilés du cen- 
tre Eugène-Napoléon comparaissent devant 
une COMMISSION. 

Celle commission, présidée par M. Dela- 
hoche, directeur de l'office national du 
combattant, lui-même mutilé et qui connaît 
mieux que personne les questions sociales 
concernant les mutilés, comprenait deux 
médecins spécialisés, le médecin chef des 
services médicaux au ministère des anciens 
combattarits et le médecin chef du centre 
d'apparetliage de Paris, un médecin ins- 





pecteur du ministère de la santé publique; 
et enfin trois mutilés désignés par l'office 
national du combattant, cela pour que jes 
mutilés du centre Eugène-Napoléon ne 
puissent pas dire?qu'ils n'avaient pas cté 
examinés aussi du point de vue social. 

J'ajoute que, m'élant rendu moi-même 
auprés d'eux pour les exhorter à compa- 
raître devaut la commission, j'ai accepté 
que deux personnalités soient adijointes À 
cetle commission, d’une part M. Mosco. 
vitch, conseiller municipal de Paris, prési- 
dent de la commission spéciale de la mu- 
nicipalité de Paris, et, d'autre part, l’un 
des mutilés du centre, M. Adorni, qui est 
l'homme de confiance et le masseur de 
ses camarades et qu'eux-mêmes avaient dé. 
signé, 

Voilà dans quelles conditions celte com 
mission a siégé. Elle a divisé les mutilés 
en quatre catégories : 

Onze sont de très grands mutilés qui 
ont été jugés comme définitivement hospi- 
talisables à l'institution nationale des ne 
valides; non point dans un centre de ré- 
éducation quelconque, mais à l'institution 
nalionale même, comme pensionnaires, 
malheureusement à titre définitif, 

Treize autres ont été jugés comme devant 
être hospitalisés, non point dans un cen- 
tre de rééducation fonctionnelle, car tous 
sont appareillés depuis plus de deux ans 
et la rééducation fonctionnelle est pour eux 
terminée + longtemps, mais dans un 
centre où ils recevraient des soins spé- 
ciaux, c’est-à-dire dans les salles que je 
leur réservais aux Invalides. 

Douze autres personnes ont demandé à 
recevoir une rééducation professionnelle, 
Je leur ai indiqué qu’elles avaient immé- 
diatement accès à Vacassy, où j'ai fait pré- 
parer douze lits à leur intention. 

Enfin, restaient vingt-neuf blessés qui 
n’ont pas de mulilations suffisantes pour 
justifier, à quelque titre que ce sait, leur 
maintien dans un établissement de l'Etat, 
L'un, par exemple, est atteint de séquelles 
de fracture de l’humérus droit; il travaille 
en ville et fait du vernissage au tampon; 
un autre est ébéniste et travaille aussi en 
ville. Un autre, mutilé à 45 p. 100, tra- 
vaille comme coiffeur. Certains autres, qui 
ne travaillent pas, ne sont susceptibles 
d'aueuné rééducation. C’est le cas d’un 
énucléé d'un œil qui, vous le savez, mon- 
sieur Aubry, n’est pas rééducable. Tout ce 
qu'on peut faire, c’est l’appareiller, mais 
ce n’est pas une raison juridique pour je 
maintenir indéfiniment et gratuitement 
dans un hôpital. 

Ainsi, la plupart de ces hommes ont 
déjà un métier et travaillent; ils rentrent 
le soir au centre où ils sont logés et nourris 
gratuitement. 

IL y avait là évidemment une situation 
qui ne pouvait se prolonger. Elle ne se 
justifiait en aueune façon du point de vue 
Juridique et était d’une affreuse immora- 
lité, car il n’y a pas de raison pour que 
ces 29 petits onu moyens pensionnés béné- 
ficient d'un sort privilégié pour ce simple 
motif 40 2e se sont désignés eux-mêmes, 
et que le hasard les a fait admettre à l’ins- 
litution Æugène-Xapoléon. Il y a malheu- 
reusement, de par la France, des centaines 
de milliers de pensionnés qui vivent en se 
contentant de leur pension et de leur car- 
net de soins et qui respectent Ja loi. Le 
moins que nous puissions exiger, c’est que 
tous subissent 1x règle commune et q: 
n'y ait pas une catégorie de privilégi 
ceux qui se sont désignés eux-mêmes. (: 
plaudissements au centre et à droite.) 

J'ai mis à Ja disposition des mutilés de 
chacune des trois premières catégories les 
locaux et les soins appropriés. Is ont re- 
fusé de se séparer. Comme l’a dit, hier, 
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y Touchard, ils refusent de se laisser dis- 
Joquer. 


Jen suis désolé, mais il faut qu'ils se 


1= 

disioqu IL: je viens de vous dire  pour- 
oi. ls appartiennent à des catégories 
térentes ; is doivent donc subir un sort 
different, tracé par les décisions de la 
commission médicale. s AE 
J'ajoute que cerlaines personnalilés 
intervenues auprès d'eux pour Îles 
empècher de se laisser disloquer. Je les ai 
vus à i œuvre. Lorsque ces anciens CoMm- 
hallants comparaissaient devant la com- 
mission médicale et se laissaient convain- 
ere de suivre leur sort, ils trouvaient en 
sortant un certain nombre de personnali- 

es, 


sont 


dont un conseiller municipal de Paris, 
M. Ouzoulias, resté de faction loute Ja | pr 
née, qui les exhortait, leur disait: « ous 
n'allez pas accepter qu'on vous sépare! » 
{lnterruptlions à t'exitreme gauche.) 

M. Auguste Touchard. \. Ouzoulias était 
en province. 1 

I n'y avait personne; 
bien. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Voilà quel à été 
le travail des élus communistes, C’est 
peut-cire pour le parti communiste une 
exelleute propagande, mais c'est, pour les 
mutics eux-mêmes, le pire service qu'on 
puis<e leur rendre. (Applaudissements au 
centre el à droite.) 

M. Henri Mallez. Cela ne peut que les 
Idéconsidérer. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. C’est le pire «ser- 
vice 
parce que Fopiaion publique finira par 
comprendre et que l’on ne met pas impu- 


vous le savez 







nement ces anciens combattants hors la 
loi, ensuite parce qu'on retarde ainsi la 
rééducation à laquelle ces hommes sont 


destinés et qu'ils se refusent à subir. Ce 
relurd est préjudiciable à leur reclasse- 

Il faut que ces hommes comprennent 
que cetle situation ne peut pas durer éter- 
nellement et qu’ils doivent subir Ja loi 


Nous leur proposons un traitement vrai- 


ment exceptionnel puisque, pour les 29 qui 
ne sont susceptibles d'aucun sort spécial, 
M. ie préfet de la Seine, à ma demande, à 


envoyé sur place un inspecteur du service 
sement qui a recueilli leurs deman- 
des et leur a déjà fait un certain nombre 
] sitions. 

M. Auguste Touchard. Non, il n’y a pas 
de lotements, vous le savez bien. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Nous n’allons pas 
ouvrir une controverse. 

M. Auguste Touchard. La préfecture de 
a Seine ne leur a offert aucun logement. 

M. le ministre des anciens combattants 

et victimes de la guerre. J'affirme formel- 


enient que des logements ont été offerts. 
M. Auguste Touchard. J'affirme le. 


con 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je possède une 
leilre de M, le préfet de la Seine qui m'in- 


qu'on puisse leur rendre, d’abord 











dique les propositions qu'il à faites dans 
le temps record qui s’est écoulé entre le 
fr mai et aujourd’hui, D’autres proposi- 
tions seront faites. Je vous assure que les 
autres mutilés de France n’ont pas hé- 
aéficié d’une telle solicitude, 

Mesdames, messieurs, je pense en avoir 
assez dit sur cette affaire. Devant cette 
situation, M. l2 ministre de la défense na- 
tionale a pris Ja seule solution possible: 
il à fermé le centre Eugène-Napoléon et 
ce centre ne sera pas rouvert, J'ai pro- 
posé, de mon côté, de prendre en charge, 
dans les conditions que j'ai dites, les mu- 
tilés des trois premières catégories. Ils 
ont refusé hier, j'espère qu'ils accepte- 
rent demain. En tout cas les propositions 
que j'ai faites restent et resteront vala- 
bles jusqu’au jour où ils accepteront et 
je suis sûr qu'ils le feront. 

Ainsi doit se terminer une affaire dou- 
ioureuse sur laquelle on n’a fait que trop 
d’agilation, une agitation malsaine et pré- 
judiciable. (Applaudissements à droite, 
au centre el sur certaius bancs à gawche.) 


M. Auguste Touchard. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Etant donné 
l'heure avancée, je préfère conclure mon 
exposé, 


M, Auguste Touchard. Je prends acte 
que vous diles des contre-vérités. 


M. le ministre des anciens combatttants 
et victimes de la guerre, Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai terminé, je m'excuse d'avoir 
trop longtemps occupé cette tribune, mais 
J'avais le souci de répondre point par 
point aux questions qui m'ont été posées. 
J'espère que lAsembiée reconnaitra au 
minimum que je n'ai rien laissé dans 
l'ombre. 

Je veux apporter ici l'assurance que rien 
ne sera oublié et que tout ce qui pourra 
être fait le sera dans Ja mesure des cré- 
dits disponibles. 

Les différentes catégories d'anciens com- 
battants comprendront qu'il n’est pas pos- 
sibie de tout faire en même temps et qu'il 
faut, parmi les revendications, si légitimes 
soient-elles, établir une hiérarchie. Qu'ils 
soient assurés qu'elles seront toutes étu- 
diées et satisfaites dans la mesure du 
possible, Mais qu'ils comprennent 
que le devoir primordial du Gouverne- 
ment, dans leur intérêt même, est d’assu- 
rer Ja restauration de la monnaie et de se 
refuser à toute mesure démagogique, (Ap- 
plaudissements au centre et à droite ) 


M. le président, Personne ne demande 
pius la parole dans la discussion géné- 
raie ?.… | 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


aussi 


passe ge 


M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle unique: 

« Article unique. = L'abattement global 
de 352,860.000 francs opéré sur les crédits 
ouverts au budget des anciens combat- 





tants et victimes de guerre par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1%48 portant 
fixation du budget général de l'exercice 
1919 (dépenses ordinaires civiles) en vue 
de limiter le total des dépenses ordinaires 
civiles au chiffre de 7:0 miiliards de 
francs prévu par la loi n° 48-1973 du 31 dé. 
cembre 1948 portant fixation pour l'exer- 
cice 19149 des maxima des dépenses publie 
ques, est porté à 352.870.000 frames et ré- 
parti par chapitre confosmément à l'état 
annexé à la présente loi. » 

L'article unique est réservé 
vote de l’état annexé. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la euite du débat à cel après-midi. (Assen- 
liment.) 


jusqu'au 


— 6 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M: le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures et demie, 2° eéance publique: 

Vote de la propositiorr de loi de M. Ber- 
nard Lafay, sénateur, tendant à permett:8 
la pratique de la greffe de ja cornée gràce 
à l’aide de donneurs d’yeux, volontaires 
(n° 5076-6913. — M, Cordonnier, rappor« 


teur). (Sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
bat.) 
Vole sur la proposition de loi de 


M. Schaff et plusieurs de ses collègues, 
tendant à compléter l’ordonnance du 
21 avril 1945 eur la nullité des actes de 
spoliation accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle. (Dispositions tendant à mo- 
difier l'article 18 de l'ordonnance du 
21 avril 1945) (n°s 6724-6961, — M. Mon- 
don, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant réparlilion de l'abattement global 
opéré sur le budget des anciens combat- 
lants et viclimes de la guerre par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 {n°® 6225 
6522-7055. — M, Charles Barangé, rappor- 


teur général. — Rapporteur spécial: M. Au- 
bry). 

Discussion: 1, — Du projet de loi por- 
tant aménagement de Ja taxe locale addi- 
tionnelle aux le chiffre d’affai- 


taxes su 
res; IL -- De Ja proposition de loi de 
M. Eugène Rigal laut à instiluer au 
profit des départements et des communes 
une taxe locale frappant les ventes à Ja 


consommation et les prestations de sers 
vice, obligatoire dans toutes les commu 
nes, au .‘ux uniforme de 2 p. 100 (en 


remplacement des articles 250 et 251 du 
décret n° 48-1986 Gu 9 décembre 1%48) 
(n°5 6648-6624-6922, — M, André Guil- 


L 


ant, rapporteur). 
Il n’y a pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande plus la parole 7... 
La séance est levée. 
(La séance est levée à 
vingt-cinq minules.) 


douze h« ures 


Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée nationale, 


Paus Lalssy, 
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blique. 

1. — Demandes d'interpellalion. 

12. — Renvois pour avis. 

13. — Dépôt de propositions de Joli. 

14, — Dépôt d'une proposition de loi transmiss 
par le Conseil de la République. 

15. — Dépôt de propositions de résolution 


16, — Dépôt de rapports. 


17. — Dépot d'avis. 


18. — Dépôt d'avis tranemis par Je Consek 
de ia République. 
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Ps 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


ja séance est ouverte à quinze heures 
tente minutes, 


RE NET 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première Séance de ce jour a été affiché 
et distribué. ; » 

J nv a pas d'observation 7... 

Le pr cès-verbal est adopté. 


_{— 
PRATIQUE DE LA KERATOPLASTIE 
Adoption sans debat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à lar- 
ice 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Bernard Lafay, sénateur, ten- 
dut à permettre la pratique de la grefle 
de à cornée grâce à l'aide de donneurs 
deux, volontaires. 

Je consulte VAssemblée sur le passage 
à l'article unique. 

L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Les 
mélkvements anatomiques effectués sur 
l'homme en vue de la pratique de la Kéra- 
oplastie (greffe de la cornée) peuvent 
tte effectués sans délai et sur les lieux 
mèmes du décès chaque fois que le de 
cujus a, par disposition testamentaire, 
léguc ses yeux à un établissement public 
ù à une œuvre privée, pratiquant ou fa- 
chiant k pratique de éette opération. 

« Dans ce cas, la réalité du décès devra 
avoir été préalablement constatée par 
deux médecins qui devrant employer tous 
procédés reconmns valables par le mi- 
bistre de la santé publique et de la popu 
huon, Hs devront signer un procès-verbal 
de constat de décès relatant notamment 
la dite et l'heure du décès, ainsi que les 
pi cedes utilisés pour s'assurer de sa réa- 
le, » 

de mets aux voix l'article unique de Ia 
proposition de loi. \ 

L'article unique de la proposition de 
loi, Lus aux vor, est adopté.) 


D — 
NULLITE DES ACTES DE SPOLIATION 
Adoption sans débat d'une proposition de lai. 


. M le président, L'ordre du jour appelle 
vole sans débat, conforméinent à l'ar- 
6 du règlement, de la proposition 
M. Schaff et plusieurs de ses tal- 
Frnt à compléter l’ordonnanee 
U2Tavrit 1M5 sur Ki nullité des actes de 
po In accomplis par l'ennemi ou sous 
ilrôle, (Dispositions tendant à mo- 
artiele 18 de l'ordonnance du 
el avril 1946.) 
onsulte l’Assemblée sur le passag 
1e unique. 
(L'A semblée, consullée, décide de pas- 
u l'article unique.) 
M. le président. « Article unique. — L'aki- 
‘Ca Premier de Varticte t8 de l'ordonnance 
Lavril 1945 est complété ainsi qu'il 


le Ve ! 


Ge à 


loutefois, Je juge, mème lorsque la 
"1 est l'abjet d'une voie de recours 
iccorder des délais en application d 

de . 1214 du code civil. » 


“ 
na 


Avant de mettre aux voix l'article uni- 
que, je dais faire connaître à l’Assemblée 
que commission gropose de rédiger 
«ri suit le titre de la proposition de 
oi: 

« Proposition de loi tendant à modifier 
l'article 18- de Yordennance du 21 avril 
MS parlant deuxième appleation de For- 
dnunance du +2 novembre 1943 sur la nul- 
lité des actes de spoliation acecemplis par 
l'ennemi ou sous son contrôle et édictant 
la restitution aux victimes de ces actes de 
ceux de leurs biens qui ont fait l’objet 
d'actes de disposition. » 

E n’y à pas d’oppesilion ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix Farticle unique de ln 
proposition de loi. 

(L'article unique de la praposilion de loi, 
mais aux voir, est adopté.) 


ms Cds 


REFARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DES ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la diseussion du projet de loi 
poftant répartition de Yabattement global 
opéré sur le budget des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 

Ce matin, l'Assemblée a clos Ia diseus- 
sion générale et s’est arrêtée aux chapi- 
tres de l’état annexé à l'article unique. 

L'article unique a été réservé jusqu'au 
vole de l'état annexé. 

Je donne lecture du premier chapitre de 
l'état annexé : j 


Time Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
2e partie. — Dette viagère. 


« Chap. 001. — Retraite du combattant: 
« Abattement proposé: 1.000 francs. » 
La parole est à M. Bayrou. 

M. Maurice Bayrou. Mesdames, mes- 
sieurs, je désire élever à nouveau une 
protestation, au nom de mom groupe, 
contre le maintien dans le budget de 1949 
de la disparité entre la retraite des an- 
ciens combattants métropolitains et celle 
accordée sux aneiens combattants d'outre- 
ner. 

Les anciens combattants de nos terri- 
toires attachent pourtant un très grand 
prix à cette parité de traitement qui pa- 
roit leur ètre de nouveau refusée. Pour- 
tant, personne ne semble plus contester 
ie bien-fondé de cette revendication. 

Le précédent ministre des anciens com- 
battants m'a-t1l pas dit lui-même, lors de 
Ja diseussion du précédent budget des an 
ciens combattants: « Je prends Fengage- 
ment formel de im'entretenir d'urgence 
avec MM. les ministres des finances et de 
lx France d'outre-mer, afin que, dans le 
lai t ét € 


rapide, soient étudiés | 
voies el moyens susceptibles 


le plus tu S 
de satisfaire 
une revendication que je juge équitable. 
Voudriez-vous nous faire connaitre 
monsieur le ministre, 
récsuilé de res emtrehiens? 
Vayez-vous, un nouveau refus s'explique 
d'autant moins que ia mesure en question 
n'aurait eu, en fait, qu'une incidence bud 
gélaire très limitée, alors que le maintien 
pur et simple du séatu quo risque d'avoir 
j'insiste de nouveau sur ce fait — une 
uerdence politique des plus facheuses sur 
le plan local. 
M. le président. Ï pa! le est \ M 


les décisions qui on! 





| rapporteur spécial, 








M. Aibert Aubry, rapporteur spécial, À 
l'unanimité, la commussion des finances 
vous demande d'opérer un abattement 
indicatif de mille francs sur le crédit de 
la retraite du combattant, 

LL existe certainement sur ce paint un 
manque d'accord entre le grand argen- 
tier et le ministre des anuens combat- 
tants. 

Le département des finances dit, en 
eflet: « La retraite du combattant à été 
accordée d'une façon immuable et nous 
n'y toucherons plus. Et ce matin, M. le 
ministre des anciens combatlants nous a 
déclaré: je voudrais bien revaloriser la 
retraile du combattant, mais je n'ai pas 
de crédits. Donnez-moi des ressources, et 
j'essaverai de donner satisfaction aux légi- 
times revendications des anciens combat- 
lants. 

La commission des finances a pris soin 
de définir la retraite du combattant, non 
pas comme un temoignage de la recon- 
naissance nationale une fois pour toutes 
déterminé, mais comme une réparation 
destinée à compenser l'usure prématurée 
dont sont affligés les véritables combat- 
tants, usure prématurée due aux fatigues 


de la guerre et des combats, et cette 
définition permettrait peut-être à M. le 


ministre des anciens combattants de s’ar- 
ranger facilement de l'arrêt du conseil 
d'Etat pour définir l'ancien combaltant de 
la guerre 1939-1945, 

Vous voulez de l'argent, monsieur le 
ministre des anciens combattants? Nous 
pouvons vous fournir le moyen d'en trou- 
ver. C'est un journal dont vous ne discu- 
terez pas le caractère semi-oflicich qui va 
nons le donner, 

Je lis dans Le Monde ue 
mille dossiers concernant En expéditions 
effectuées de France vers l'Allemagne 
pendant l'occupation vout être examinés, 
EL la décision a, parait}, été prise que 
le garde des sceaux les dépouillerart, avant 
le 15 mai cette date est maintenant 
passée — afin d'ouvrir de nouvelles jin- 
formations avant le 1% juin. 

L'article f de l'ordonnance du !S octe- 
bre 1944 est ainsi hbellé : 

Seront contisqués au bénéfice du Tré- 
sor publie, dans les conditions fixéss par 
la présente” asdonnance, les profits réali- 
sés entre le 1% semtembre 1939 et la date 
légale de cessation des hostilités, 1°” juin 
1946, lorsque les profits proviennent : 

« 1° Soit d'aptrations faites directement 
où par intermédiaire avee les. puissances 
emnemuies, les ressortissants enmermis ou 
toutes personnes physiques ou morales 
considérées comme ennemies au sens du 
décret du 1% septembre 1939, relatif aux 
interdichoms et restrictions des rapports 
avec l'ennemi... » 
ignements sont exacts, je 
altendre de 14 à 


deux cent 


Si Ines rens 


rois qu'on pourrai 


20 milliards au mimimum de la eondammna- 
tion des personnes ayant livré volüntaire- 
Inent \ L'Ale [EE des marcel } ee, 
Faiout Ih pour étre Wii o 
e dossit l va du 1m $ 
lhinarres i fa son hon 
Scheixk 1 Mis auest loc # 
nes d puis à libération | e net que 
depuis mme certaine affaire récente à 
grand retentissement et lorsane l'immnis- 
lie pour les collaborateurs économiques a 
cte rejelee, que l'on a, un peu tard, dé- 
couvert URI) lors | { 4 tr 
lans la mnptabilite le l tri le 
"a isparts, 
_J'our là première année, nous pouwirions 
déjà prendre ces 10 à 20 mil t, pour 
les années simvantk nous pou s tout 
iernent nût! ° 
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sonr les célibataires et les mariés sans | tout le budget qui les concerne sera dé- IL n’ignore certainement pas qu à 
eñfant pour payer les allocations fami- | sormais contrôlé et les crédits distribués | corps médical lui-même a reconm * 
lia'es. par le seul tuteur des victimes de la | tous les anciens combattants 


Il serait juste de prendre enfin cette me- 
sure, pour que les non-comhbattants payent 
un peu pour ceux qui se sont fait « casser 
la figure » afin de permettre aux embus- 
qués de bien vivre à l'arrière pendant 
qu'ils étaient sur le front. 


Mais puisque nous examinons cha- 


pitres relatifs à la dette viagère, je suis : 


bien obligé, 
Coin 'es1on 


comme rapporteur de la 
des finances, de rappeler à 


M, je ministre de, anciens combattants 
que, lorsque j'ai déclaré à la tribune que 
son budget était mal établi, ie savais ce 


que je disais, et que ce n'était pas seule- 
i “ 4 L d2 
ment un article de journal qui avait diclé 
ii 

je vous plains, monsieur le ministre des 
combattants ;… 


conduite. 


ancienis 


M. Robert Bétolaud, ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. Il 
n'y pas de quoi, 


M. ie rapporteur spécial, ..d'êlre un peu 
le souflre-douleur du Gouvernement, car 
moi aussi jai ma pP lice. (Rires.) 

Vous déclarez que votre budget est très 
net, très clair, qu'il n’y a pas de dépas- 
sement et je vais vous lire ce que vous 
avez écrit, le 10 mars 1919, à M. le mi- 
nistre des finances: 

« Je tiens à vous faire observer que le 
montant de: pensions, tel qu’il résulte de 
la statistique de la dette viagère, est cer- 
tainement supérieur au montant des pen- 
sions effectivement en payement. En 
effet, la dette viagère n'est pas automa- 
tiquement informée des décès des pen- 
sionnés, et par conséquent des extinctions 
d pensions, au far et à mesure qu'is se 
Eroduisent. 

« Les trésoriers naveurs géné£sanx sont 
eux-mêmes informés des décès parfois très 
tardivement, et ils ne peuvent en- aviser 
la dette viagère qu'à un rythme très lent. 
Ainsi le nombre des pensions réputées en 
parement est certainement supérieur au 
ro bre réel », 

Cette lettre est signte de M. le ministre 


des anciens Combattants, Mais il y a 
mieux, 
Nous avons pu avoireles 15 p. 100 qui 


doivent nous donner le rapport constant 
sans qu'ait été au préalable rétablie Ja 
parité, Mais vous avez trouvé 3.600 mil- 
ions. Où les avez-vous pris ? Voilà ce que 
voudrais savoir. 


M. le ministre des finances nous a dé- 
claré: « Je prends deux milliards sur le 
chapitre 1S9 de mon ministère », Et le 
reste ? 


Le reste, vous allez le prendre sur votre 
propre budget, monsieur le ministre 
combattants, budget qui 
donne déjà figure de parent pauvre. 

1! faut en finir avec cette équivoque qui 
résulte du fait que le budget des anciens 
combattants est réparti sur deux postes, 
L'un, le plus maigre, est sérieusement 


des 


vous 


ancre 


contrôlé par vous, monsieur le ministre, 
mais il est aussi discuté au ministère des 
finances; l'autre, bien plus gros, dépend 


du ministère des finances, 

D'après cette seconde partie, le minis- 
tère des finances peut tres bien indiquer 
huimédiatement le nombre des parties pre- 
hantes, ET lorsque je me plains des crédits 


non employés pour les anciens combat- 
tants, je veux surtout parler de cette se- 
come partie des crédits qui figure au bud- 
get du ministère des finances. 

Il inviendrait d décider une fois pour 
foules que, malgré le peu de sympathie 
qu'éprouvent lous les inspecteurs des 
finances pour les anciens combattants, 





guerre, le ministre des anciens combat- 
tants. 

Il faudrait donc en finir avec le contrôle 
absolument ridicule, parfois même plus, 
du ministère des finances. Je prouverai ce 
que j'avance lors de la discussion d’autres 
chapitres de ce budget. 

Pour le moment, je puis également 
prouver, s'agissant de votre propre bud- 
get, monsieur le ministre, que, malgré 
votre désir, et sur la demande du minis- 
tère des finances, vous avez enflé le nom- 
bre des parties prenantes. 

Je puis prouver aussi que, malgré 
toute votre sincérité, votre budget n'est 
pas en équilibre, car les crédits qui y 
sont portés sont supérieurs de plusieurs 
milliards ay montant des sommes vérila- 
blement dépensées en faveur des anciens 
combattants. 

La commission des finances s’est pro- 
noncée pee une réduction âe 1.000 francs 
sur le chapitre 001 de facon que l’Assem- 
blée nationale puisse tenir la promesse 
faite par tous ses membres, à quelque 
arli qu'ils appartiennent, de revaloriser 
la retraite du combattant, 

Je ne veux pas me prononcer sur le 
taux de celte revalorisation, Mais, en vo- 
tant l’abattement indicatif de 1.000 francs, 
l’Assemblée nationale marquera sa volonté 
qu'un effort soit immédiatement fait pour 4 
que l'aumône que constitue actuellement 
la retraite du combattant ne soit pas pen- 
dant plus longtemps une insulte au carac- 
tère véritable des anciens combattants. 
(Applaudissements.) 


M. le président. M. Jean Duclos a déposé 
un amendement tendant à augmenter de 
930 francs l'abattement proposé au chapi- 
tre O01, 

La parole est à M. Jean Duclos. 


M, Jean Duclos. Mesdames, messieurs, 
comme la plupart des membres de la com- 
mission des pensions, j'ai suivi très atten- 
tivement la discussion relative au budget 
des anciens combattants ,et j'ai écouté 
avec non moins d'intérêt les explications 
qu'a bien voulu nous fournir €e matin 
M. le ministre des anciens 
au sujet de la retraile des anciens com- 
battants. 

J'ai d'ailleurs eu l’occasion d'en parler 
ici à diverses reprises et, en particulier, 
le 26 décembre 1947, date à laquelle, 
comple tenu des arguments que j'avais 
fournis, l’Assemblée nationale vota à 
l'unanimité l'amendement qui tendait à 
dimiauer d’une somme de 530 franes le 
crédit alloué aux bérficiaires de la re- 
traile du combattant, 

Depuis cette époque, les gouvernements 
qui se sont -succédé n’ont tenu aucun 
compte de la volonté exprimée par le lé- 
gislaleur, ils n’ont fait aueun effort ni 
aucune tentative pour augmenter la re- 
traite du comballant au cours de l’exer- 
cice 1948. 

Je n'ai pas entendu la moindre note dis- 
cordante sur ce problème au cours de Ja 
discussion générale, La quasi unaninité 
des orateurs s'est prononcée en faveur de 
l'augmentation de la retraile du combat- 
tant, Et M. Aubry vient d'exprimer, au 
uom de la commission des finances, la 
volonté de cette dernière, 

Dans de telles conditions, qu’il me soit 
pes de rappeier comment celle retraite 
ut accordée en 1930. 

M. le ministre des anciens combattants 
n'ignore pas la somme de souffrances en- 
durées par nous, dans les tranchées, au 


combattants F 





la guerre 1914-1918, 


cours de 


d À 
guerre élaient atteints de Vieillesse 4 
maturée. F 

C’est la raison fondamentale pow jy 
quelle le législateur de 1930 accorda h lee 
traite du combattant, primitivement :np9ÿ 
lée allocation, pour prendre ensuite à 
nom de retraite. 

On a condamné le principe invoqué 
d'une quelconque récompense, Ft on 1 
peut parler de l’immutabilité de cette » 
traite, puisque, en 1937, elle fut augmg 
tée de 6 pe 100. 

Depuis la libération, pour des ring 
d'équilibre monétaire et pour toutes cells 
que J’on peut inventer à cet égard 
nous répond: Les anciens combathnig 
n'auront pas encore la chance de voir ky 
retraite augmentée. 

Hier. je disais dans les çouloirs: (4 
très curieux, la discussion de notre 
get vient opportunément la dernière, 
pourtant, nous étions les premiers 
première ligne! (Applaudissements à l'e 
trême gauche.) 

Au fur et à mesure que nous vieilk 
sons, on se désintéresse de notre sort, 

On parle de statistiques. Si les chifs 
fournis par les services publics 
exacts, il y a 2.648.000 titulaires de la cæ 
du combattant, M. Aubry avait raison # 
rappeler qu'on ne tient pas compte & 
décès, Et il en meurt tous les jours! 

Malheureusement, il y a environ 2 1 
lions de titulaires de la carte du comk 
tant qui ont plus de cinquante-cinq ans 

L'augmentation de la retraite du c 
battant nécessiterait une somme imm 
tante, nous a dit ce matin M. le mini 
des anciens combattants: dix milliards 
viron. 

Ne croyez-vous pas qu'il serait préfé 
ble de dépenser ces 10 milliards pour # 
valoriser A retraite du combattant ni 

ue de les dépenser pour faire peut-t 
de nouveaux apprentis anciens com 
tants ? (Applaudissements à l'extrême a 
che.) 

Sans faire allusion à tout ce que na 
pourrions trouver dans d'autres domaines 
je crois qu'une question s'impose partit 
ièrement à notre attention. 

J'ai entendu aussi hier, non sans 1 
térêt, les expiications fournies par nol 
collègue M. Darou. Il s’est penché, m4 
sans raison, sur la catégorie des anciui 
combattants âgés de plus de soixante ais 

Je ne puis — et il le comprendra très bia 
— le suivre sur ce terrain, non point «ik 
je veuille engager une quelconque polem 
que, mais deux raisons fondamentales 
font, hélas! tenir ce langage. 

Lorsqu'il s’est agi, l’autre jour, d'aus 
menter les pensions, n'avons-nous nas (à 
unanimes, à la commission des bensions 
à tenir compte de toutes les bhlc-sur 
sans en excepter une seule ? ; 

Par conséquent, nous n’avons pas VOWË 
permettre qu’une brèche soit faile dans B 
charte du 531 mars 1919. 

Permettez-moi ici de rappeler Uk 
phrase, qu'un ancien combattant ne t* 
vrait jamais eublier, qui a élé P# 
noncée et mème écrite par un homme 
dont le nom est très connu dans les m 


lieux anciens combattants, lequel a déc 
qu'il fallait toujours et en toutes cire 
tances tout faire pour unir et ne riélt M 
pour diviser, (Applaudissements à 1" 
trème gauche.) 

C'est mon premier argument. 

Je pense, d'autre part — et c'est ml 


deuxième argument — qu'il n'est pa FA 
ricux de vouoir augmenter la retruiit ® 
combattant à partir de soixante ans. 
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NE s> . 

En vérité, ee n’est pas l’âge qui compte ; 
gesi la situation ne dans laquelle 

“trouvent les hommes, qu'ils aient 
inquante ans ou qu'ils en aient soixante, 
n se peut très bien que des hommes de 
ixante ans soient plus robustes que ceux 
de cinquante. Le | 

Je pense done que le principe mème 
doit être aecepté, ear il faut en finir une 
sis pour toutes. 
ral l'oceasion, en qualité de dirigeant 
d'une association d’anciens combattants, 
d'être en contact permanent avec les an- 
ciens combattants. Je reviens de deux dé- 
artements éloignés lun de l'autre, les 
Alpes-Maritimes et le Puy-de-Dôme. Je me 
cu]s entretenu avec mes vieux camarades 
de la guerre de 1914-1918. 

Tous ont tenu le même Jangage. Tous 
attendent avec impalience une solution. 
Et je vous garaniis qu'ils ont des mots qui 
ne sont pas toujours très doux à l’endroil 
du ministre qui se trouve rue de Belie- 
chasse. 

ll est donc nécessaire d’en terminer et 
de réaliser le vœu exprimé par l'Assem- 
ie nationale le 26 décembre 1947. 

la commission des finances, de son côté 
_ et je l'en remercie —- a de é une 
diminution indicative de 1.000 franes. Je 
propose un abattement supplémentaire de 
5% francs, ce qui équivaut d’ailleurs à la 
retraite que je touche et que touchent mes 
camarades qui n'ont pas encore cinquante- 
cinq ans. 

he cela, M. Aubry avait rai$on de dire 
qu'on pouvait acheter six paquets de ta- 
bac par an. Ek ceux qui ont plus de cin- 
quante-cing ans peuvent acheter une « Ji- 
quette » — excusez la trivialité de mon 
langage — et encore de mauvaise qualité. 

Est-ce pour cela, mesdames, messieurs, 
que ces hommes ont souflert ? Est-ce pour 
en arriver à de 4els résultats qu’on leur 
disait, dans des ordres du jour, qu'il 
fallait se battre vaillamment, qu'il fallait 
endurer tout ce que la situation nous com- 
mandait ? 

On peut, on doit faire des économies 
par ailleurs, puisqu'on nous disait que 
nous nous battions pour la dernière des 
guerres et pour que nos enfants ne con- 
naissent pas ce que nous avions véeu 
nous-mermes. 


fe 


Dans de te:les conditions, tenez compte | 


de ceux qui ant les cheveux blanes ou qui 
ont le cräne dénudé et qui attendent avec 
on ere le relèvement de la retraite du 
combattant. 

Nous ne pouvons plus nous en tenir à 
de vanes promesses. En effet, camme on 
l'a dit ce malin, « chat échaudé craint 
a eau froide ». 

Ce matin, M. le ministre a prétexté les 
déchrations de M. Laurent Casanova qui, 
en 16, à demandé aux anciens combat- 
ne pas exiger une satisfaction que 
là siluation ne permettait pas au Gouver- 
nement de Jeur accorder. 

Mais en 1946 nous étions à peine à huit 
mois de Ja fin de la guerre. Le pays était 
encore troublé, Péeonamie n'était pas re- 
levée, la production m'avait pas atteint le 
Diveau de 1938, 

Peut-on, en 1949, comparer des choses 

Qui ne sont pas comparables ? 
. J'insiste done auprès de l'Assemblée na- 
onale. Je suis persuadé que ni M. le rap- 
Porteur spécial de la commission des fi- 
‘ances, ni M. le président de la eommis- 
Sion des pensions, ni un membre queleon- 
{ue de cette commission ne s'opposera — 
pile lenu de ce qui a été dit par les 
Mrateurs appartenant à tous les groupes — 
& l'application du coefficient 5, 

le ministre des anciens combattants 
Diane ce matin qu'il n'avait pas de 


' 2e 


dits Gé 





L'Assemblée nationale va ètre consultée. 
Je suis sùr qu’elle ne se déjugera pas et 
ne voudra pas se mettre à dos deux mii- 
lions de Français qui ont mérité de la pa- 
trie et qui sont dignes que celle-ci ne les 
laisse pas de côté, 

Pour toutes ces raisons que je viens si 
sormmairement d'expliquer, je demande à 
tous mes amis de l'Assermblée nationale, 
à tous les partementaitres, de faire wn geste 

our demander au Gouvernement d'étudier 

ans quelles conditions il convient de reva- 
loriser la retraite du combattant. 

A cel effet, je demande ur scrutin. (A4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

a le La parole es! à M. Mon- 
tel. 

M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, 
notre collègue M. Jean Duclos vient de 
développer un certain nombre d’argu- 
ments parfaitement valables pour une 
revalorisation souhaitable de la retraite 
du cormbattant, compte tenu de lordre 
d'urgence à établir pour satisfaire tous 
ceux qui sont dignes de notre intérêt dans 
ce pays. 

Qu'il me permelte cependant de relever 
l'un de ses arguments que, pour ma part, 
je ne puis laisser passer. ù 

li n'est pas possible de dire ou de lais- 
ser entendre que certains crédits militaires 


j indispensables sont destinés à faire de 


nouveaux anciens combattants, À 

J'ai la prétention de penser — je crois 
d’ailleurs traduire l’opinion de la majorité 
de la commission de la défense nationale 
et de cette Assemblée — que si les crédits 
militaires doivent être employés d'une 
facon utile, avec toute la parcimonie né- 
cessaire, il n'en reste pas moins qu’ils 
représentent un minimum vital et consti- 
tuent précisément la meilleure sauvegarde 

ue l'on puisse accorder par avance à 
d'éventuels aneiens combattants si nous 
devions être de nouveau victimes d'une 
attaque. \ ; 

Je tiens à dire ici qu’au contraire il 
faut que cette Assemblée — qui sera pro- 
chainement appelée à discuter encore de 
crédits militaires — ait la volonté et le 
courage d'accepter ce minimum vilal, con- 
dition de la protection la plus efficace de 
la vie des Français, s’ils étaient attaqués. 
(Applaudissements à droite et sur divers 
bancs au centre.) 

M. le président. 
M. Poirot. 

M. Maurice Poirot. D'autres oraleurs ont 
dit excellemment les raisons qui motivent 
la nécessité d'augmenter la retraite du 
combattant et de lui conserver son véri- 
table caractère de réparation. 

Aussi est-ce sur un point plus particu- 
lier que je voudrais appeler l'attention de 
M. le ministre des anciens combattants et 
du Gouvernement. 

Un certain nombre d'anciens eombat- 
tants de la guerre 1914-1918 atteignent 
actuellement l'âge de bénéficier de la re- 
traite. Mais on leur réclame un certain 
nombre de pièces justificatives. 

Or, beaucoup d'entre eux, à la suite de 
fouilles, de pillages, d'incendie de leur 
foyer, sont dans l'rmpossibihité de pré- 
senter ces pièces. 

Je demanderai à M. le ministre des an- 
ciens combattants de donner des instruc- 
tions à ses services pour que ces combat- 
tants de la guerre 1914-1918, qui se 
trouvent dans l'impossibilité de fournir de 
nouveau les pièces justificatives, dès l'ins- 
tant qu'ils sont bénéficiaires de la carte 
du combattant, puissent bénéficier de la 
retraite qu'ils ont krgement méritée. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 


La parole est à 





M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je voudrais 
d'abord indiquer à M. Jean Duclos que si 
notre budget est venu en discussion le 
dernier, ce n'est pas une preuve de mé:- 
ms Notre budget devait ètre examiné 

aucoup plus t0t, mais vous savez que 
l'Assemblée à été d'accord avec moi pour 
en retarder la discussion jusqu’an mo- 
ment où aurait été debattue la loi sur la 
réévaluation des pensions, ce qui est fait. 

La discussion qui vient de se dérouler a 
porté sur deux points bien distinets: es 
sentiellement sur la retraite du combat. 
tant et subsidiairement — ceci concerne 
- eut — sur la sincérité de mon bud- 
ge 

Il n'est pas dans mon intention, 30 
cours de Ja discussion des chapitres, de 
reprendre longuement ce que j'ai déve- 
loppé ce matin à cette tri . Mais je 
dois fournir rapidement quelques explica- 
tions à l’Assemblée. 

M. Jean Duclos a donné, de la retraite 
du combattant, une définition originale, 
I a dit qu'il s'était agi de compenser la 
vieillesse prématurée des combattants. 

Je suis obligé de grotester, au nom de 
tous les anciens combattants qui sont sur 
les bancs de l'Assemblée et qui me mani- 
festent aucune vieillesse prématurée. 

En réalité, la retraite du comhaîitant — 
c'est écrit dans la loi — était un témoi- 
gnage de Ja reconnaissance nationale, 
mais n'était pas basée sur la vieillesse. 

Cela étant, j'ai dit ce matin, et je le ré- 
pète, que la retraite du combattant coûte 
actuellement 2 miiliards et demi de francs 
par an et que chaque point d’augmenta- 
tion eoûterait, par voie de conséquence, 
2 milliards et demi. 

Par conséquent, quand on me demande 
de la porter au coeflicient 5, cela suppo- 
serait que je dispose de 10 milliards de 
francs. 

Un tel effort n'est pas compatible avee 
l'équilibre des finances publiques et aved 
la sécurité de la monnaie. 

Alors, on m'a dit: Faites un geste syme- 

rique et le reste viendra la suite. 

Je répète encore ce que j'ai dit ce ma- 
tin. Je me refuse, pour ma part, à ces 
gestes symboliques qui ont pour effet 
d'hypothéquer les budgets futurs. 

Le jour où nous aurons des erédits suf. 
fisants, nous réévaluerons la retraite de 
façon sérieuse. Mais je ne puis accepter 
un geste symbolique. 

Je ne peux pas non plus, comme le su 
gérait M. Aubry, asseoir une dépense. Fe 
quelque importance qu'elle soit, sur des 
recettes hypothétiques 

M. Aubry a bien voulu nous déclarer 
que certains dossiers allaient ètre roue 
verts et qu'il en résulterait des recettes. 

Je ne sais rien de cette affaire. Je ne 
sais pas quels sont les dossiers qui se- 
ront rouverts, ni quel sera le montant des 
condamnations prononcées ou le montant 
des recettes fiscales encaissées. Pour lions 
lant, c'est une recette hypothétique et je 
n'en puis tenir aucun compte. 

Autre question. Critiquant les déclara- 
lions que j'ai faites ce matin— je erois 
avoir démontré la sincérité de mon bud- 
get — M. Aubry m'a dit: « J'ai ma po- 
lea», 

je regrette de répondre à M. Aubry que 
j'asseois les recettes budgétaires sur des 
chiffres et non pas sur des rapports de 
police. 

Cela étant, je prends acte du désir de 
l’Assemblée de voir revaloriser la retraite 
du comhattant. Je ni répète que, aussitôt 
que la situation financière le permettra, le 
Gonvernerment se penchera sur ce pro- 
blème; mais ce nest pas possible cette 
année. 
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Dans ces conditions, pour manifester 
l'intention du Gouvernement de tenir 
compte des indications de l’Assembiée, 
j'accepte la réduction de mille francs pro- 
poste par la commission des finanese. 

Mais je demande à l’Assemblée de re- 
pousser la réduction supplémentaire pro- 
posée par M. Jean Duclos, pour deux 
raisons : Ja première est qu'elle fait 
double emploi, quant à son intention, avec 
Ja réduction proposée par la commission 
des finances; la seconde est qu'il s’at- 
tache à la proposition de M. Jean Duclos 
une signification politique sur laquelie 
M. Montel a mis l'accent et que le Gour- 
vernement ne peut pas accepter. 

M. le président. La parole est à 
M. Jean Duclos. 

M. Jean Duclos. Monsieur le ministre, 
je ne puis laisser passer sous silence votre 
dernière déclaration. 

Je crois mériter le titre d’ancien combat- 
tant. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Je ne vous l'ai 
jdamuis dénié. 


M. jean Duclos. Lorsque vous diles que 
je veux donner un caractere politique à la 
défense des anciens combattants, je m'in- 
surge. Voici trente ans, non pas que je 
siège sur ces bancs, mais que je m'occupe 
tu mouvement ancien combattant. Aussi 
bien, je ne relève même pas ce que Je 
considère comme une insulte à mon en- 
droit. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Si j'ai indiqué, sans apporter de préci- 
Sions, qu'il était possible de réaliser des 
économies dans: certains autres budgets, 
c'est parce que j'en ai la conviction pro- 
fonde. Ce n'est pas le moment de traiter 
te problème, mais je rappelle que M. le 
rapporteur spécial nous a indiqué par 
quels moyens on pourrait se procurer de 
40 à 20 milliards de francs. 

A cela, vous répondez, monsieur le mi- 
nistre, qu'il s'agit de recettes hypothéti- 
ques. Peut-être, mais vous avez omis de 
jé qu'avant la dernière guerre, les an- 
ciens combattants demandaient que les 
bénéfices de la loterie nationale servent au 
payement de la retraite du combattant, 

Le ministre des anciens combattants, 
tout en respectant la solidarité ministé- 
rielle, doit être le gardien vigilant de nos 
intérêts. Je vous assure, monsieur le mi- 
histre, que vous ne donnez pas cette im- 
bression. } 

Je suis persuadé, aù contraire, que vous 
essayez, Re fois que l'occasion se pré- 
sente, de délourner le problème de son 
véritable objet. Au lieu de faire de beaux 
discours devant les monuments aux morts, 
parce que ceux-ci ne réclament rien, mieux 
vaut s'occuper des vivants. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Les anciens combattants de 1914-1918 — 
car il ne s'agit que d'eux — étaient au 
nombre de 2.648.000. Beaucoup sont 
morts, malheureusement; les survivants 
hous assaillent chaque jour de lettres et, 
de Dunkerque à Marseille, de Strasbourg 
à Brest, on entend le même langage. 

Ainsi, monsieur le ministre, vous accep- 
tez la réduction indicative proposte par 
la commission, mais vous opposez un bar- 
rage à la réduction qui a déjà été adoptée 
le 26 décembre 1947 et que je renouvelle 
aujourd'hui. Ce n'est done pas moi qui 
donne un caractère politique à Ja discus- 
pion: je vous laisse ce soin, (Applaudisse- 
ments à l'extrème qauche.) 

Je demande, monsieur le ministre, 
qu'un appel de large compréhension soit 
Jancé à l'Assemblée tout entière, pour 
qu'elle vole les deux réductions indica- 


hves alin que nous n'ayons plus çontre 





nous les deux millions d'intéressés qui, 
de 1914 à 1918, ont consenti les plus durs 
sacrifices dans les tranchées. Un geste 
peut être accompli envers ceux qui ont 
tant mérité de la patrie, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. De- 
vemy, contre l'amendement. 

M. Roger Devemy. Le groupe du mouve- 
ment républicain populaire votera labat- 
tement indicatif proposé par la commis- 
sion, mais ne s'associera pas à celui de- 
mantdé par M. Jean Duclos, 

Si M. Jean Duclos et ses amis politiques 
désiraient vraiment l'unanimité, ils pou- 
vaient rester dans le cadre de celle qui 
s'était réalisée à la commission. Les repré- 
sentants de chaque groupe ont nettement 
déclaré ce qu'ils entendaient accomplir en 
faveur de la revalorisation de la retraite 
du combattant. Les méthodes d’applica- 
tion divergent pegt-être, mais le fond est 
commun: nous souhaitons tous la revalo- 
risation, 

Nos” collègues communistes ont voulu 
que le taux de la retraite soit affecté du 
coefficient 5. Lorsque, au cours de la dis- 
cussion générale, j'ai proposé une autre 
solution, l’un d'eux m'a fait remarquer 
que ce n'était pas celle que recherchaient 
les associations d'anciens combattants. Ce 
à quoi j'ai répliqué que je défendais mon 
point de vue et que je n'étais pas obligé 
de partager servilement le leur. 


MM. jean Duclos et Auguste Touchard. 
Vous trahissez les anciens combattants. 

M. Roger Devemy. Je prétends qu'il est 
nécessaire de revaloriser la retraite du 
combattant et je dirai, monsieur le minis- 
tre, avec M, le rapporteur spécial, qu'il est 
possible de consentir un effort sur le plan 
budgétaire, afin de sauvegarder le moral 
des anciens combattants. 

Je n'insisterai pas sur cet aspect, du pro- 
blème, M. le rapporteur spécial l'ayant 
traité avec éloquence et compétence, Je 


trailerai particulièrement de son aspect’ 


moral. 

Mme Mathilde Péri. Il ne faut pas négli- 
ger l'aspect matériel. 

M, Roger Devemy. Il est nécessaire que 
l'énergie de tous les combattants, les an- 
ciens comme les jeunes, soit utilisée dans 
des domaines autres que celui de la reven- 
dication perpétuelle. 

Je répète ce que j'ai dit au cours de Ja 
discussion générale : le Gouvernement doit 
faire preuve, en la matière, d'imagination. 
Vous indiquez, monsieur Je ministre, que 
h situation monttaire serait compromise 
si l’on accordait tout immédiatement. Je 
dis que ce n’est pas une raison suffisante 
pour refuser tout globalement, (Applaudis- 
sements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Darou 
pour expliquer son vote, 

M. Marcel Darou. Depuis toujours, le 
groupe socialiste a manifesté sa volonté de 
voir revaloriser la retraite du combattant 
et, contrairement à ce qu'a indiqué 
M, Jean Duelos, nous sommes, nous aussi, 
partisans d’une revalorisation complète en 
nous fondent sur les revendications pré- 
sentées par les divers groupements d'an- 
ciens combattants. 

Nous serions heureux si le taux de la 
retraite pouvait être aujourd'hui affecté du 
coefticient 5. Mais si, dans l'intervention 
que j'ai faite hier, au nom du groupe 
socialiste, j'ai demandé une revalorisation 
substantielle et immédiate de la retraite à 
partir de l’âge de soixante ans, c'est parce 
que nous connaissons les difficultés finan- 
cières du pays. Nous savons qu'il est dil- 
ficile de trouver aujourd'hui 10 milliards 
de francs, mais il eût été souhaitable que 
le Gouvernement trouvät les 4 ou 5 mil- 





. Ca . nie. | 
liards nécessaires pour parer au y 
pressé et donner satisfaction imméd it 
aux anciens combattants les plus âgés” 
Si tous les anciens combattants de ça 
guerre ont souffert de la même manièr 
qu'ils appartiennent aux jeunes classes 
comme moi-même, ou à des classes plus 
anciennes, la situation ‘de ceux qui wi 
aujourd'hui atteint ou dépassé l'âge de 
soixante ans est la plus digne de nops 
affection et de notre reconnaissance, (al 
à ceux-là qu'il faut penser tout d'abo 
à charge pour l'Assemblée, dans les annég 
à venir, d'étendre ce geste en faveur des 
anciens combaltants âgés de cinquante 
cinq ans. 
M. Roger Devemy. Très bien! 


. M. Marcel Darou. Nous sommes {ous sy 
sis, queile que soit notre opinion politique 
des réclamations de nos frères anciy 
combattants de la guerre 1914-1918, Jÿ 
sous les yeux une lettre du 12 mai, ém 
nant d’une association d’anciens combat 
tants du Nord, l'U. N. C. — dont je ne fai 
pas partie, bien que, moi aussi, je milit 
depuis 30 ans parmi ces organisations, 
dans kiquelle on insiste pour que l'Assem 
blée et le Gouvernement consentent w 
effort pour revaloriser la retraite du com 
battant. On y rappelle, notamment, l4 

romesses qui ont été faites par les mem 

res du Parlement, depuis Ja Libération, 

Nous voulons, une fois de plus, marque 
neltlement notre volonté de voir apporte 
une solution rapide à cette question brk 
lante, qui risque demain de jeter le trou 
ble parmi les anciens combattants. Now 
eslimons que la réduction indicative & 
1.000 francs proposée par la commissin 
exprime d’une façon suffisante natre per 
sée et que l'amendement de M. Jean De 
clos réclamant un abattement supplémer 
taire de 530 francs ne peut renforcer h 
volonté marquée chaque jour, au se 
de la commission des pensions et de l'4s 
semblée elle-même, de voir revaloriser l4 
pensions. 

C'est pourquoi nous voterons contt 
l'amendement du groupe communiste 
qui, à notre désir de donner satisfaction 
aux anciens combattants, mêle des préot 
<upations d'ordre publique que nous 1m 
voulons pas faire nôtres. (Applaudiss. 
ments à gauche et au centre, — Protestæ 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Duclos. C’est faux- 


M. Auguste Touchard. Vous faites partie 
d'une majorité servile. 


M. Adrien Mouton. Je demande la parole. 


M. le président, Je ne puis vous la don 
ner, monsieur Mouton. 

Un seul orateur peut avoir Ja parole 
contre l'amendement et deux de nos cok 
lègues l’on déjà combattu. 

De son côté, l’auteur de l'amendement 
a longuement exposé ses arguments, 

M. Adrien Mouton. J'ai le droit d'expli 
quer mon vote. 

M. le président, Non. Par une décision 
du bureau de l’Assemblée, prise à lun 
nimrité de ses membres, à la suite d'unt 
discussion à laquelle votre groupe a paf 
ticipé, aucune explication de vote ne peil 
plus avoir lieu sur un amendement, (Pr 
teslations à l'extrême gauche.) 
Je vous demande de faire preuve de dis 
cipline. . 

M. Auguste Touchard. Monsieur le pr“ 
sident, vous avez pourtant donné la px 
role à M. Darou, Il y a done deux poids 
deux mesures! 

Vous repoussez toujours les demandé 
de l’opposition. 

Nous désirons pouvoir être entend 
ici, comme dans le pays, d’ailleurs. Not 
tenons à dévoiler touies les manauy'# 





pré 


jour 
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ge 


litiques qui se trament contre les vic- 


ù à fimes de la guerre. 
armé dia M. le président. Mon rôle est d'appliquer 


âgés, | Je règlement, ainsi que les décisions prises 


de cells par le bureau de l'Assemblée, 

Manière Monsieur Mouton, je poturai, si vous le 
Classes désirez vous donner la parole lorsque 
Ses, plus vien en discussion le chapitre O0t lJui- 
AL Où me 

l'âge de - fl s'agit, en ce moment, de voter sur un 
é notes amendement.-Je vous prie de respecter 
ce. L'a le règtement et d’accepler que soit elose 
.d'aboré, la discussion sur l'amendement de M. Du- 
: anne “ns en observant ainsi la décision prise 
Veur des par le bureau de l'Assemblée, 


nquante di 

M. Adrien Mouton, J'insiste pour expli- 

quer mon vote au nom Ju groupe com- 

muisie. 

M. Île président. Ce n'est pas possible 

que Vous villes intervenir 

dans la dis ‘ussion du chapitre sur lequel 
porte l'amendement. 


lous si 
)olitique, 

ancien 
JS. Jü 
lai, éme 


et je repet 















combats 

e M. Roger Roucaute. Je demande la pa- 
je milite rule pour un rappel au règlement, 

tions, à M. le président. La parole est à M. Roger 
1 AS Roucaute, pour un rappel au règlement. 
lent : MA 
du com M. Roger Roucaute. Monsieur le prési- 
ïent, le dent, notre camarade Jean Duclos à dé- 
es memk fendu l'amendement qu’il avait déposé. 
ration, M. le ministre des anciens combattants a 


donné les raisons de son opposition. Puis, 


maarquet 3 on 
apporte M..Jean Duclos a répondu au ministre. 

ion brè Ensuite, monsieur le président, vous 
le trou avez donné la parole à des représentants 
ts. Now de divers groupes pour leur permettre 
ative dt d'expliquer leur vote, Mais, mp y le 
nnissioN groupe communiste, vous demande la pa- 
ire per role pour expliquer à son tour son vole 
Jean Du sur l'amendement, vous nous annoncez 


qu'on ne peut plus le faire. à 

Nous vous demandons alors pourquoi 
M. Darou et M. Devemy ont pu s'exprimer. 
(Applaudissements à l'extrême gauche 


»plémer 
orcer li 
au sen 
de l'As .) 
rise 4 M. le président. Mon cher collègue, il 
n'y a pas lieu de passionner ce débat. 


 contré 
1munisté M. Roger Roucaute, C'est vous, mon- 
isfaction sieur le président, qui le passionuezl 


ss préots 
nous 1 
laudisse 
Protesta 


M. le président. Laissez-moi d’abord 
vous répondre: vous vous indignerez en- 
suite, (Sourires.) lg 

Il s'agit de l'application d’une décision 
récente qu'a prise le bureau pour inter- 
préter le règlement, C'est ce qui exprdque 


>s parie que j'ai commis un dapsus en donnant la 





parole à M. Darou pour expliquer son | 
\ parole, Vote, 
“la done M. Auguste Touchard. Et aussi à 


M. Devemy ! 
parole 


nos co M. Roger Devemy. Pardon ! J'ai parlé 


Contre l'amendement, 
1demenl M. le président. M. Devemy a eu, en 
nts, eflet, la parole contre l'amendement. 
d'expli Le droit de parole contre lamende- 

Ment est donc épuisé, puisque, aux 
décision termes de l'alinéa 6 de l’article 71 du 
à l'una règlement, « sur chaque amendement, ne 
e d'un peuvent être entendus que l’un des signa- 
> a par laires, le Gouvernement, le président ou 
ne peul le rapporteur de la commission et un dé- 
it. (Pro puté d'opinion contraire ». 


En ce qui concerne les explications de 
Vole, je précise que le bureau de l’Assem- 
blée, dans une réunion tenue le 13 avril 


de dis 


{ 
le pré 1919, à décidé qu’elles ne seront pas 
la p# aumises dans les débats érganisés par 
poids À le reglement, débats dont la liste a été 
. jointe au procès-verbal de ladite réunion, 
mandt clant entendn que le droit de réponse 


ntendié tn à l'article 44, alinéa 4, reste tou- 
Cru 'urs ouvert, 
S, Nous 


QŒuyr£ 


Voici la liste des débats organisés par 
le règlement et visés par la décision du 
bureau de l’Assemblée : 

Débat sur la prise en considésation d’une 
opposition aux candidatures aux fonctions 


du bureau de l'Assemblée (article 10, 
alinéa 10) ; 
Débats sur les questions relatives à 


l'immunité parlementaire (article 18 bis, 
alinéa 17); 7 

Débat sur la recevabilité de propositions 
du Conecil de la République ou de l’As- 
semblée de l'Union française (article 20, 
alinéa 4); 

Discussion des propositions de.la confé- 
rence des présidents (article 34, alinéa 3); 

Moditication de l'ordre du jour. (arti- 
cle 34, alinéa 4); 

Débat sur la demande d'inseription à 
l'ordre du jour d'une proposition non 
rapportée dans les trois mois (article 36, 
alinéa 3); 

Clôture (article 45, alinéa 2); 

Débats sur les motions préjudicielles 
(article 46, alinéa 2) ; 

Débats sur les demandes de discussion 


d'urgence (article 63, alinéa 18): 
Débat sur Ja recevabilité des amende- 


ments (article 70, alinéa 4): 

Débats sur les amendements (article 71, 
alinéas 5 et 6); 

Débat sur la fixation de ‘date des inter- 
pellations (article 90, ajinéa 4); 

Débat sur les ordres du jour clôturant 
une interpellation (article 92, alinéa 6). 


A ces débats, il y a lieu d’ajouter, en 
vertu de l'article 43, paragraphe 2, les 


rappels au règlement et les « faits person- 
nels » dans lesquels, selon Ja tradition, la 
parole n'est accordée qu’à l’auteur de la 
demande et, dans les « faits personnels », 
à l’auteur de la mise en cause. 

Je suis dans l'obligation d'appliquer une 
disposition qui, étant toule récente, peut 
surprendre nos collègues, et dont la nou- 
veauté m'a entrainé moi-même, je le re- 
connais, à commettre une erreur. 

Aussi bien, monsieur Mouton, je vous 
demande de ne pas insister, 

M. Adrien Mouton. Pour réparer votre 
erreur, monsieur le présiden!, et puisque 
vous avez donné la parole à un repré- 


sentant du groupe du mouvement répu- 
| blicain populaire, je vous prie de me 
permettre de m'expiiquer pendant une 


Ininule. (Sourires.) 


M. le président. D'accord! Exceplionnel- 
lement, je vous donne la parole, monsieur 
Moulon, pour une hkrève intervention. 


M. Adrien Mouton. Je tiens à préciser 
que, lorsqu'on parle de manœuvre polili- 
que, on induit le pavs en erreur. En «effet, 
la revendication formulée en faveur de la 
revalorisation de Ja retraite au coefficient 5 
émane de l'union française des 
üons d'anciens comballants. Lorsque notre 
camarade Jean Duclos attache à son amen- 
dément le sens d'une telle revalorisation, 
c'est pour que l'Assemblée puisse se pro- 


associa- 


noncer sur une demande que chacun 
estane légitime, 
A M. je ministre des anciens combat- 


tants, qui invoque sans cesse le problème 
monétaire et les soucis d'ordre budgétaire. 
je réponds qu'on n'a revalorisé Ja 
retraite du combattant lors de | 


pas 


la dernière 


discussion du budget, ce qui n’empèche 
pas qu'on est aujourd'hui à la recnerche 
de SO milliards de francs de ressources 
nouvelles pour combh'er le trou qui a été 
fait dans le budget, 


Jl faut donner-satisfaction aux légitimes 
revendications des anci combattants. 
Telle est la signification de l'amendement 
de notre camarade Jean Duelos. (Applau- 


jens 


dissements à l'ertrèéme gauche.) 
s 


1 





M. le président. Je mels aux voix l'amens 
dement de M. Jean Duclos, repoussé pag 
le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demanda 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillemen& 
des votes.) 


M. le président. Voici le résullal du dés 
pouillement du scrutin: 

Nombre des ii LRONSIN TS DR 
Majorité absolue....... cs 291 
Pour l'adoption...... 181 
Fi) ME TU US 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je vais mette aux voix l'abatlemeng 
de 1.000 francs proposé pour le chapis 
ire O0. À 


M. Hamani Diori, Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Han 
mani Diori, 

M. Hamani Diori, M. Bavron à posé des 
questions précises à M. le ministre des 
anciens combattants sur la pension attrie 
buée aux anciens combattants d’outres 
mer. Le rassemblement démocratique afris 
cain entend subordonner son vole sur 18 
chapitre 001 à la réponse que M. Je ministre 
voudra bien donner à la question précise 
de la pension du combattant en Afriqua 
noire et à Madagascar, 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vice 
times de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. La question posée 
par M. HMamani Diori n'a aucun rapporé 
avec le chapitre 001 qui a trait, excitisives 
ment, à la retraite du combattant. Je ne 
puis mélanger toutes les questions ni rés 
pondre, en ce moment, sur un sujet toug 
à fait différent, à propos duquel j'ai rés 
pondu, par avance, ce malin. 


M. le président. Personne ne demandé 


plus Ja paro:e ?.… 

Je mets aux voix l'abattement de 1.004 
francs proposé pour le chapilre Of. 

(Cet abattement, mis aux voir, esê 
adopté.) 

M. le président. « Chap. (02. — Ajlorae 
tons provisoires d'attente (loi du 31 mars 
1919 et lois subséquentes). 

« Abattement nronosé, 1.000 francs, 3 

La parole est à M; Mouchet. 

M. Pierre Mouchet. À propos des pers 
sions des victimes de la guerre de 1939 


1940, je présenterai une courte observation 
sur les difficultés, dues à la lenteur don 
font preuve les services administratifs 
pour remettre aux avants droit, non pas 


les titres définitifs, mais seulement les 
titres provisoires. 

Je vous demande avec insistance, mon 
sieur le ministre, de faire häter l'examen 
d'un certain nombre de dossiers aui sont 


actuellement en suspens et de faire allouer 
au JIhoins à le vies 
times cetle derniére ütres 
d'allocation d'attente. 

Il semble en outre anormal que lorsque, 
l | 


te ories.: t 


guerre” le S 


certaines Ca 


1 
ie 


aprés un examen tres attentif des dossiersa 
vos services ont fait natilicalion de là 
pension et remis je titre provisoire de 
pension. il faille encore avoir l'accord du 
ministère des finances, celui-ci ne done 
nant qu'après un très long délai des ins 
tructions aux trésoriers paveurs généraux 


des départements des avants droit pour le 
payement des allocations 


provisoires, 
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Je suppose pourlant que vos services 
ont examinc les dossiers avec tout Île sé- 
rieux que comporte cé travail. On s'étonne 
donc que le ministère des finances veuille 
encore superviser les décisions prises, CE 
qui retarde beaucoup l'envoi des instruc- 
tions pour le financement des carnets pro- 
visoires, 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de bien vouloir prendre les dispositions 

1i permettront aux victimes de cette 
ernière guerre, tout au moins à celles 
des catégories les plus intéressantes, de 
recevoir immédiatement les carnets provi- 
Boires, 

M. 1e président. La parole est à M. le mi- 
aistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je suis sur- 
bris de l'indication fournie par M, Meuchet, 

En effet, si la déiivrance des titres déti- 
aiiés oc peut élre encore complèle en 
raison de leur très grand nombre, des dis- 
posilions particulières ont été prises pour 
que les titres d'allocation provisoire d'at- 

nte soient délivrés sans aucun retard, 

De l'enquête à laquelle j'ai procédé per- 
gsonnellement, il résulte que, dans la quasi 
lotalité des cas, les titres sont maimtenant 
délivrés. 1 peut y avoir quelques excep- 
fions. Ce sont des cas particuliers avec, 
généralement, une raison particulière, 

Tout ce que je puis faire c'est deman- 
der aux membres de l'Assemblée de me 
signaler ces cas isolés pour le règlement 
desquels toute diligence sera faite. 


M, Pierre Mouchet, Nous le ferons, mon- 
Bieur le ministre, Mais je vous assure que 


ées cas sont très nombreux, 


M. le ministre des anciens combaîtants 
et victimes de la guerre, Ilonnetement, Je 
he le crois pas. 


J'ai moi-même procédé à une enquête 
] 

@t je sais que loul à clé fait dans mes 

eervices pour assurer la délivrance immé- 


diate des litres d'allocation provisoire d'at- 
Rente. Celte opération est maintenant pra- 
Éiquement terminte. 

Quant au contrôle exigé par le ministre 
des finances, il n'est pas en mon pouvoir 
de l'empêcher, Ea effet, vous n'oubliez pas 
que c'est ce ministre qui pare çt qu'il à 
le droit incontestable de vérifier la régu 
larité des opérations de mon ministcre, 

Tout ce que je puis faire — ce que je 
fais — c'est intervenir auprès de l’admi- 
nistration des finances pour qu'elle accé- 
ère les opérations, Mais il n'est pas en 
mon pouvoir de les supprimer, car elles 
gont légales 

M. le président. [a parole est à M. le 
rapporicur spéclia!, 


M. le rapporteur spécial. Je demande à 
nes bien vouloir examiner 
en mème temps les Lois derniers chapitres 


collteurs de 


goncommant la delte viagère, c'est-à-dire les 
chapitres 002, 003 et O0, sur chacun des- 
uels la commission a effectué une réduc- 


ion indicative de crédit de 1.000 francs, 

La commission s'exprime ainsi: 

« da commission, soucieuse de voir res- 
pecter la volonté du Parlement, nettement 
exprime àsnaintes reprises, demande que 
le rapport constant prévu par l'article 11 
de la loi du 27 février 1948 soit logique- 
ment réalis qui implique, au préula- 
ble, le rétablissement d'une paritt ind!s- 
pensahle, pourquoi elle a praliqué des 


tédyctio indicatives de crédit sur les 
chapitres 002, O0 et 004. » 
Etechivemi . la réponse du ministère 
des finances ne nous salisfait nullement. 
Le ministre des finances interprele à sa 
facon l'article 11 et la volonté du Farle- 


ment dont il se soucie « comme d'une 
guigne »! ; < 
Dans une réponse faite à M. Devemy, je 


n'a jamais été question, à l’Assemblée na- 
tionale, d'établir un rapport constant entre 
les pensions des victimes de la guerre et 
celles des retraités civils et militaires, le 
département des finances s'est accordé le 
droit de déclarer que les victimes de la 
guerre étaient favoristes par rapport aux 
retraités civils et militaires. 

Nous n'avons jamais entendu, à l’Assero- 
biée nationale, que je sache, pas plus 
qu'on ne l’a voulu au Conseil de la Répu- 
blique, établir un rapport constant entre 
les pensions de guerre et les retraites ci- 
viles ou militaires; c'est avec les traile- 
ments des fonctionnaires en artivité que 
nous denons à établir ce'rapport constant, 

C'est pourquoi la réduction indicative de 
1.000 francs que nous avons proposée, 
parce que nous n'avons pas l'initiative des 
dépenses, imp'ique dans l'esprit de tous les 
membres de la commission des finances la 
parité des pensions des victimes de Îa 
guerre avec les traitements, avant l'appli- 
calion de la majoration de 15 p° 100 accor- 
dée par le projet spécial y affectant 3 mil- 
liards 600 millions de francs. 

C'est votre prédécesseur, monsieur le 
ministre des anciens combattants, et c’est 
l'ancien présidént du conseil, encore 
actuellement dans le Gouvernement, qui 
ont déclaré de la façon la plus solennelle 
qu'en effet un rapport constant ne saurait 
exister réellement si l'on n'établissait pas, 
au préalable, la parité, 

C'est celte parité que nous demandons 
par celte réduction indicative de 1.000 
francs sur chacun des éhapilres 002, 003 
et 004. 

Il est une autre queslion que Mme Péri 
a développée avec cœur ce malin: cele des 
veuves de guerre. 

IL est regrettable et même un peu vexant 
d'enregistrer les réponses faites par le 
service du budget du- département des 
finances lorsque l'on réclame pour Îles 
veuves de guerre l'application de la loi. 

Le département des finances, je vous l'ai 
dit, mesdames, messieurs, eu prend à son 
aise avec notre volonté. 

Vous avez commis une erreur, ta chère 
collègue, en disant que la loi du 31 mars 
1919 a fixé la pension des veuves de 
guerre par rapport à la pension des inva- 
lides. 

Ce n'est pas à cetle lai qu'il faut se 
référer, car elle n'avait accordé à la veuve 
de guerre que le tiers de la pension de 
l'invalide de guerre. 

Le législateur s'étant aperçu qu'il n’a- 
vait pas fait un sort convenable aux veu- 
ves de guerre, a élevé leur pension du 
tiers à la moitié de celle de l'invalide de 
guerre, par une loi du 30 décembre 1928. 

Le texte légal le plus récent doit être 
seul en vigueur. 

Que l’on ne nous dise pas, comme nous 
le répond le département des finances, que 
la pension principale doit être seule pree 
comme base de comparaison puisque dans 
le décret portant application de l’article 11 
de la loi du 27 février 1948, en matière 
de œapport constant, i est + qtil 
faut entendre par « pension de linvaiide 
de guerre » non seulement sa pension 
principale, mais celle-ci augmentée de Ja 
majoration attribuée aux grands mulilés 
et aux grands invalides. 

Nous respectons donc scrupuleusement 
la volonté du législateur et nous restons 
dans le cadre même des lois volées. 

Les services financiers, au contraire, 
font ji, une fois de plue, de ia volonté du 





! Parlement. 


crois, sur Le rapport constant, alors qu'il : 





Quand les intérèls sacrés des anciens 
combattants sont désés, nous décdl 
qu'il appartient à tous les membres de 
celle Assemblée, au-dessus de tous Jes 
partis, d'affirmer, face au département des 
finances, qu'il n’est tout de même pu 
le maitre. 

L'Assemblée nationale est souveraine, 
C'est à vous, mesdames, messieurs, qu'à 
appartient de marquer votre volonté et de 
déclarer, par ces réductions indicatives de 
crédits, que les lois que vous avez volées 
l'ont été en toute connaissance de cause, 
que vous saviez, en les adoptant, quelles 
seraient lcurs conséquences budgétaires et 
qu'il vous appartient de demander au dé. 


En es finances d'appliquer ces 
ois. 

M. le président. La parole est à M. De. 
vemy. 


M. Roger Devemy. Monsieur le ministre, 
pour répandre à l'invitation de M. Aubry, 
je parlerai des deux points essenliels qu 


concernent fes veuves de guerre, Je re. 


viendrai aussi, un peu à volre instigation, 
sur la question du rapport conétant. 

J'ai dit, dans la discussion général, 
ce que je pensais au sujet des pensions 
des veuves de guerre. Je n’ajouterai rien 
à ce que vient de dire M. Aubry. Je rapel- 
lerai eimplement que la codification des 
lois en faveur des victimes de guerre, 
codification intervenue au mois d'octobre 
1947, précise de nouveau que la pension 
de la veuve de guerre doit être égale à 
la moitié de la pension de l'invalide À 
100 p. 109, majoralion comprise. 

Mais, monsieur le ministre, vous avez 
déclaré <e matin qu’au mois de juillet 
1948 j'avais moi-même dit, ou à peu près, 
que ei l’on‘majorait Jes pensions de 45 
pour 100, la parilé pourrait être consi- 
dérée eomme atteinte. 

Ce n'est pas tout à fait exact. monsieur 
le ministre, et, en outre, certaines obser- 
vations doivent être formulées ici à o 
propos. 

D'abord cette différence de 15 p. 100, jé 
la signalais déjà au mois de juillet 1948. 
Or, nous sommes au mois de mai 1949. 
Ces 13 p. 100 accordés au mois de mai 
1919 n'ont pas du tout le même effet qu'ils 
auraient eu s'ils avaient été accordés au 
mois de juillet 1948. 

D'autre part, il faut remarquer que la 
Inajoralion de 20 p. 100, contrairement à 
celle de même importance accordée au 
17 janvier 1948 aux fonctionnaires, n'a été 
accordée qu'à compter du 1% juillet 194 
aux pensionnés de guerre. 

A cette date, le coefficient de majoratios 
du traitement d'un huissier de première 
classe, par rapport au 930 septembre 1937, 
était de 13,41 et celui de la pension d'un 
rutilé de guerre à 4100 p. 1400 était 
de 9,70, | 

Ainsi, même après Ja majoration de 
20 p. 100, le coefficient de majoration du 
mulilé était inférieur de 30 p. 100 à celui 
de l'huissier. 

Par suite de l'institution, le 1* septem- 
bre 1948, de l'indemnité de cherté de vie 
de 12.000 francs — indemnité qui n’a d'ail- 
leurs jamais été appliquée — les deux 
coefficients sont respectivement passés à 
14,41 et 10,70. 

Au {* janvier 1949, Ja deuxième tran- 
che de la revalorisation de la fonction pu- 
blique a fait monter à 16 le coefficient de 
l'huissier, alors que celui du mutilé est 
reslé à 10,70. À cette date, le dernier était 
donc bien inférieur de 48 p. 100 au pre- 
nier, 

En résumé, aucun argument, aucun Té- 
tour sur des déclarations prononcées soit à 
celle tribune, soit au dehors par des ass0- 
ciations, né peuvent rien changer aux chif- 
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ni contester que la parité entre les 
ensions de guerre et les traitements ne 
ouvait être obtenue qu en majorant les- 
tes pensions de 48 p. 100 au i* janvier 
O4 

sd mème à l'heure actuelle, avec la 
majoration de 15 p. 100 que nous venons 
de voter récemment, il manquera encore 
qux pensionnés de guêrre environ un tiers 
de la pension qui devrait être la leur. 


M. le président. Mmes Péri et Duvernois 
ont présenté un amendement tendant à 
augmenter de 100 francs l'abattement pro- 
osé par la commission au chapitre 002. 

La parole est à Mme Péri. 

Mme Mathilde Péri. Mesdames, mes- 
sieurs, ce matin, j'évoquais la douloureuse 
gituation des orphelins de père et mère. 
En adoptant mon amendement, l’Assem- 
blée nationale manifestera sa volonté de 
voir soulager leur misère, C'est en effet 
gur des mesures concrètes beaucoup plus 
que sur des paroles, si touchantes soient- 
elles, que les victimes de guerre pourront 
juger de notre attachement et de notre re- 
‘onnAlssance, 

Aussi, je me permets de proposer à 
vasemblée d'accorder à chaque orphelin 
de sucre dont le père et læ mère sont 
désdés une pension au taux spécial fixé 
par l'article 15 de la joi du 24 février 1948. 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je répondrai à 
ja fois à M. Aubry, à M. Devemy et à 
Mme Péri, 

Deux q@estions différentes ont été évo- 
quées et d'abord celle du rapport constant 
étre les pensions et les traitements, Il 
n'est pas dans mon intention d'engager 
un nouvelle discussion sur ce sujet que 


es, 


je crois avoir traité ce matin à peu près 


completement à la tribune, 

M. Devemy s'est ému de mon rappel de 
certains des propos qu'il avait tenus au 
cours de la séance-du 5 août 1948. 

Vous déclariez, monsieur Devemy « qu’il 
fallait revaloriser les pensions de 12 à 
45 p. 109 ». Ce sont vos propres paroles. 

Je fais observer que, depuis le mois 
d'août 1948, il ne s’est produit aucun évé- 
nement d'ordre économique qui justifie 
ge vous demandiez une majoration de 
8 p. 100 et non plus de 12 p. 100, 

M, Roger Devemy. Deux reclassements 
sont intervenus. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je vais en parier, 
Je fais observer que, du point de vue du 
pouvoir d'achat, il ne s’est rien produit de 
délivorable, entre le mois d'août et ce 
Mois de mai, qui justifie une demande de 
Bäjorilion de cette importance. 

Je reconnais volontiers que deux tran- 
Ches supplémentaires de reclassement ont 
€ sccordées aux fonctionnaires. Mais je 
Yappeile que les associations d'anciens 
totbaltants, lorsque fut discutée la ques- 
tion du rapport constant,- avaient elles- 
Memes. écarté les iacidences du reclasse- 
ment, En effet, le préambule du texte des 
%#socalions qui obtint la majorité des suf- 
f'iges à la commission qui s’est occupée 
de celle affaire dispose : 

« ]! convient de préciser, d’autre part, 
{io seules les-revalorisations de traite: 
Ment des fonctionnaire retentiront sur le 
taux des pensions de guerre, à l'exclusion 
ts mesures de reclassement de la fonction 
t terlaines catégories. » 

Le pourrais dire, en conséquence, que 
! uemande tendant à faire bénéficier les 
pen ionnés des incidences du reclassement 
S', de leur propre aveu, irreccvabie. C’est 


Une position que je ne veux pas prendre. 





J'ai déclaré ce matin — je l'avais dit 
au moment où l’on a discuté l’augmenta- 
tion de 15 p. 100 et je le répète — que la 
revalorisation de 15 100 est indépen- 
dante de l'application du rapport constant. 
Le Gouvernement a fait ce qu'il a pu en 
matière de revalorisation des pensions et 
il continuera dans les budgets futurs. - 

Je ne voudrais pas qu’on pût considérer 
que j'ai donné un acquiescement, même 
tacite, à tel ou tel coefficient de revalo- 
risation. Mais je déclare que les pensions 
ne sont pas suffisamment revalorisées et 
qu’un effort supplémentaire doit être ac- 
compli et sera accompli. 

Aussi, pour marquer mon accord sur ce 
point avec la commission des finances, 
J'accepte les trois réductions indicatives 
de 1.000 francs qu’elle a proposées. 

Par contre, je suis obligé de demander 
à l’Assemblée de ne pas retenir la de- 
mande de réduction supplémentaire de 
1.000 franes émanant de Mme Péri. 

Certes, je ne méconnais en aucune ma- 
nière la noblesse des sentiments qui l'ont 
inspirée. Au reste, vous savez, madame, 
que je me suis, dès le début, penché sur 
l2 problème des veuves de guerre et que 
mon projet tendant à l'amélioration des 
pensions leur résérvait une part substan- 
tielle. C’est vous dire ma volonté de conti- 
nuer. 

Mais votre :mendement me parait faire 
double emploi avec la proposition de la 
commission des finances, Je vous demande 
done de retirer une proposition qui sem- 
ble satisfaile par celle de la commission 
des finances. 

Si vous n’y consentiez pas, je demande- 


rais à l'Assemblée de repousser votre 
amendement. 
Mme Mathilde Péri. Je retire mon amen- 


dement. : 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je vous remet- 
cie, madame. 

Mme Mathilde Péri. Je note toutefois 
qu’en l’acceptant, le Gouvernement avait 
l’occasion de manifester sa sollicitude à 
l'égard des orphelins, 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'abattement de 1.000 
francs proposé par la commission pour le 
chapitre O02. 


(Cet abattement, mis aux voir, est 
adopté.) 
M. le président. « Chap. 009. — Alloca- 


tions spéciales supplémentaires aux grands 
iivalides et allocations du grand mutilé 
de guerre: 

« Abattement proposé, 1.000 francs, » 

La parole est à M. Genest. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Genest. A l’occasion de 
l'examen du chapitre 3, qui comporte un 
crédit de 9.891.837.000 francs pour les al- 


locations spéciales supplémentaires aux 
grands invalides et les allocations du 


grand mutilé de guerre, je veux attirer 
l'attention de l’Assemblée nationale et du 
Gouvernement sur la revalorisation des 
pensions d'invalidité, 

Chacun sait que la revalorisation des 
pensions d'invalidité marque un grand 
retard et un décalage constant par rapport 
au coût de la vie, Actuellement le pou- 
voir d'achat des pensionnés pour invalidité 
a subi une diminution de 65 p. 100 envi- 
ron par rapport à 1938, 

Malgré les dernières augmentations très 
justifiées des traitements des fonction- 
naires, un décalage subsiste entre le taux 
de ces traitements et le coût actuel de la 





‘ D 
vie; ce décalage est toutefois plus sen- 
sible encore pour les pensionnés, puisque 
l'écart est de 34,67 p. 100 entre les tral- 
tements des fonctionnaires et les pensions, 
L'augmentation de 15 p. 100 récemment 
votée, tout en constituant un léger pro- 
grès, est loin de combler cet écart. 

IL m'apparaît nécessaire de rappeler l'in- 
justice criante que constitue Ja différence 
existant entre traitements et pensions. 

Un huissier de ministère, qui touchait 
annuellement 12.000 francs en 1937. a vu, 
le 1% janvier 1946, son traitement porté 
à 161.000 francs, Corrélativement, la pen- 
sion d'un invalide à 100 p. 100, avec sta- 
tut, était portée de 12.160 francs à 98.550 
francs. 4e 

Je précise que, depuis le {°° juillet 1948, 
est mtervenue une augmentation de 
20 p. 100 des pensions, qui à porté la pen- 
sion de Finvalide à 100 p. 100, avec statut, 
à 118.140 franes, aâlors que le trailement 
de l'huissier, en raison de l'augmentation 
du coût de la vie, faisait l'objet de nou- 
velles majorations qui maintiennent le 
décalage précédent au détriment de lin- 
valide. Au début de 1949, le traitement 
de l'huissier de première classe est passé 
à 192.000 francs. 

Chacun reconnaîtra que l'effort financier 
consenti pour l'amélioration du sort des 
grands invalides est indiscutablement in- 
suffisant, même après l'augmentation de 
15 p. 100 que l’Assemblée nationale a 
votée en avril dernier et qui est loin de 


donner satisfaction aux victimes de la 
guerre. 
Notre devoir nous impose d'apporter 


toute notre attention à cette questiun de 
la revalorisation de ce qui est dû par la 
nation à tous ceux qui, par attachement 
à la patrie, ont sacrifié leur santé ou reçu 
des b'essures à l’occasion du service. 

De plus, nous demandons que ce pou- 
voir d'achat, revalorisé par l'alignement 
des pensions d'invalidité sur le coût de la 
vie, soit garanti pour l'avenir. 

Certains ont pu croire que cette garantie 
serait assurée par l'élahlissement d'un 
rapport constant entre le taux des pen- 
sions militaires d'invalidité et le taux des 
traitements bruts des fonctionnaires. Mais 
l’'ariele 141 de la loi du 27 février 1948 ne 
précisant pas que la parité doit être éta- 
blie entre le coefficient d'augmentation des 
pensions et allocations par rapport à 1938 
et le coefficient d'augmentation des trai- 
tements obtenu par les fonctionnaires 
depuis cette même date, les pensionnés 
restent frustrés. k 

La revalorisation qui s'impose apportera 
aux victimes de la guerre une sécurité 
morale ‘et matérielle répondant à leur 
désir de ne plus apparaître comme d'éter- 
nels quémandeurs, 

Nous prions M. le ministre des anciens 
combattants d'accorder celte garantie par 
l’alignement des pensions sur le coût réel 
de la vie, c’est-à-dire par l'application de 
l'échelle mobile permettant le rajustement 
automatique desdites pensions en fonction 
de l'indice officiel des prix, et nous lui de- 
mandons, à ce sujet, une réponse préci<e, 
(Applaudissements à l'ertréme qaurhe.) 

M. le président. La parole est à M. Pay- 
rou. 

M. Maurice Barou. Je limiterai mon n- 
tervention sur ce chapitre au cas des pen- 
sionnés d'outre-mer. 

Pour résumer très brièvement la situa- 
tion de ces derniers, je rappelle que, par 
suite d’une discrimination inadmissible, le 
taux des pensions des anciens combattants 
d'outre-mer est très inférieur à celui des 
pensions des anciens combattants métro- 
politains. J'insiste en outre sur la mesure 
aggravante qui a été prise et qui veut 
que ces pensions soient calculées en francs 
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ratlropolitains et ne soient payées qu'a- 
prés conversion en franes C. F. A. ce œui 
‘revient à faire supporter la perte de 
change aux bénéficiaires eux-mêmes. 

Quant aux majorations de pension accor- 
dées par le décret du 13 novembre 198, 
dont le texte a été cilé ce matin par M. le 
ministre, il faut que vous sachiez, mesda- 
mes, messieurs, qu'elles n'ont pas en- 
gore élé versées aux intéressés. 

Voilà la situation et voiià de quelle ni 
nitre sont tenues les promesses faites aux 
combattants d'outre-mer. 

Les doléances que ne cessent de nous 
adresser ces derniers visent précisément Ja 
revalorisation de leur pension et Ie paye- 
ment de celle-ci franc pour franc en 
Motihaie locale, enfin la simplification des 
règles en vigueur pour l'obteution-des ti- 
tres, 

En ce qui concerne la revalorisation des 
pensions, il est incontestable que. Ja dispa- 
rilé des taux existant actuellement, selon 
qu'il s’agit d’ayants droit de la métropole, 
de l'Afrique du Nord ou de l'Afrique noire, 
ue saurait être tolérée plus longtemps. 

I s’agit là d’une injustice flagrante qui 
risque d’avoir, un jour, les plus graves 
conséquences sur le plan local, 

Sur ce poiut, nous devons nous montrer 
intransigeants;, car le fait que blancs et 
noirs qui se sont battus avaient tous fa 
paie couleur de sang, qu'ensemble ils 
ont afronté les mêmes dangers, connu les 
mimes souffrances et finalement participé 
à la même victoire, impose honnêtement 
à la nation — comme cela a déjà été sou- 
Jigné ce matin — de faire.preuve à l'égard 
de tous les anciens combhatlants, sans aus 
eune diserimination, de la même recon- 
naissance, en leur accordant le méme tai- 
tement. 

Un de nos collègues d'outre-mer a cité 
un jour à cette tribune des chiffres vérita- 
biement révollants, mais malheureusc- 
ment exacts, Il nous a indiqné qu’un inva- 
lide à 100 p. 100 perçoit actuellersent, se- 
lon qu'il est métropelitain ou africain, une 
pension de 130.000 francs ou de 22.0 
francs par an. 

En présence de tels chiffres, qui peuvent 
se passer de commentaire, le Gouverne- 
ment est-il enfin décidé à prendre les me- 
sures qui s'imposent pour faire disparaître 
très rapidement des inégalités aussi cho- 
quantes 1 

Cerles, on nous objectera une fois de 


uniciens 


plus les incidences budgétaires, pur quai 
M. le ministre des finances cherchera à 


jusludier son intransigeance, Nous avons le 
devoir de rappeler au Gouvernement les 
graves responsabilités qu'il assumerait en 
refusant élernellement de donner suite à 
une aussi juste revendication, 

Il serait tout aussi urgent, à nofre avis, 
de reviser le décret du 16 avril 1952. pour, 
en admettant l'égalité des droits, permettre 
d'étendre aux anciens combatlants d'outre- 
ner le bénéfiee des avantages accessoires, 
et notamment fes allocations aux grands 
invalides, dont bénéficient les 
combattants. métropolitains. 


En somme, il ne peut étre 


aliClens 


question pour 


J de renoncer en quoi que ce soit au 
princ:pe de eette égalité des pensions que 
nous réclamons aujourd’hui, 

“Cependant, pour tenir compte des diff- 


cultés financières, nous pourrions admet- 
tre, à la que ee but soit atteint 
Par paliers, si un effort substanticel était 
consenti ‘ans l'immédiat, 

H faudrait, par ailleurs, que ce 
soient pavées franc pour france en monnaie 


l 


rigueur, 


S pensions 


cale, H convient de faire cesser cette 
escroquerie — pardonnez-moi le terme — 
Qui consiste à décompter la pension en 
francs n tropolilains pour la convertir en- 
eu mo locale, 





Ainsi que je l'ai dit, on fait supporter 


atnsi }x perte vésullant du change à des 


anciens combattants qui effectuent leurs 
dépenses en frates C. F. A., dans des terri- 
toires où le coût de la vié, en cetle.man- 
naie, est presque aussi élevé — parfois 
même supérieur — que dans la métropole. 

Enfin, les anciens combattants africains 
demandent que l'on veuile lien faire 
preuve d'un grand libéralisme lors de l’oc- 
troi des titres de pension. La présomphon 
doit jouer en faveur des intéressés qui, 
très souvent, ont été démobilisés et ren- 
vovés dans leurs fovers sans aucune pièce 
justifieative. 

Permeîtez-moi de vous indiquer, à tilre 
d'exemple, que j'ai dû intervenir moi- 
même, autrefois, en faveur d’un ancien 
lirailleur du corps expéditionnaire d'Italie 
qui, ampalé d'une jambe à Naples et de 
retour dans son pays d'origine, ne parve- 
nait pas à faire admettre que son infiwmité 
élait consécutive à des blessures contrac- 
tées en service. 

I faut absolument reviser certains {extes 
réglementaires et notamment le décret du 
16 avril 1922, pour simplifier les formalités, 
les contitinns requises et les preuves exi- 
gées, diminuer les délais et enpprimer 
enfin les tracasseries administratives qui, 
dans les territoires d'outre-mer, se tradui- 
sent par d’inutiles promenades à pied de 
200 ou 200 kilomètres, (Apmlaudisstments 
sur plusieurs bancs à qauche:) 

M. le président, La parole est à M. Ben- 
taïeb. 

M. Mohamed Bentaieb, Mesdames, mes- 
sieurs, ik y a un mois j'ai déposé une de- 
mande d’interpellation relative à la situa- 
tion des anciens combattants pensiounés 
des territoires d'outre-mer. ; 

Tout d'abord, j'indique qu’en Algérie, où 
l'on raanque de classes, oh dit aux grands 
invalides: « Vos enfants ne vont pas el 
classe, on ne vous accorde pas les alloca- 
tions ». 

En toute loyauté, je vous pose la ques- 
tion: quel député d'outre-mer, s’il ne tou- 
chait que 30 ou 50 p. 100 de l'indemnité 
parlementaire, accepterait de rester ici? Je 
suis sûr qu'il n'en resterait pas un ! (Sou- 
rires.) ° 

Mais je reviens aux anciens combattants 
qui ont versé leur sang. Depuis plus de 


deux ans, la France nous a fait honneur. 


de nous accueillir et de discuter le sort 
des musulmans; et j'ai déclaré un jour 
que je n'étais qu'un invité à Paris, parmi 
les Français, que s’il m’arrivait de voter 
contre le Gouvernement ce serait pour moi 
comime un déshonneur, Eh bien ! je me 
demande aujourd’hui si nous ne sommes 
pas que des figurants, puisque depuis ce 
temps nous réclamons vainement légalité 
absolue pour les anciens combattants qui 
ont sauvé la patrie. 

Vous dédaignez certains d’entre eux; si 
vous ne leur payez pas ce qui leur est dû, 
vous faites injure à la France, car per- 
sonne n'a plus de droits sur nous que €es 
anciens collants qui ont combattu les bo- 
ches, ont versé leur sang. 

C'est une sinistre plaisanterie que de re- 
fuser de s'intéresser à eux ! 

Si, dans un délai d'un mois, l'égalité 
n'est pas établie entre tous les anciens 
combattants, j'invilerai tous les députés 
musulmans et tous les députés d’'outre- 
mer à voler contre le Gouvernement. 
(Mouvements divers.) 

I faut avoir le courage de réclamer jus- 
tice, car c’est bien de cela que je parie, et 
de nombreux télégrammes me parviennent 
à ce sujet, 

Quelle est donc la valeur d’un soldat 
musulman eomparé à -un soldat français, 
espagnol ou italien ? Nous pensons, nous, 


. importante, 





ES 
que nous sommes tous: frères, Nous ave; 

défendu là même cause. s devons È 
traités sur un pied d'égalité, C'est lire 
injure à certains que de les maintenir on 
état d’infériorité., (Applaudissements sur 


-de nombreux bancs.) 


M. le président, La parole est à M Je 
rapporteur spécial. Û 

M. le rapporteur spécial. Mes chers em, 
lègues, nous avons tous la même volonté 
de faire accorder des droits identiques aux 
combattants de ia France d'outre-mer 
à ceux de la métropole. IE suffit d'ailleurs 
de-se référer ax code des pensions mit, 
taires d'invalidté. 

L'article 1°" est ainsi rédigé : 

« La République, reconnaissante envers 
ceux qui ont assé le salut de la patrie 
proclame et détermine, conformément aux 
dispositions du présent code, le droit ay 
réparations dues: 


1° Aux militaires des armées de terre, 


de mer et de l'air affectés d'intirrmités ré. 
sultant de la guerre; 

« 2° Aux veuves, aux orphelins et aux 
ascendants de ceux qui sont morts pou 
la France », 

Mais six ministres sont chargés d’appii 
quer les dispesitions de ce code, alors que 
cette mission ne devrait incomber qu'« 
seul ministre des anciens combattant, 
Pour qu'il en soit ainsi, il suffirait d’une 
modification assez simple du décret n° 4 


2084 du 20 octobre 1947, particulièrement 


de son article 3, qui dispose: 

« Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, le ministre de 
finances, le ministre de la gueæe, le mi 
nistre de la marine, le ministre de l'air et 


le ministre de la France d'outre-mer sont 


chargés, chacun en ce qni le concerne, ds 
l'exécution du présent décret ». 

En décidant que le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre est 
chargé de l'application de ce décret, on 


garantirait 4 nos camarades de la France 


d'outre-mer le bénéfice du ende qui nous 
régit nous-mêmes dans la métropole. 
Nous prétendons que tous ceux qui ot 


combattu sous les plis d'un même dr. 


peau pour là défense de nos libertés, 
pour la défense de la patrie, ont les 


mêmes droils, quelle que soit leur langue, 
leur religion, leur couleur. 

J'ajoute qne nos camarades de h 
France d'outre-mer ‘auraient peut-être 
droit à. une reconnaissance particulière, 
puisqu'ils sont venus défendre la mère 
patrie, alors qu'ils auraient pu s'en dis 
penser plus facilement que nous-mêmes. 

Cela dit, et pour terminer ce débat qi 
ne sera, d'ailleurs, jamais épuisé, car 
faudra toujours recommencer — nous se- 
rons d'éternels quémandeurs — je veux, 
en ma qualité de rapporteur spécial de 
commission des finances, contester cer- 
laines de nos assertions, monsieur le mi 
nistre. Dans la dernière partie de mon in- 
tervention, je vous remercierai, en rt 
vanche, pour certaines de vos initatives. 

Lorsque j'ai prétendu, au cours de 4 
séance du #2 avrit 1949, que le budget des 
anciens combattants, le vôtre, monsieur le 
ministre, élait — dans sa partie la moins 
d'ailleurs — d'un caraetèré 
eunteetable, vous ne m'avez pas répondu 

Je signale que cette partie de la discus 
sion figure au Journal officiel du 12 avril 
1949, page 2400, S 

Je veux bien croire que je ne suis qu 
financier très primaire, mais je ne me* 
piique pas certains chiffres. 

Voici un passage de mon intervention 
à propos du chapitre 002: « Allocatiors 
provisoires d'attente, » 
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« C'est ainsi qu'à l'article 3, « Hors 
yerre », ous conslatons, dans ie nombre 
Es invalides, une diminution de moilié : 
40.000 au lieu de 20.000. 3 : fi 

« rette différence s'expliquerait, parait-il, 
pur le fait. que, dans le budget de 1943, les 
etunes de la guerre d'in chine élueat 
toujours classées €ODIMeE « Hors guerre », 
alors que, dans le présent bukret, elles 
retrouvent normalement leur place à l'ar- 
ticle ?, « Invalides de la guerre 1959-1945 ». 

«Mais, dans ce même article, le nombre 
des veuves « Hors guerre » nasse de 8.090 
à 800, et eclui des ascendants, de 8090 à 

) vw. 4 à 
“” vous demande des explications, 

« De la anémme façon » — disais,je encore 
nous constatons, à l'article 4, « Vicli- 
mes civiles invalides », que 12 roinbre de 
5s.cos, prévu en 1248, esi TaMenÉ à 40 006 
en 1,19: celui des veuves de 40.000 à 
2) 0 et celui des ascendants de 15.000 à 

2 D) ». 
= he comprends pas. . FAST 

« On a fai: reMarquer » — AJOU ASIE — 
« que le nombre de 78.000 était erron €t 
qu'en élite il ne serait que de 41.009. }l 
“eu reste pas moins que tous les caiculs 
out st ctablis en tenant compte dun chiffre 
de 70H) D] 

Yous avez donc calculé vos dépenses sur 
tk chiffre de”78 000 et non pas sur celui de 
39.000 qui serait, parailt-il, le chiffre exact. 

Je ne relirai pas tout ce que j'ai déjà dé- 
ré à la tribune, mais à mes observa- 
tions nettes et claires sur votre projet de 
budyet, vous n'avez répondu que d’une 
facon très générale. 

Vos dépenses, avez-vous dit, ont dépassé 
de quelques millions vos prévisions. Je 
voudrais bien avoir quelques explications 
complémentaires sur la façon dont vous 
avez étahli ces prévisions. 

Je suis persuadé d'ailleurs — vous l'avez 
vous-même expliqué dans votre leftre au 
ministre des finances — que vous ne dis- 
posez pas des éléments indispensables et 
précis à l'établissement d'un budget envi- 
sageant tous les besoins. 

Vous avez diseuté la réponse de la Cour 
des comples à M. Giauque, conseiller de 
h République, Je ne la diseute pas, ear 
si ua poste peut être évalué avec préci-# 
sion, cest bien celui de la delte conso- 


idée, dont la gestion incombe au minis- 
iere des finances. 
Comme vous êtes obligé d'attendre 


deux, trois, voire quatre ans, la confir- 
Halion du décès de tel de nos camarades, 
je concois qu'il ne vous soit pas possible 
de nous renseigner d’une fâicon nette. Sur 
ce point, je n’insiste pas. 

Nais l'état de chose actuel doit changer: 
I faut que nous soyons mis en mesure, 
par réference à un seul buëget, de savoir 
quelles sont les véritäbles dépenses qui 
concernent les victimes de la guerre. 

IL reste, et j'y insiste, que le budget 
des anciens combattants et des victimes 
de la guerre, réparti entre le départe- 
ment des anciens comibattmts et célui des 
linances, est gonflé sans aucun profil pour 
is victimes de la guerre. 

Var ailleurs, je tiens à vous féliciter, 

moïsieur le ministre, pour l’action que 
“ss avez mente contre le ministère des 
Mnanees, 
A Vous avez essayé d'en finir avec les 
lus Sscélérates de Vichy, du moins dans 
ur grandes lignes, Votre lettre du 7 jan- 
Vier 1949 n’a pas été honorée d’une ré- 
ponse, 

Et, cependant, vous aviez tellement rai- 
JN que je vous ai demandé, au nom de 
l'Assemblée nationäle unanime, de faire 
1 un exposé sur la législation comparée 





ucs pensions, 


Cosignataire du traité de Bruxelles, 
vous avez pris des engagements à l'égard 
des victimes de guerre. Les experts, y 
compris Le vôtre, se sont ralliés aux 
conclusions finales, à l'issue des travaux 
du parte de Bruxeles. 

La France vait-élle renier ses pro- 
messes ? Va-t-elle méconnaitre les cuga- 
gements qu'elle a pris envers ses alliés 
d'hier et ses parlenaires du pacte de 
Bruxelles ? Les termes du traité sont, ce- 
pendant, formels, 

Les vaiei: 

« Le comité. des pensions de guerre: 

« Considérant que l'étude comparative 
des dispositions principales en vigueur 
dans les cinq pays signataires du pacte 
de Bruxelles à montré que ces législations 
se ressemblent dans les principes, mais 
ion dans les modalités d'application, 

« Recommande, qu'en vue de réaliser 
l'harmonie la plus complète qui soit pra- 
licable, compte tenu des diverses circons- 
tanees nationales, fl Soit organisé un 
échange constant et ‘rapide de rensei- 
gnements entre les membres du comité. 
pour tout ce qui, à l'avenir concernerait 
des modifications envisagées, dans chacun 
des pays, tant aux principes qu'aux m0- 
dalités d'application de ces législations. » 

Mais voici le plus important et qui vous 
fournit un argument pour défendre votre 
thèse devant le ministère des finances : 

« Le comité des pensions de guerre : 

« Constatant Ja disparité qui existe sur 
le point particulier de l'entrée en jouis- 
sauce des pensions d'invalidité entre les 
législations des cing pays signataires du 
pacte de Bruxelles, 

« Emét la recommandation que tous 
les pays mettent à l'étude l'adoption d’un 
règlement pour que l'entrée en jouissance 
des pensions soit normalement la date de 
la demande fondée. IL considère que la 
pratique de fixer l’eutrée en jouissance des 
pensions à la date à laquelle la décision, 
après examen, est prise, inflige injuste- 
ment une pénalité aux demahdeurs. 

« Le comité des pensions de guerre, 

« Considère que les pays qui imposent 
une limitation de délai au dépôt de la 
demande de pension devraient reviser leur 
pratique à cet égard pour apporter telle 
modilication qu'ils trouvent opportune. 

« Le comité considère qu'en principe il 
ne faudrait imposer aucune juterdiction 
complète pour la prise en considération 
des demandes au sujet de la date à laquelle 
elles sout formulées. 

« Considérant que, dans Ja 
iégisialions, en matière de pensions de 
guerre, des puissances signataires du 
pacte de Bruxelles, les demandes en revi- 
sion pour aggravation substantielle des 
pensions définitives peuvent être admises 
sans condition de délai, qu'il s'agisse de 
blessures on de maladie; 

« Le comité des pensions de guerre, 

« Emet la recommandation que la possi- 
bilité d'étendre tette pratique soit envi- 
sagée dans les cinq pays ». 

Au contraire, aux termes de Ja législa- 
tion que vous avez acceptée, un mutilé 
de la guerre 1944-1918, pensionné définitif 
depuis 1918, blessé dans cette guerre ou, 


plupart des 


comme c’est Mon cas, quelque peu abimé 
par les « caresses » prodiguées dans les 
camps d’extermination, doit passer tous 


les ans devant la commission de réforme. 
« De la Dette publique, son dossier revient 
dans vos services et sa pension, qui était 
définitive, redevient temporaire parce qu'il 
a été — disons-le — assez patriote pour se 
battre encore alors qu'aucune obligation 
ne lui en était faite. 
Çela, c'est la législation de Vichy, 





Nous déclarans, nons, que même si une 
loi de Vichy était bonne, ne serait-ce que 
parce qu'ele émanait de Vichy, il fallait 
la balayer! Vous deviez soumettre an Pur. 
lement de nouvelles dispositions, quitte à 
prendre le meilleur de ladite législation, si 
quelque chose d'utile s'y trouvait pour 
défendre les victimes de la gnerre. 

Mais, de cc'a, il n’a pas été que;tion. 

Nous avons la conviction, une fois de 
plus, qu'au ministère des finanres, 
fonctionnaires battent eu brèche la vo- 
lonté du Parlement, lequel, sans considé- 
ration de parti politique, cnlend faire res- 
pecter les droits sacrés des anciens corubat- 
lants et vichimes de la gucrre. 

I appartient à l'Assemblée nmitionaln 
d'affirmer sa souveraineté, de déclarer au 
département des finances qu'il n'est pas le 
maître et que c'est le Parlement qui, en 
défir tive, imposera sa 1oi. 

M. Mohamed Bentaieb, Je demande la 
parole. 

M. te président. La parole est à M. Ben- 
tuich. 

M. Mohamed Bentaïeb. J'ai une question 
à poser qui concerne les finances. Aussi, 
ne m'adresserai-je pas à M. le ministre des 
anciens combattants, mais à M. le rappor- 
teur de la commission des finances. 

En réponse à une question écrile, on 
m'a affirmé que des crédits manquaient, 
Pense:t-on que l'on équilibrera le budget 
parce qu'on lésera des anciens comhat- 
tants et pensionnés musulmans”? 

Aucun de nous, je crois, ne pourraif 
l'audmettre 

Ce n'est pas paree que l'on refusera de 
tenir compte des droits des anciens com- 
battants et pensionnés masuimans d'Afri- 
que du Nord que l'on assurera l'équiibre 
de nos finances. 


M. le président. Ja parole est À M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Mesdames, imes- 
sieurs, il m'est assez diflicile de répondre 
à toutes les questious qui m'ont été po- 
sces, paree que, à-propos de cet ariicie, on 
a varlé um peu de tout. 

J'ajoute que, s1 intéressants que snient 
les probièmes qui ont été soulevés, fn cer- 
ain nombre d’entre enx ‘ne concernent 
pas ke ministre des auciens combattants. 

C'est ainsi que j'ai déjà dit, à puseurs 
reprises, que la questiws 4ies pensions d'ou- 
tre-mer — dont 4e ne méconnais en aucune 
matière l'importance, car le Gouveruement 
n'ignore pas les services éminents ren/ms 


par les combattants d'outreamer — relève 
exclusivement, devant le Pariemert. du 
ministre de la France d'outre-mer. Je ne 


fais, moi, qu'exécuter Les textes législatifs 
qui sont dus à limitiative des départements 
ministériels compétents. Je n'ai donc aus 
cune qualité pour répontire. 

De même, en ce qui concerne les pen- 
sions des combattauts de l'Afrique ‘dun 
Nord, .je répète que les pensions d'invali- 
dité sont exactement les mêmes en Aique 
du Nord et dans la métropole, Seules les 
retraites des anciens inilitalres ne sont pas 
à parité; elles ne concernent pas mon ‘dé- 
partement ministériel, mais muiquer'ut la 
ministre de Ja défense nationale, Là en- 
core, je n'ai pas qualité pour répondre. 

Je ne voudrais pas, 1nesdames, 1nes+ 
sieurs, rouvrir une controverse sur {La 
question du rapport constant, sur laquelle 
je crois avoir suffisamment pris position 
et je pense que l’Assemblée ne désrera 
pas que j'insiste de nouveau sur ce sujet 
dont j'ai parlé ce matin et tout à l'heure, 

Restent deux observations furmuices 
par M, Aubry, 
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M. Aubry désire que le ministre des an- 
ciens combattants soit chargé de la tota- 
lité de l'application de la législation des 
pensions et qu’il soit, désormais, le seui 
ministre responsable. 

Je le remercie de cette marque de con- 
fiance, mais je lui fais observer qu'il con- 
viendrait, si l’on me chargeait de cette 
question, de me donner le personnel né- 
cessaire, que je n'ai pas à l'heure actuelle. 

M. Aubry, par ailleurs, a repris une dis- 
cussion sur la légitimité de mon budget. 

M. Aubry s'étonne de certaines prévi- 
sions budgétaires. Or, j'ai fait établir er 
mes services une note que }al Sous 165 
veux el qui, chapitre par chapitre, fournit 
toutes explications. 

En voulez-vous un exemple ? 

Sur l’article 2, rubrique des invalides, 
M. Aubry a posé une question. Voici la ré- 
ponse ; à à LP 

« Les crédits accordés en 1948 l'ont été 


Je lui ai signalé le décret du 13 novem- 
bre 1948 qui prévoyait une majoration des 
pensions de l’ordre de 800 p. 100, à comp- 
ter du 1% janvier, et de 1.000 p. 100 à 
compter du 1° juillet, 

Or, ce décret n’est pas appliqué. Les tré- 
soriers-payeurs généraux refusent de tenir 
compte de ces majorations. Il importe que 
M. le ministre nous indique les mesures 
qu'il compte prendre, d'accord avec son 
collègue des finances, pour faire appliquer 
ce décret. 

Les anciens combattants d'outre-mer ne 
peuvent pas comprendre ces ru sé" 
tions et pensent qu'on se moque d'eux. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
uistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Il appartient au 
départeinent des finances. 


. APE CUIR 
Je remercie M. Aubry d’avoir déclaré 
à propos des anciens combattants de | 
France d'outre-mer, qu'ils méritaient peut 
être dn régime plus favorable que y 
de la métropole. . 
Mes chers collègues, nous sommes son. 
sibles à des paroles de ce genre, my 
nous ne voulons pas de faveur, Soumis 
aux mêmes devoirs, nous voulons seule. 
ment bénéficier des mêmes droits, Now 
demandons que tous les Frañcais Soient 
placés Sur un pied d'égalité. On ne fai. 
sait pe de distinction sur le champ 
bataille entre le premier et le deuxième 
collège; il n'était pas question de cm 
leur, de race ou de religion. Il fallait dé. 
fendre la France, sauver le monde ent 
et la liberté. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 
Pour cette raison, je dépose à l'artie 
unique l'amendement suivant: 
« Les anciens combattants et victimes 









de la guerre métroplitains, nord-africaim 










our 165.000 invalides. Le 31 mars 1948, il M. Maurice Bayrou. C'est la partie de s. inéfini : ape : 
s avait 186.670 allocations d'attente en tennis qui One ! é eut ere vi ge des ge mt An “ 
pavement, Cette différence s'explique par ini i A » des re an LS 
: pe ne DR M. le ministre des anciens combattants | Le ministre des anciens combattants et vie. st 
e fait quen 194: le nombre Mes PUS et victimes de la guerre. Il appartient au | times de la guerre est chargé, à l’exeh. 
ciaires était de 165.395. Te _ TL département des finances, qui paye, d’en- | sion de tous autres départements minis # 
on D avait: pas COMTE, à l'ar dont la ré, | Yoyer des instructions aux payeurs et tout | fériels, de doutes les questions rellive = 
blessés et malades d'Indochine, don Ja Té- ce que je puis faire — et que je fais — | aux anciens combattants et victimes de k x 
: Re. . ue êté race qé | c'est d'insister auprès du département .des | guerre métropolitains, nord-africains 9 ré 
« hors guerre », alors ( à ele deninue à 


par le ministre des finances que, le décret 


de ccesation des hostilités ne s'appliquant | 


les infirmités contrac- 


pas à l'Indochine, | 
tées dans ces territoires soient cCom- | 
prises dans la catégorie « guerre 1934- | 


nu du nombre des bénéficiaires en 1948, 
670, que les prévisions pour 1949 ont 
été fixées à 190.000 bénéficiaires. » 

sur chacun des articles et 
vous fournir une explication 
l'exactitude 


Le 
1945 », 
1 
1 
) 


Je pourrais, 
des ch ipitres, 


correspondante qui démontre | 

de mes prévisions. Mais je ne veux pas In- 
fliger à l'Assemblée la lecture de cette 
note, beaucoup trop longue et trop tech- 


nique. é 

Je demande instumment à M. le rappor- 
teur spécial de vouloir bien venif me trou- 
ver lorsqu'il aura des doutes sur la sin- 
cérité de mon budget, Je lui fournirai 
toutes explications et justifications utiles. 
Cette procédure serail, à non beau- 
coup plus efficace qu'une discussion en 
séance publique. 

M. Aubry a également rappelé un vœu 
formulé dans le pacte de Bruxelles au 
sujet de l'unification des pensions. 

Qu'il me permette de lui faire observer 
que, malheureusement, la France a ce 
douloureux privilège d'être le pays qui 
compte le plus grand nombre de victimes 
de guerre et que, de ce fait, ses charges 
sont, de loin, les plus lourdes, C'est ce 
qui explique qu'elle n'a pu faire pour cha- 
cune d'elles un effort comparable ‘à celui 
qui \ été réalisé pal certains autres pays: 

Je crois avoir ainsi répondu à l'essentiel 
des différentes questions qui m'ont été 
postes, 


sens, 


Je ne reprendrai pas, bien entendu, la 
discussion sur le rapport constant qui à 
été, me semble-t-il, épuisée à propos des 
chapitres précédents, 

Prenant note du vœu de la commission 
des finances de voir se poursuivre la re- 
valorisation des pensions, sur le principe 
de laquelle j'ai donné tout à l'heure mon 
accord, ja cepte la réduction indicative 
de 1.000 francs proposée par cetle commis- 
S101!i. 


M. le président, Ta parole est à M. Mau- 


rice Payrou. 

M. Maurice Bayrou. Je voudrais obtenir 
nie PreCisSION  JMpoI ante de la part de 
M. ic ministre des anciens combattants. 


Ü 


C'est pour cette raison et compte | 








finances, 

M. Roger Roucaute. C'est toujours la 
méme chose! On nous renvoie de l’un à 
l’autre, 

M. Maurice Bayrou. Il faut demander au 
ministre de la France d'outre-mer de pré- 
voir un chapitre spécial, dans son budget, 
pour les anciens combattants d'outre-mer, 
afin que nous puissions discuter de ces 
questions avec lui. 

M. Roger Roucaute, Personne n'est res- 
ponsable ! 


M. Hachemi Benchennouf. Je 
la parole. 


M. le président. La parole est à 
chennouf, 


demande 


M. Ben- 


M. Hachemi Benchenouf. Iles anciens 
combattants — notre collègue et ami 
M. Aubry y a insisté il y a un instant 


— dépendent au moins de quatre ou cinq 
ministères, qui se les renvoient l’un à 
l’autre. 

Il faut en finir avec cette « partie de 
tennis », car le prestige de la métropole 
est en jeu. 

Nos camarades anciens combattants 
n'ont pas besoin de discours pour leur 
défense, Leurs sacrifices y suffisent, 

Et n'est-ce pas un grand homme d'Etat 
français de la Hs République, Georges Cle- 
menceau, qui, du haut de cette tribune, 
ramassant en quelques mots la créance sur 
le pays des anciens combattants a pro- 
noncé cette phrase « Is ont des droits 
sur nou£, » 

Cette phrase se suffit à elle-même. 

Voilà deux où trois ans que l’on attend 
la réalisation «des promesses du Gouver- 
nement, - 

Lois et décrets se succèdent et l'égalité 
n'est toujours pas réalisée. Elle ne l’est 
pas davantage depuis un an que le statut 
de l'Algérie est voté! 

Je reconnais que M. le ministre des an- 
ciens combattants n'est pas seul en cause. 
La solution ne dépend pas uniquement de 
lui. 11 faut, cependant, en trouver une 
et donner satisfaction aux anciens Ccorm- 
battants, 

Je n'en dirai pas plus. Ce serait porter 
alteinte aux sacrifices consentis par nos 
frères, à l'élan généreux qui a poussé au 
combat les anciens combattants nord-afri- 
cains, lesquels, en sauvant la France, ont 
sauvé la liberté eLle monde, 


«cerne les anciens 





coloniaux. » 


Ainsi, je crois, nous ne nous trou 
rons plus en présence de cette partie & 
tennis ou, comme on dit chez les musik 
mans, de Tette partie de « borra » où l' 
se renvoie la balle de l’un à l'autre. 

En attendant, les anciens combattant 
souffrent et c'est le prestige de la Franc 
qui est également atteint, (Applaudise 
ments sur les mêmes bancs.) 


; le président. La parole est à M, Sk 
SOKO. 


M. Fily-Daho Sissoko, Je voudrais tir 
à M. le ministre des anciens combalta 
une suggestion qui découle de ses propre 
déclarations de Ce matin et de cet apr 
midi. 

M. le ministre des anciens combattants 
décline toute responsabilité, quand À 
s'agit d’une partie des revéndications que 
nous avons pu formuler en ce qui ct 
combattants des terre 





























toires d'outre-mer, 

Il rejette la responsabilité tantôt sur ke 
ministre de la défense nationale tantôt sur 
le ministre de la France d'outre-mer. | 
n'accepte aucune responsabilité. pour lui 
même, de sorte que nous nous trouvons 
en présence de cette situation paradoxak: 
pour une cause Commune, A des an 
ciens combattants des territoires. d'outre- 
mer, trois ministères sont compétents, qui 
suivent des politiques divergentes. 

Je crois que, dans cetle Assemblée nalio- 
nale, personne ne met en doute les droits 
acquis par les anciens combattants. Nous 
sommes tous d'accord pour dire que, pour 
les mêmes saeritices subis, il ne doit ps 
y avoir de différence de traitement eut 
les anciens combattants de la métropole # 
ceux des territoires d'outre-mer. 

Si nous sommes d'accord sur le pris 
cipe, le malheur veut que le ministère dés 
anciens combattants ne s'occupe qu 
d'une partie du problème, le ministre & 
la France d'outre-mer d'une autre; eulil 
ie ministère des forces armées d’une tror 
sième. D'où les différences, contre les 
quelles nous protestons, au détriment dë 


ancièns combattants des territoires d'u 
tre-mer. 0 
Est-ce que M. le ministre des ancie” 


combattants n'aurait pas dù déja es 
de trouver une solution ? Je vais lw 4 
proposer une, 
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nos bn | . . 

Je pense qu'il existe, au sein du Gou- 
vernement, ce que lon appelle une com- 
munauté d'esprit. H doit y avoir une res- 
unsabilité indivise entre les membres 
d'un même Gouvernement, 

Est-ce que M. le ministre des anciens 

gombattants n'aurait pas dù déjà prendre 
, avec les deux autres minisires res- 
onsables €t rechercher avec eux une S0- 
Lion qui donne satisfaction à tons les 
an iens combattants ? À. 
Je pose la question à M. le ministre des 
snciens combattants, parce que Je doute 
qu'il y ait pensé. En effet, s'il y avait 
pensé, il n'aurait pas répélé deux fois ce 
Matin et une fois cet après-midi qu'il n’a 
sucune responsabilité en ce qui concerne 
certains aspects du problème. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vie- 
times de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
st victimes de la . Je ne voudrais 
pas pro'onger outre mesure cette diseus- 
son. J'essayerai cependant d'apporter un 
jeu de clarté dans cette affaire et de situer 
des responsabilités ministé- 


contact 


le partage 
rielles. 

Ce n'est pas moi qui suis l’auteur de ce 
partige de responsabilités, ce sont des 
textes législatifs. 

ll faut tout de même que l’on sache une 
fois pour toutes à quel mimisire Fou doit 
s'adresser. 

Le ministre des anciens combattants 
n'est pas responsable pour toutes les ques- 
tions concernant les anciens militaires, pas 
pus qu'il n'est responsable de la retraile 
des cheminots. 


M. Roger Roucaute. On s'adresse an Gou- 
vernement ! 

M. Adrien Mouton. Que faites-vous de la 
solidarité ministérielle ? 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je ne représente 
pas à moi seul tout le Gouvernement. On 
a discuté tous les budgets les uns après 
les autres et il aurait été plus opportun de 
présenter des observations aux ministres 
intéressés plutôt qu'à moi. ; 

J'ai dit maintes fois et je répète qu'en 
ce qui concerne FAlgérie le régime des 
pensions d'invalidité, qui, seul, me con- 
cerne, est exactement le même pour lAI- 
gérie que pour la métropole. 

M. Maurice Rabier. Oui. Mais il ne s’agit 
que d'avances, monsieur le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants 
H victimes de la guerre. Je répèle, une 
fois de plus, que le régime est exacte- 
ment le même. Ce sont les mêmes lois et 
‘es mêmes textes que l’on applique en 
Algérie et dans la métropole. Par ceon- 
Stquence, en ce qui mme concerne, VOUS ne 
pouvez rien me demander de plus. 


M. Bezzeghoud Mekki. Qui, mais les pen- 
uns sont versées avec beaucoup de re- 
tard, monsieur le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Permettez-moi, je 
. en prie, de poursuivre ma démoms- 
ation. 

La question qui a préocenpé M. Benchen- 
ouf, après beaucoup de ses collègues, est 
celle des pensions des militaires de car- 
ere retraités. Cette question ne concerne 
Pas le ministère des anciens combattants. 
AIS Uniquement celui de la défense na- 
ile qui est, seul, chargé de la liquida- 
.des pensions de retraite mibtaire, 
aussi bien en Algérie que dans la raétro- 
puit, 

M. Benchennouf a déposé un amende- 
Ment dont je ne méconnais pas l'intérêt, 


inconstitutionnel, car il y a dans l1 Cons- 
titution un article qui dispose qué le Gou- 
vernement à l'initiative du budget et que 
les lois de budget ne doivent comprendre 
que des dispositions slrictement finan- 
cières. 

L'amendement de M. Benchennouf 
n'ayant pas de portée financière, ll est 
assurément irrecevab'e. 

M. le président, L'amendement de 
M. Benchennouf se rapporte au texte de 
l'article unique. 

Nous le discuterons donc après l'exa- 
men des chapitres. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Il n’en reste pas 
moins que l'amendement de M. Benchen- 
nouf est irrecevable parce qu'ineonstitu- 
tionnel, 

Cela étant — je ne voudrais pas avoir 
à y revenir — il reste la question, squievée 
également maintes fois, des pensions des 
anciens combattants des territoires d’ou- 
tre-mer, et notamment de l'Afrique noire, 

Pour ceux-là, je répète qu’en vertu des 
textes en vigueur, seul le ministre de la 
France d'outre-mer a le pouvoir de propo- 
ser et, au point de vue réglementaire, de 
prendre des textes. Le ministre des 
anciens combattants intervient seulement 
comme organe liquidateur et le ministre 
des finances est chargé, comme toujours, 
du mandatemeut et du payement. 

Par contre, lorsque vous vous plaignez 
de la disparilé des pensions des anciens 
combattauts des territoires d'outre-mer 
avec les pensions des anciens combattants 
de la métropole, je ne puis que vous ré- 
pondre: C’est une question qui n'est pas 
de mon ressort, mais du“ressort de M. le 
winistre de Ja France d'outre-mer. 

Néanmoins, vous pensez bien que je ne 
suis pas resté indifférent à celle question. 
Etant le tuteur, au moins moral, de tous 
les anciens combattants, qu'ils soient de 
la métropole ou des départements d'oultre- 
mer, il y a longtemps que j'ai pris des 
contacts avec les départements ministé- 
riels intéressés, Je puis vous dire que €es 
contacts se sont muitiphiés et que je ne 
désespère pas de parvenir à une solu- 
tion. 

Mais je ne puis vraiment pas, sans sor- 
tir de la Jégalité, prendre la responsabi- 
lité et l'initiative de dispositions d’ordre 
légisiatif qui ne dépendent pas de mai. 

Voilà, mesdames, messieurs, les expli- 
cations que je voulais fournir. Je veux 
espérer qu'elles termineront cette diseus- 
sion et que, maintenant, on ne viendra 
plus me faire des reproches à moi, mi- 
histre des anciens combaltants et vic- 
times de la guerre, à propos de questions, 
sans doute fort importantes, mais qui ne 
sont pas de mon ressort, 

M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’abattement de 1.00 
francs proposé pour le chapitre 008. 


demande 


(Cet aballement, mis aux voix, est 
adopté.) 
« Chap. 04. — Indemnité temporaire 


aux tuberculeux pensionnés à 100 p. 100 
non hospitalisés: 

« Abattement proposé, 1.000 francs. » — 
(Adoyté.) 


M. le président. Je donne lecture du 
chapitre 100: 
4° partie. — Personnel. 
« Chap. 100. — Traitements du ministre 


et du personnel Utulaire de l'administra- 
on cenirale : 
« Abatlement proposé, 1.000 franes. » 





La parole est à M. Roger Roucaute, 
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+ nais dont je suis obligé de dire qu'il est M. Roger Roucaute. Mesdaimes, mes- 


sieurs, je voudrais profiter de celte diseus- 
sion budgétaire pour poser quelques ques- 
tions à M. le ministre des anciens combat 
lants et victimes de la guerre. 

Ce matin, à la tribune, M. le ministre 
a rappelé que, le 25 mars 1949, elait pris 
le décret portant règiement d'administra- 
tion publique pour l'applieation de la Joi 
du 6 août 1948 établissant le statut déti- 
nitf des déportés et internés de la Résis- 
tance. 

Or, l'article 8 de cette dernière loi est 
totalement passé sous silence par le décret 
du 25 mars 1949. 

Que dit cet article 8 ? 

« En ce qui concerne les déportés ré- 
sistante, le temps passé en détention et 
en déportation est compté comme service 
militaire actif dans la zone de combat et 
dans une unité combattante et donne dro 
au bénéfice de la campagne double jus- 
qu'au jour du rapalriement, augmenté de 
siX mois. 

« Pour les internés résistants, la déten- 
tion et l'internement sont comples comme 
service aëtif et donnent droit au béné- 
fice de la campagne simple jusqu'au jour 
de leur libération. » 

Et, plus loin: 

« Les services considérés compteront, no- 
tamment, pour l'avancement de classe et 
de grade, les décorations et la retraite. » 

La commission des pensions, informée 
des manœuvres qui tendaient à faïlsitier 
l'esprit du législateur en ce qui concerne 
l'interprétation de l’article 8, 9, dans sa 
séance du 29 décembre 198, décidé, à 
l'unanimité, de soumettre à l’Assemblée 
un nouveau texte précis pour dissiper 
toute équivoque. 

Je pose la question à M. le ministre: 
Etes-vous décidé à accepter la discussion 
rapide de cette proposition de loi dont 18 
rapport a été annexé à la séance du 14 jan- 
vier dernier, sous le n° 6069, et qui avait 
été, je le répète, adoptée à l'unanimité 
par là commission des pensions ? 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Voulez-vous mà 
permettre de vous répondre tout de suite, 
mon cher cellègue ? 


M. Roger Roucaute. Volontiere. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le Gouvernement 
a déposé un projet de Joi et il est prèt 
à en accepter Ja discussion dès que la com- 
mission sera en mesure de présenter son 
rapport. 

M. Roger Roucaute. Nous prenons acte 
de cette réponse. 

Je présenterai une observation analo- 
gue en ce qui concerne l'article 13 de la 
méme loi, passé également sous silence 
par le décret du 2% mars 1949. 

Que dit en effet cet article 18 ? 

« Les pertes de biens de toute nature 
résultant directement de l'arrestation e 
de la déportation, dent la ve sera dû 
ment établie, seront intégralement indem- 
nisées. Cette indemnisation ne pourra se 
cumuler avec les sommes perçues ou à 

recevoir pour le mème objet au titre de 

législation sur les dommages de guerre. 

« Les modalités en seront fixées par 1e 
règlement d'administration publique prévu 
par l'artiele 17 ci-après. » 

Or, le déeret du 25 mars 1M49, contrai- 
remment à Ja volonté du législateur, ne fixe 
pas les modalités d'application de cette dis- 
position. 

Monsieur le ministre, ignoreriez-vous 
que les déportés ont perdn leur vestiaire 
ainsi que les objets où valeurs qu’ils por= 
laien: au moment de l'arrestation et qu'il 
ea sl de rième pour ua grand nombré 
d'internés? 
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pensez-vous pas, monsieur le minis- 


. tre, qu'en attendant que toutes les pertes ; 
soient indemnisétes intégralement, comme 
précise la loi, il conviendrait d’allouer 


aux intéressés une somme forfaitaire ? 
Elcs-vous disposé, à ce point de vue 

aus=!, à publier le réglement d'administra- 

tion publique portant application de lar- 


tic'e 13 de la loi du G août 1948 ? 
SaVez-VOi monsieur le ministre, que 


les d'portés et internés sort particulière- 
mécontents, comme les prisonniers 
rre d' ue la facon désin- 
volte dont votre Gouvernement fait fi de la 
clairement exprimée par le législa- 


11 
»11] 
ileurs, 


1 "ET" ., 

li y a quelques semaines, les déportés 
couuuémoraient le quatrième anniversaire 
de leu: libération. bepuis cet heureux évé- 
nement, ils ont eu beaucoup de promes- 
ses, mais Ont peu reçu. 

Il serait grand temps que soient salis- 
fuiis les droits légitimes, unanimement re- 
ccunus, de ceux qui ont particulièrement 
souffert pour la cause de la liberté, (Ap- 
plaudisements à l'extrême gauche.) 


M. 
four. 
M André Dufour. Mesdames, messieurs, 
j'aurais volontiers renoncé à Ja parole si, 
ce matin, dans intervention, M, le 
ruinistre des anciens combattants et vic- 


le président, La parole est à M. Du- 


son 


times de la guerre avait apporté des 
éclaircissements sur une question intéres- 
sa’.1 de nombreux déportés et internés. 
Le dernier alinéa de l'article 6 de Ia 
loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant 


Je statut définitif des déportés et internés 
de la résistance précise que « les déportés 
béncilicieront, en outre, de la présomption 
d'origine pour les maladies, sans Condi- 
tion délai », 

Auparavant, la volonté du législateur 
s'élait déjà exprimée dans ce sens, en rai- 
des très graves préjudices physiques 
subis par les déportés. 

C'est ainsi que le bénéfice de la pré- 
somption d'origine a été accordé aux dé- 
portés: premièrement par la loi n° 46-975 
du 9 mai 1946, à condition que les bles- 
sures ou mabdies aient été régulièrement 
constatées le 30 juin 1946 au plus tard; 
deuxiémement, par la loi n° 47-1650 du 


at 


bUII 


28 août 1947, quelle que soit la dale à 
laqueile sera faite la demande de présen- 
talion devant la commission de réforme : 
troisiémement, par la loi n° 48-337 du 
97 février 1948, article 23, à condition 
que la demande soit déposée avant le 
31 décembre 1950. 

Or, il n'est pas tenu compte de ces 
textes ct les maladies dont l'origine n’a 


médicalement reconnue avant le 
40 juin 1946 sont considérées comme. non 
imputables à la déportation, par les cen- 
tres de réforme. 

Aussi, les déportés voient-ils rejeter 
leurs demandes de pension, ce qui relève 
non seulement de la plus grande injustice, 
mais encore constitue une infraction au 
regard de la loi. 

Aucune précision n’est donnée à cet 
égard par le décret n° 49-427 du 25 mars, 
porlant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de la loi du 
G août 1948 établissant le statut définitif 


as été 


des déportés et internés de la résistance. 

N vous demandons, monsieur le mi- 
] , de nous dire si vous entendez faire 
) ter la loi afin que la présomption 
| } rdée aux déportés ainsi 
qu'aux inter \pplaudissements à l’ex- 
tre » qa che.) 

M le président, La parole est à M, de | 


Tin JUYSs 


l 














M. Lionel de Tinguy. Je me suis fait 
inscrire sur ce chapitre 100 pour souli- 


gner devant l’Assemblée la portée de 
‘amendement que la commission des 
finances a bien voulu accepléær sur ma 


proposition, 

Cette réduction indicative de 1.000 francs, 
modeste en elle-même, tend à marquer la 
volonté de la commission des finances de 
voir aboutir les revendications des prison- 
niers de guerre qui attendent depuis qua- 
tre années le payement des soldes, des 
inarks et du pécule. 

Est-il besoin de prolonger le débat sur 
ces questions parfaitement connues de 
l'Assemblée ? Evidemment non. Je serai 
donc très bref. 

Comment admettre le refus d’un pécule 
si modeste, comment chicaner quand il 
ne s’agit que d'environ 13 francs par jour 
de captivité * Comment admettre le refus 
par l'Etat de payer des soldes dues en 
vertu de contrats ? Comment admettre 
l'injustice qui consiste à donner à ceux 
qui sont rentrés en 1944 ce qu'on à re- 
fusé à ceux qui ont en la malchance de 
rentrer en 1945 ? 

Comment admettre le refus de rembour- 
ser la fraction de solde payée en marcks 
par la puissance détentrice des prisonniers 
de guerre en ANemagne ? 

Il est des injustices si criantes qu'au- 
cun avocat n’est utile pour les souligner 
devant le Parlement. Cependant, je me 
souviens que dès mon arrivée dans cette 
Assemblée, j'ai eu l’occasion de dire à 
M. Casanova ces vérités; je les ai rappe- 
lées à M, Mitterrand; je les redis aujour- 


d'hui à M. Bétolaud. 
Chacun de ces ministres m'a réservé un 
aimable accueil. L'an dernier, M. Béto- 


laud m'a appwyé de son vote quand, de- 
vant l’Assemblée, j'avais déposé un amen- 
dement identique à celui que j'ai fait vo- 
ter à la commission des finances. Le Par- 
lement à ainsi eu l’occasion d'affirmer sa 
manière de voir sur cette injustice, ou 
plutôt sur celte série d’injustices dont les 
prisonniers de guerre ont été victimes. 


M, Henri Vedrines, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M, Lionel de Tinguy. Volontiers, 


M. Henri Vedrines. Vous avez eu l’oc- 
casion de réparer une de ces injustices, 
le 14 avril dernier, à la commission des 
finances, lorsque fut examinée la demande 
de discussion d'urgence de notre prope- 
sition de loi sur le pécule des prisonniers 
de guerre. Or, j'ai le regret de vous rap- 
peler — je me réfère au bulletin des com- 
missions — :vS vous vous êles abstenu 
au moment du vote sur l'urgence. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Lionel de Tinguy, Vous me fournis- 


sez l’occasion d'exposer à l'Assemblée les : 


raisons de cette abstention, J'en suis très 
heureux, car ce qui se passe en commis- 
sion est tenu confidentiel (Erclamations 
à l'extrême gauche) et est facilement dé- 
formé, 

M. Virgile Barel. Au contraire! Les pro- 
cès-verbaux sont publiés, 

M. Lionel de Tinguy. Les raisons de mon 
abstention, dans ce vote sur l'urgence ? 
Vous allez les connaître. 


Votre proposition de loi, monsieur Vé- | 


lrines, comprenait deux articles. Le pre- 
mier, relatif aux droits des prisonniers 
de guerre, n’était pas difficile à rédiger, 
et sur celui-là j'ai affirmé mon accord. 
Mais le second établissait une taxe nou- 
velle sur les sociétés, avec un mécanisme 
complexe sur lequel vous demandiez à la 
commission des finances de 


| d'urgence et sans plus d'explications. 








se prononcer | 


Sur le problème de l'urgence, Je seul 
qui ait été tranché par la commission deg 
finances, j'ai dit que j'étais incapable de 
= cÀ prononcer sans une élude plus com. 
plele. 

Bien plus, M. Duclos, qui était Votre 
porte-parole à la commission, a déclaré 
que le groupe communiste n'avait déposé 
ce texte qu'à la suite de la réunion que 
j'avais organisée, et qui groupait plusieurs 
centaines de parlementaires et les repré. 
sentants de toutes les associations de pti. 
sonniers de guerre pour réclamer le pé. 
cule et les soldes. Le groupe communits 
a voulu montrer que notre manifes{ation 
avait au moins convaincu un grand groupe 
de l'Assemblée. 

J'ai pris acte de cette conviction. J'4 
rappelé que M. Casanova, quelques années 
auparavant, ne parlageait pas exactement 
la même opinion, quand je m'adressais4 
lui dans cette Assemblée. Par conséquent 
l'urgence, pour moi, ne datait pas de 1949 
mais remontait à 1945, à la rentrée des 
prisonniers. (Applaudissements au centre, 
— EÉrclamations à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Touchard. Vous ne dites pag 
qu'avant M, Casanova il y avait M. Fre 
nay ! , 

M. Lionel de Tinguy. Vous vouliez cor 
naitre les raisons de mon vote, les voilà 
C'est vous plutôt qui auriez quelques ex 
plications à fournir. 

_M. Emile-Louis Lambert. Allons, 
sieurs, Soyez beaux joueurs ! 


M. Adrien Mouton. Monsieur de Tinguy, 
voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre ? 

M. Lionel de Tinguy. Je préfère ache 
ver Ion explication, Car j'ai à entretenir 
l'Assemblée d'une question qui intéresse 
plus encore les prisonniers de guerre que 
leurs revendications matérielles et qu'ils 
jugent d'une particulière gravité: je veux 
parler de l'arrêt du Conseil d'Etat, évoqué 
ce matin en faisant état d'informations en 
partie inexactes. 

Le Conseil d'Etat s’est prononcé et j'a 
trop le respect de cette haute juridiction 
pour vouloir en rien critiquer sa décision. 
Mais le moins qu'on puisse dire, c'est que 
d'affaire était douteuse, car le commissaire 
du Gouvernement avait conclu dans un 
sens strictement opposé à celui de la dé 
cision qui a été prise, en affirmant la lé 
galité de l'arrêté de M. Mitterrand. Vous 
connaissez l'indépendance des commissai- 
res du Gouvernement au Conseil d'Etat, 
qui sont des jurisconsultes responsables 
devant leur seule conscience; malgré leur 
nom, le Gouvernement est absolument 
désarmé en face de leurs décisions qui 
restent toujours strictement personnelles. 

L'affaire était donc douteuse au fond. 
On a parlé aussi, incidemment, d’une grave 
erreur de procédure, On a même été Jus 
qu'à dire que jamais, sous la He Républi- 
que, on n'avait vu une erreur parcill. 
Celui de nos collègues qui a avancé cetlé 
allégation est bien mal informé. 

Le Conseil d'Etat avait été saisi d’un pro 
jet de rédaction du règlement d’admint- 
tration publique servant de base à l'ar 
rêté attaqué. Au cours des débats, Le re- 
résentant du ministre des anciens Com 
battants avait présenté, accessoirement, 


= à 


Tige 





l'une autre rédaction qui est devenue R 
{texte définitif du règlement d’admini 
|trâtion publique: enfin, le Conseil d'El 
lui-même avait élaboré une troisième t# 
daction, 
Jugeant ensuite de la procédure au 
tentieux, il a considéré qu'il y avait u" 
| vice de procédure qui rendait nul le 
publique. 
ne pour“ 


d'administration 


glement rati 
a-t-il jugé, 


Gouvernement, 
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saopter que la première ou la troisième 
rédaction, Mais NON pas celie qui avait été 
présentée au Cours des débats, | 
1e commissaire du Gouvernement avail 
gt. d'un avis contraire, estimant qu'il suf- 
fisait que le Conseil d'Etat ait été saisi du 
jexte au cours de ces. délibérations pour 
no l'affaire fût régulière. 
 \vouez au moins que le problème se 
giscute en droit et que c'est employer de 
bien grands mots que d affirmer que les 
principes de la République sont en cause 
das une affaire de cette importance, 


M. Charles Desjardins. Très bien ! 


M. Lionel de Tinguy. 11 semble que le 
problème de fond est le seul qui soit posé; 
cest celui qui tient au Cœur des prison- 
pics, qui ont le sentiment pénible qu'en 
celte affaire on manifeste un peu d'ingra- 
titude à leur endroit. 
un accorde maintenant la carte du com- 
pitant aux huit dixièmes d'entre eux. On 
la refuse aux autres, en épiloguant sur 
Je: conditions dans lesquelles ils se trou- 
vaent au cours des combats de 1940, 

ls ont pourtant le sentiment que leur 
gllort dans les camps, pendant cinq an- 
n'es, dépasse de beaucoup l'effort qu'ils 
ont accompli pendant la « drèle de guerre » 
ou même pendant les durs combats de 
mi ct juin 1940, Ils trouvent iujusle Ja 
d'oarcation que l'on établit entre eux, 
en -cparant ceux qui sont restés cinq ans 
cote à côte derrière les barbelés, sans te- 
pur comple de leur attitude pote du- 
rail leur séjour dans les camps, de leur 
coubat quotidien pour « tenir », 

\'claient-ils pas les seuls, à l'époque, à 

l'uniforme pour le combat, puis- 
qu'ofliciellement il n’y avait pius d'armée 
francaise dans la lutte et que l'armistice 
£'uit signé ? Leur présence là-bas ne signi- 
fiut-clle pas pour le monde entier que Ja 
lutte de la France contre l'ennemi conti- 
nuit? Car, si la paix avait été signée, 
pourquoi y aurait-1l eu encore des pri- 
sonners de guerre en uniforme ? 

Ceux qui étaient là-bas savaient bien 
ce que voulait dire leur présence derrière 
les barbelés: elle symbolisait la continua- 
tion de la lutte française et c'est de cela 
qu'is sont fiers; ils souffrent seulement 
de voir que leur poiat de vue n'est pas 
enticrement compris. 

\ propos de ces deux revendications 
des prisonniers de guerre, la revendica- 

‘1 matérielle que je considère comme 

ndaire et la revendication morale qui 
| capitale, les prisonniers sont cepen- 

t loin de désespérer. Ils pensent se 
* ministre les soutiendra. Voici, en effet, 
* déclarations que M. Betolaud a faites 


ti 
4e 
k 
1 


au congrès de Saint-Malo; j'éprouve une 


grinde satisfaction à les relire, 
\ propos de la revendication matérielle, 
listre disait: | 
Je reconnais que cette revendication 
Ue peut même pas donner lieu à eriti- 


ques; il est incontestable qu'elle est assu- 
renent la plus justifiée du monde. » 
Nous sommes donc certains par avance, 
Sieur le ministre, de votre appui sur 
ce premier point, Sur le second, vous nous 
“vez fait prévoir votre attitude. Vous nous 
Z dit: 
De deux choses l'une: ou bien la 
ile Assernblée validera le décret et la 
aire et, instantanément, sans perdre 
| lancerai les instructions d'ap- 
calion: ou bien la Haute Assembice 
dera de décret ét la circulaire et alors 
aisirai le Parlement d'un projèt de 
Mais je vous donne l'assurance que 
rileres qui se trouveront dans ce pro- 
le loi concernant l'attribution de la 


ile d’ancien combattant aux prisonniers 





de guerre seront rigoureusement les mê- 
mes que ceux qui figuraient dans le dé- 
cret de mon prédécesseur. » 

Ainsi, vous nous avez affirmé que, loin 
d'envisager d’attenter en quoi que ce soil 
à L'honrieur des prisonniers de guerre, ce 
qui est leur point sensibie, vous éliez dis- 
posé à rechercher une solution de justice, 
conforme à la fois au droit républicain et 
au sens de l'honneur de ceux qui, pendant 
tant d'années, ont combattu sans défail- 
lance pour la France, (Applaudi;semeunts 
au centre.) 


M. le président, M. HRosenblatt et 
Mme Lucie Guérin ont déposé un amende- 
ment tendant à augmenter l'abattement 
proposé au chapitre 100 de 1.000 franes, 

La parole est à M. Rosenblatt, 


M. Marcel Rosenblatt, Mesdames, mes- 
sieurs, au mois d'avril, les déportés com- 
mémoraient le 4 anniversaire de leur libé- 
ralion des bagnes de la mort, Quatre ans 
après la libération, ils attendent encore la 
satisfaction de leurs modestes revendica- 
tions. : 

La France est le seui pays en Europe 
qui n'ait rien fait pour les victimes des 
déportations, Si nous considérons ce 
qu'on fait les autres pays, la Belgique, le 
Luxembourg, la Tchécoslovaquie, la Po- 
logne, sans oublier l'Allemagne, nous 
constatons que c'est seulement en France 
qu'on n'a fait aucun pas en avant pour 
satisfaire les revendications des déportés, 

Le 19 juillet, l'Assemblée nationale a 
adopté en deuxième lecture le statut des 
déportés et internés de la Résistance, qui 
fut promulguée le 6 août 1948. Son article 
17 disposait qu'un décret d'application se- 
rait pris dans un délai de deux mois, Or, 
comme de nombreux orateurs l'ont déjà 
indiqué, le Gouvernement à mis huit mois 
pour publier ce décret et celui-ci est en- 
core incomplet, le Gouvernement, là en- 
core, n'ayant pas suvi le législateur. 

Les dispositions de l'article 8 de la loi 

n'y sont pas respectées, ni celles de l'ar- 
ticle 13, dont les déportés attendent en- 
core, comme l’a indiqué notre ami M. Rou- 
caule, l'application. 
L'Assemblée nationale a voté deux sla- 
luts des déportés, Nous avons été les 
seuls à voter contre le système des deux 
statuts. Vous avez mis huit mois pour 
prendre le décret de 5 reg du premier 
statut, décret qui d'ailleurs est incom- 
plet; quand donc, monsieur le ministre, 
publierez-vous le décret d'application du 
second, celui des déportés politiques, 
adopté en deuxième lecture le 20 août 
et promulgué au Journal officiel le 9 sep- 
tembre 1948? 

Vous nous avez dit que ce décret était 
en cours d'examen par une commission 
interministérielle. S'il demande autant de 
temps pour être pris qu'en a demandé 
le premier décret, il est probable qu'il 
ne verra pas le jour cette année. 

La ioi relalive au statut des déportés 
politiques dispose, dans son article 5: 

« Un pécule est attribué aux déportés et 
internés politiques et à leurs ayants cause, 
Le montant de ce pécule et les condi- 
tions de son attribution seront fixés par 
une loi. » 

L'article 10 du statut des déportés poli- 
tiques ést identique à l'article 13 du sta- 
tut des déportés de la résistance, qui est 
relatif aux pertes de biens de toute na- 
ture résultant directement de l'arrestation 
ct de la déportation. 

Quelles mesûres avez-vous prévues, 
monsieur le ministre, pour l'application 
de ces articles 10 et 13 ? 

IL est certain que ces deux articles ont 
une incidence budgétaire. Or, nous d 


x 


tons aujourd'hui le budget des anciens 
combattants et nous constatons qu'aucua 
crédit n'est prévu pour leur application, 

Notre collègue Roucaute a déposé, au 
nom du groupe. communiste, le 17 no 
vermbre 1%8, une proposition de loi por- 
tant Je n° 5610, dont j'ai été nommé Tapas 
porteur. 

La commission des pensions, après 
avoir entendu le ministre des anciens com 
battants, a adopté à l'unanimité le projet 
de résolution suivant, daté du 23 décem- 
bre 1948: | 

« L'Assemblée nationale invile le Gon- 
vernement à déposer gvant le 31 janvier 
1919 un projet de loi fixant le pécule des 
‘éportés et internés politiques, prévu par 
la loi n° 48-1404 du 9 septembre 1948, » 

Or, le 27 janvier dernier, le départe- 
meri des finances faisait opposition à 
celte résolution qui, depuis, est restée let- 
tre morte, comme tant d’autres de la com- 
mission des pensions. 

I objectait d'abord: « IL y a lieu de 
rappeler à cet égard que, sur la base en- 
visagée par M, Roucaute, les dépenses au- 
raient été de l'ordre de 36 milliards, 
Même si ces bases étaient très sensible- 
ment réduites, le pécule correspondrait 
encore à une charge de plusieurs milliards 
pour le budget. La situation financière ac- 
tuelle ne permet pas d'envisager cette 
évertualité. 

« En outre — et c'est là qu'on voit ve- 
nir l'objection principale — l'attribution 
du pécule aux déportés politiques, quel 
que soit le mode de calcul de cette presta- 
tion, donnerait naissance à des revendiea- 
tions de même nature de la part des pri- 
sorriers ou d'autres victimes de la guerre 
qui demanderaient des avantages similai- 
res, auxquels il ne serait pas possible «8 
s'opposer. Sur la base des réclamations 
déjà formulées, le pécule des prisonniers 
de guerre entrainergit une dépense de 20 
milliards. » 

Nous ne pouvons accepler une tele 
manière de voir, qui tend à diviser les 
victimes de la guerre. On prétend qu'étunt 
denné Ja situation financière précaire de 
notre pays, il est impossible de rien don- 
ner aux déportés et que, d'ailleurs, si on 
leur accordait quelque chose, il faudrait 
accorder des avantages semblables à tel- 
ls autres catégories de victimes de :a 
guerre. 

Nous ne pouvons admettre cette tenla- 
tive de noyautage, Nous sonunes certains 
qu'aucune victime de la guerre ne s'op- 
poserait à l'attribution d'un pécule aux 
internés et déportés politiques ou de Ia 
Résistance. 

Mais voyons un peu ce qu'il y a de vrai 
dans les objections techniques qu'oppose 
le département des finances au projet de 
loi Roucaute, 

Elles portent en premier lieu sur Ia 
question des 26 milliards. Les chiffres ofti- 
ciels dénnent 38.000 déportés rentrés, 6.000 
déportés rentrés, morts depuis le rapatrie- 
ment, El reste done 32.000 déportés, aux- 
quels il convient d'ajouter 10.4X) person- 
nes assimilées, internétes dans les prisons 
et camps des trois départements de l'Est. 

22000 plus 10.000 font 42.04, \jou- 
tons-y 40.000 internés et 90.00% families, 
Ce dernier chiffre est d'ailleurs un maxi- 
mu, comple tenu que parmi les israé- 
lites, qui forment plus de 50 p. 100 des dé- 
portés, des milliers de familles furent 
entièrement exterminées, Nous arrivons 
ainsi au total maximum de 132.000 bénc- 
ficiaires du pécule. 

D'après notre projet, les déportés ren- 





trés et les familles devant toucher le 
mème pécule, "est dot 2.000 person 
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qui auraient droit au salaire moyen dépar- 
temental et 40.000 inlernés à la moitié de 
ce salaire par mois de captivité, 

La moyenne des temps de captivité peut 
être évaluée à 24 mois par individu. Nos 
finances auraient donc à débourser au 
ni XIMUN : 

02.000 x 24 x 10.500, soit 23,184 millions 
de irancs pour les déportés et familles de 
de «hsparus. 


10.000 x 24x 3.250, soit 5.040 millions de 
francs pour les internés. 

Ce qui donne un total de 28.224 millions 
de francs. 


Celte somme est théorique. Nous avons 
demandé à M. le ministre, qui nous avait 
promis de nous le fournir, le nombre de 
ceux qui ont touché Ja sokde de captivité 
ou ont continué à être payés par les admi- 
nistralions publiques, S. N. C. F., ete... 


convient, en effet, de déduire cette caté- 
gorie des calculs ci-dessus. 

Par conséquent, il n’est pas exact de 
dire que la revendication des déportés 
coûterait 36 milliards à la nation. 


La France est le seul pays qui traite en- 
core les déportés en parias. 

En Belgique, les déportés et leurs ayants 
cause touchent 1.500 francs belges par 
mois de captivité, soit 12.000 francs fran- 
gais 

Les veuves des déportés tchécoslovaques 
touchent une pension mensuelle de 3.000 
couronnes, soit 12.000 franes français. 

En Allemagne mème, les veuves des vic- 
limes du nazisine, en Bavière, touchent 
25.000 francs par mois, 

En France nous n'avons encore rien fait. 

Vons invoquez, monsieur le ministre, les 
difficultés financières. Mais nous vous pre- 
posons, pour parer à ces difficultés finan- 
cières, les ressources qui proviemdrarent 
de la confiscation des biens des traitres et 
des trafiquants du marché noir. 

Sur 137.378.602.588 francs de confisca- 
tions de profits illicites prononcées, 36 
milliards seulement ont été recouvrés. 

Nous pouvons citer d'autres exemples, 
monsieur le ministre, et, au moment où 
l'on parle tant d'intégrer l'Allemagne dans 
J’Union européenne, on ne parle pas beau- 
coup des réparations. 

Or, les réparations ont été évaluées. Le 
{ravail des déportés dans les usines d’AI- 
Jemagne était compris dans les 5.000 mil- 
liards de francs 1945,,sur lesquels Îa 
France n'a touché jusqu’à présent que 
4 p. 100. Les prévisions budgétaires fixent 
à 3 milliards de francs ce que nous den- 
neront les réparations. 

Ce problème des réparations est con- 
nexe à celui du pécule des déportés, car 
vous avez, avec les 60.000 machines-outills 
qui rous sont encore dûes par l'Allemagne 
et que celle-ci ne semble pas pressée de 
nous livrer, les moyens de financer le 
pécule des déportés qui ont travaillé sous 
la cravache de l'Allemagne. 

Vous aidez les bourreaux des déportés 
et les criminels de guerre qui sont à la 
tète des usines Krupp. Tous ceux qui 
ont tiré un bénéfice du sang et même 
de la mort de ces déportés, comme les 
dirigeants du trust LG. Farben qui, avec 
les cadavres de nos déportés fabriquaient 
du savon et des engrais pour les agricul- 
teurs, ont élé acquiltés par le tribunal de 
Nuremberg. 

ls conservent tout ce que leur ont rap- 
porté leurs crimes pendant Ja guerre, 
puisque vous avez laissé de côté les répa- 
ralons au moment des accords de Was- 
hington. 


Voilà, 
L'on S 
e pécule, 


nonsieur le ministre, où nous 
trouver de l'argent pour payer 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont demandé au Gouverne- 
ment d'appliquer les lois qui concernent 
le statut des déportés. Tous les groupes de 
l’Assemblée ont émis des protestations lors 
de la discussion générale du budget. 

Pour respecter la volonté du législateur, 
j'ai déposé un amendement à titre indica- 
tif tendant à demander au Gouvernement 
et à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, tout d’abord 
de nous soumettre, dans un délai de deux 
mois, un projet de loi concernant le pécule 
des déportés, pour que nous puissions dis- 
cuter cette importante question et que le 
financement en soit assuré dans Je pro- 
chain budget; ensuite de publier le dé- 
cret d'application de la loi portant statut 
des déportés politiques et des déportés de 
la résistance. À 

J'espère que tous ceux qui ont protesté 
contre la lenteur apportée dans l’applica- 
tion de ces loïs par l'administration s’as- 
socieront à l'amendement que j'ai déposé 
au nom du groupe communiste et le vote- 
ront, afin que les déportés et victimes du 
nazisme et des bagnes hitlériens aient en- 
fin satisfaction. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Adrien Mouton. El nous déposons une 


demande de scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais, avant de donner l'avis 
du Gouverrement sur l'amendement de 
M. Rosenblatt, répondre rapidement aux 
autres ne qui m'ont été posées, 
principalement par M. de Tinguy au sujet 
des prisonniers. 

Les revendications matérielles des pri- 
sonniers sont fondées dans leur principe 
je l'ai dit ce matin, mais elles ne sont 
malheureusement pas compatibles avec les 
possibilités budgétaires. Tout à l'heure, 
Jorsque j’examinerai l'amendement du 
groupe communiste, je vous démontrerai 
à quel point les charges qu’elles entrai- 
neraient dépasseraient les possihilités du 
budget. 

Je voudrais néanmoins faire observer 
qu'un décret du 29 juin 1945 a résolu la 
question des soldes de captivité dans des 
conditions dont j'ai déjà dit que je les con- 
sidérais comme injustes. Mais ce décret 
porte, il faut l'observer également, 1a 
signature de M. Charles Tillon. 

Pour le reste, je suis en pourparlers avec 
les associations d'anciens prisonniers. Je 
cherche avec elles des solutions qui leur 
donnent au moins partiellement satisfac- 
tion sans compromettre l'avenir de la 
monnaie. 

En ce qui concerne la revendication re- 
lative à la carte du combattant, le Conseil 
d'Etat, cette haute assemblée, s'est pro- 
noncé n toute indépendance, en dehors 
de toute pression du Gouvernement, et il 
n'est pas possible de ne pas tenir compte 
de sa décision. 

J'ai répondu à Ja requête en défendant 
les textes de mon prédécesseur. Le Gou- 
vernement ne s’est pas fait représenter à 
l'audience; le commissaire du Gouverne- 
ment était entièrement libre, ainsi que 
l’a reconnu M. de Tinguy ; mais la décision 
rendue est maintenant la propriété d’un 
certain nombre d'anciens combattants, 
ceux-là mêmes qui avaient attaqué les tex- 
tes de mon prédécesseur, 

Je ne peux pas donner satisfaction aux 
uns, léser les autres, et méconnaître l'avis 
du Conseil d'Etat. C’est la raison pour la- 
quelle je vous ai dit ce matin que j'allais 


m'eflorcer, dans les jours qui vont ver 
de rechercher une solution amiable qui soil 
acceptable et acceptée par tous. L 

Je crois que M. de Tinguy à eu tort à 
dire que refuser aux anciens prisonniers 
comme l'a fait le Conseil d'Etat, la earté 
du combattant était leur faire injure y 
porter atteinte à leur honneur, V 

Je rappelle que les territoriäux OCcupég 
en 1916 à recharger les routes, qui Mon. 
aient vers Verdun et qui couraient aus 
des risques, n’ont pas reçu la carte dj 
combattant. 


M. Aïbert Forcinal, président de la com 
mission des pensions. C’est un excelle 
rappel, monsieur Je ministre, 


M. le ministre des anciens combattant 
et victimes de la guerre. Pourtant, pe. 
somme n'a jamais contesté mi leur mérite 
ni leur courage. ls n’ont pas estimé non 


De qu'ils étaient déshonorés parce qué 
eur unité n'était pas considérée comm 


combattante. 

Je crois que ce rappel du passé ét 
nécessaire pour apaiser certains esprils, 

J'en arrive à l’examen de l'amendement 
déposé par le groupe communiste, qi 
porte essentiellement sur le statut des d 

ortés et internés de la Résistance et sy 
e statut des déportés et internés pok 
tiques. 

On m'a demandé ce que je compui 
faire pour appliquer l'article 13 de la # 
du 6 août 1948, article qui concerne Y 
présomption d'origine. Je l’applique dan 
Ja mesure où il est compatible avec la ki 
de 1919. 

En effet, la loi du 6 août 1948 porta 
statut des déportés et internés de la lé 
sistance n'a pas abrogé la loi de 1919, et 
il me faux concilier les deux textes. 4 
présomption d’origine est donc adm, 
c'est un fait, mais le délai prévu par ki 
loi de 1%M9 pour déposer les demandes est 
toujours en vigueur, Voilà très exacle 
ment la seule position légale possible. 

Reste la question du pécule et du rem 
boursement des pertes de biens, ausi 
bien pour les déportés et internés de 4 
Résistance que pour les déportés et im 
ternés politiques. 

J'ai recu à ce sujet les représentants 
“des associations intéressées; j'ai noté 
leurs propositions, Pour le rembourse 
ment des pertes de biens, elles mont pro 
posé un forfait et je me suis mis d'accord 
avec elles, non point sur le payement, 
mais au moins sur l'évaluation de la dé: 
pense qu'il représenterait. 

Mesdames, messieurs, le rembourse 
ment des pertes en biens représenterait 
50 milliards de francs pour les déportés 
et leurs ayants cause, et 25 milliards de 
francs pour les internés, soit au tot 
75 milliards de francs. 

Le payement d’un pécule aux déportés 
re représenterait 230 milliards dé 
rancs supplémentaires. Je n’ai pas pu 
évaluer le pécule des déportés et internés 
de la Résistance. é 

La dépense totale serait donc suypé- 
rieure à 100 milliards, non compris le 
pécule des prisonniers de guerre. | 

Peut-on raisonnablement prétendre fait 
supporter au budget une charge supp 
mentaire de 100 milliards sans ruiner déf- 
nitivement tout l'effort de redressement 
financier? 

Ce sont des sommes gigantesques, donl 
le payement est impossible aujourd'mi 
et ne | sig être envisagé que par 
Jarges étapes. 

Je saïs bien qu'on me propose pour l 
centième fois la confiscation des biens 
des traîtres. Cette proposition a déjà beau: 





coup servi. On me propose aussi, comm ? 
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pu hasard, les réparations, comme si V’AI- 
j'unagne n'était pas encore, € es! pourtant 
jn fait, UR pays ruine. : : 

; Allez donc demander à la partie orien- 
te de l'Allemagne de verser de l'argent 
ur le payement des déportés français : 
: « verrez COMME VOUS serez reçus! 

| M. Marcel Rosenblatt, Les Allemands de 
one orienta'e s’acquittent des répara- 


Z a 
pe mais nous, nous ne touchons nas 
colles auxquelles nous avons droit. Voilà 
Ja vérité. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de'la guerre. Tout cela n'est 
jis sérieux. 

M. Marcel Rosenblatt. Ce sont VOS arzu- 
meuls qui ne sont pas sérieux, 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Tout cela est 
une nouvelle manifestation d'une déià 
\icille démagogie. 

Mme Eugénie Duvernois. Allez donc dire 
aux déportés que c'est de la démagogie ! 

M, le président. Veuillez ne mas iuler- 
rompre M, le ministre. 

M. le ministre des anciens combattants 
el victimes de la guerre. L'amendement 
du sroupe communiste ne se justifie pas. 
et je crois n'avoir pas besoin d'insister 
duantage pour qu’il soit repoussé. 

l'accepte par contre la réduction indi- 
cuve de 41.000 francs proposée par la 
cuunission des finances pour rappeler au 


Gouvernement la nécessité de régler la 
que-lion du pécule du prisonnier en 
mone temps que la revalorisation des 
retrutes, pensions et allocations attribuées 


anciens combattants et victimes de 
la guerre. 

M. le président. La parole est à M. Roger 
Raiucaute, pour répondre à M. le ministre. 

M. Roger Roucaute. Je fais observer à 
M. le ministre qu’en rapportant une propo- 
si relative aux revendications des dé- 
portes et internés, notre collègue Kosen- 
blutt lui demandait de saisir le Pariement 
( projet, en application de textes légis- 
déjà votés par l'Assemblée. | 
O1, je constate que, chaque fois qu'il 
et question des droits des déportés el 
irternes, M. le ministre se retranche der- 
livie la nécessité d'équilibrer le budget. 

Je répète ce que j'ai déjà dit au cours de 
li prewière inte’vention: Le Gouverne- 
lent semble trop méconnaître les droits 
poriés et internés, et je regretle que 


M. le ininistre des anciens combattants et 
vicli de la guerre ne soit pas à son 
b pour cutendre mes observations. 


M. Robert Bruyneel, secrélaire d'Etat à 
'ynesidence du conseil. Ne vous inquic- 
lez pas, il va reveuir tout de suite. 

M. Roger Routaute. Je regretle que M. 

ministye pe soit pas à son banc au 
lnoment où je signale qu'alors que les 
droits des déportés et internés de la ré- 
sstince sont discutés, une poignée de 
Hiilestants ont cru devoir, à la vente des 
objets personneis du traître Pétain, crier: 

e Pélain! 

M. Jean Duclos. Voilà où nous en som- 


_M. Roger Roucaute, C'est là le résullal 
le Volre politique en faveur de la libéra- 
mn «des traîtres. en faveur de la libéra- 
Uorn au traître Pétain. 

‘uisque !e Gouvernement lésine pour 
flouner aux déportés et inlernés de la 
lésistance et aux déportés et internés po- 
] ques Ce à quoi ils ont droit, nous avons 

rot de Ini demander quelles mesures 
Compte prendre, non pas pour aecélé- 
TET la libération et la grâce de ceux qui 





ont trahi la patrie, mais pour punir cette 
poignée de manifestants qui ont osé dé- 
tiler dans Paris aux cris de: Vive Pétain! 
(Applaudissements à l'extrême gauche ) 

M. le président. Je mets aux voix 
l’'ameudement de M. Rosenblait. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
présentée au nom du gronpe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des voles.) 

M. le président. Voici le résullat du dt- 
pouiliement du scrutin ; 
564. 


92 


ms 


Nombre des votants ....,.,.. 
Majorité absolue ........... 


Pour l'adoption ...: 195. 
Contre 569. 


RSR ELT] 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. Mouton, Védrines et Michel ont dé- 
posé un amendement qui tend à augmen- 
ter de 1.000 francs l'abattement proposé 
pour le chapitre 100. 

La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. L'objet de mon amen- 
dement est de rappeler à l'Assemblée 
halionale une des revendications essen- 
tielles présentées par les prisonniers de 
guerre, celle du pécule. 

L'année dernière, l'Assemblée nationale 
a adopté un amendement de notre collè- 
gue Michel, par 3S2 voix contre 29. Cet 
amendement tendait à l'inscription d’un 
crédit de 4 milliards de francs pour réali- 
ser la première tranche du pécule. Mais 
aucun compte n'a été tenu de la volonté 
de l’Assemblée ou de celle du Conseil de 
la République, qui s'était prononcé dans 
le mème sens, 

Le vote de cet amendement de notre 
camarade Michel eut lieu à la séance du 
6 août 1948, et le résultat figure dans le 
scrutin n° 979. 

Or, en relisant la liste des députés ayant 
voté pour l'amendement, je trouve le rym 
de l'actuel ministre des anciens combat- 
tants, M. Bétolaud. 

M. Bétolaud, député, a voté pour l'amen- 
dement de M. Michel, mais M. Bétolaud, 
ministre des anciens combattants, est hos 
lile à une telle revendication. 

Au congrès de Saint-Malo, M. le ministre 
a_déclaré qu'il ne regrettait pas son vote. 


Puisque vous ne regreliez pas votre 
vole, monsieur le ministre, vous êtes 
mieux placé que quiconque pour faire 


aboutir là revendication en faveur de la- 
quelle vous vous êtes prononcé et que 
vous estimez sans aucun doute parlaite- 
ment légitime. 

A la réunion des Invalides, que M. de 
Tinguy dit avoir organisée, mais qui l'a 
été par la fédéralion des prisonniers de 
guerre. 

M. Lionel de Tinguy. Mon cher collègue, 
puisque vous me mettez en cause, voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ® 

M. Adrien Mouton. Volontiers. 

M. Lionel de Tinguy. Je tiens à précise 
que c'est seulement à titre de président 
de l'amicale, el par conséquent en tant 
que votre représentant, que la fédération 
m'a demandé d’être l'intermédiaire entre 
l'ensemble des prisonniers de guerre et 
le Gouvernement pour organiser matériel- 
lement cette réunion. 

Voilà l'explication que je vous devais, 


car j'ai l'impression que l'ellipse que 
j'avais employée vous avait un peu 


échappé, 





M. Adrien Mouton. Je prends acte de 
cette déclaration. 

Je rappelle qu'au cours de cette réunion 
des Invalides, le ministre des anciens com- 
battants a répondu par un « non » caté- 
gorique. 

A Saint-Malo, il a également dit nn, 
moins brutalement sans doute, Mais il 
s'agit de savoir maintenant si l'on se 
contentera toujours d’un accord de prin- 
cipe. 

En effet, depuis près de deux ans que 
l’on connaît les propositions de la fédéra- 
tion des prisonniezs de guerre, concer- 
nant une somme globale de dix milliards, 
il faudrait aboutir à un résultat, 

L'argument jusqu'à présent invoqné a 
été que la satisfaction de la revendication 
des prisonniers de guerre coûterait 23 ou 
25 milliards. L'accord a été réalisé sur une 
somme glohale de 10 milliards. Malgré 
cela, on oppose, comme à toutes ies re- 
vendications des anciens combattants et 
victimes de la guerre, la situation moné- 
taire. 

Le 5 novembre dernier, M. le président 
du conseil recevait une délégation de la 
fédération nationale des anciens prison- 
nizrs de guerre. Le présidqnt de cette f6- 
dération à fait une mise au point sur la 
question du pécule. Il a insisté sur le fait 
qu'il ne s'agissait pas de 22 milliards, 
mais de 10 milliards. Il à précisé que le 
finsrncement’serait étendu sur trois ans. 

Er dépit de toutes ces précisions, aucun 
résuitat n'a été obtenu. 


celles correspondantes. M. Bétolaud a ré- 
pélé les mêmes arguments au cours de la 
“union des Invalides. 

I! est à peine besoin d'insister sur le 
faii qu'on trouve toujours des milliards 
quand il s'agit des crédits militaires ou 
de ja préparation à ki guerre. 

lrouvez des ressources exceptionnelles, 
nous à ton ait, 

Fort bien. Nous vous présentons, nous, 
une proposition qui à le mérite d'exis'er, 

En effet. sous le n° 7081, et sous ‘es si- 
gnatures de nos collègues Michel, Jacques 
Duclos et de moi-même, nous avons dé- 
posé une proposition de loi tendant à l’ou- 
verture d'un crédit de 4 milliards et à 
la création de recettes au moins égales au 
momant de ce crédit, pour effectuer le 
payement de la première tranche du pé- 
cule aux prisonniers qui, pendant leur cap- 
tivité, n'ont pereu ni solde ni traitement. 

Le: articles 1% et 2 de celte proposition 
de loi sont ainsi rédigés. 

« Art. 4%, — Dans les limites d'un cré- 
dit global de 10 milliards, un crédit de 4 
i.rrés est ouvert pour le payement en 
1919 de la première tranche du péenle aux 
gpriscruiers de guerre n'ayant pe.çu ni 
sJide n1 traitement au cours de leu: cap- 
Livili. 

« Art. 2, — Le crédit de 4 milliards prévu 
à l’article 1% sera couvert par le rende- 
ment de deux taxes exceptionnelles : 
1° une taxe exceptionnelle de 2? p. 100 sur 
les réserves des sociétés: %° une taxe 
exceptionnelle de 2 p. 100 sur la fraction 
de Capital des sociétés représentée par des 
reserves incorporées alu capital depuis le 
1 janvier 1940, 

« Les recettes provenant de la mise en 
application de ces deux taxes exception- 
nelles seront exclusivement consacrées au 
cyement du pécule aux gprisonmrs de 
guerre jusqu'à concurrence de 10 mil- 
hards. » 

Une liste des sociétés — liste forcément 
incompl le — est jointe à notre proposi- 
lion. Elle fait ressortir d'une manicre jrré- 


*) 4] 
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futable la possibilité de faire entrer Ics p 


milliards necessaires au payement du pé- 
cule. 5 
li me paraît juste que ceux qui, pendant 
la guerre et depuis, ont aceru leur eapital 
et accumulé des protits pendant que les 
prisonniers de guerre étuent derriére les 
barbelés, contribuent au règlement de 
cette question. 

Leur charge sera légère par rapport aux 
souffrances, aux privalions el aux rmuséres 
des anciens eaptil 

L'amendenrent que j'ai déposé avec mes 
collègues Michel et Védrines a pour but 
de cuafirmmer la volonté de l'Assemblée na- 
tionale de résoudre définitivement cetle 
question du pêcule des prisonniers de 
guerre. | kS: 

Vous nous avez dit, monsieur le minis- 
tre, que le Gouvernement ne disposait pas 
de recettes correspondantes et qu'on ne 
pouvait leur donner satisfaction. 

Nous vous apportons précisémeut des 
recettes correspondantes, js, 

C'est pourquoi j'espère que l’Assemb.ée 
voudra bien adopter notre amesdement, 
eur lequel nous deposous une demande e 
scrutin. (Applaudissements à L'ertrème 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy, contre l'amendemeut. 

M. Lionel de Tinguy. Si j'interviens 
contre l'amendement de M. Mouton, c'est 
simplement parce qu'il fait double emploi. 

J'avoue que je ne comprends pas très 
bien pourquoi, alors que la commission 
des fivances s’est prononcée dans un cer- 
tain sens en proposant un abattement 1n- 
dicatif, et cela à l’unanimité de ses mem- 
bres, M. Mouton estime qu'il y a lieu de 
poser de nouveau la question en présen- 
tant à l'Assemblée un nouvel amendement 
avant exactement la mème Signification. 

M. Pierre Meuchet. C'est Là une détma- 
gogie supplémentaire, 

M. Lionet de Pinguy. L'opéralion à déjà 
été effectuée l'année dernicre. J'avais dé- 
posé un amendement dans le même sens. 
Notre collègue W Michei a jugé bon d'en 
déposer un autre identique el de deman- 
der le vote par scrutin, aiors que } avais 
obtenu un vote à main levée, dans lequel 
lu quasi unanimité de l'Assemblée avait 

| son Ophion, 

lel est le motif pour lequel nous he 
nous étions pas associés, l'an passé, au 
vote de l'amendement Miche). 

Pourquoi unis et moi-même chan- 
gerions-nous d'atlitule celte anrée pour 
un amendement ideulique que nous pre- 
Mouton ? 


a 
. 


manifeste 


+ [EN 
nes 


sente M. 


Nous nous sommes abstenus, parce que 
nous estimons qu'il n’y à pas beu de re- 
mettre constamment en diseussian des 


questions qui ont déjà élé tranchées. Ce 
serait faire perdre son temps à l’Assem- 
blée, ce que nous ne voulons à aucun 
priX, So thartant qu'enfin nous sorlions de 
ce débat déjà trop long. 

En conclusion, je manifesterai mon sen- 
timent sur l'amendement de M. Mouton en 
car sa proposition est abso- 
lument inutile, et M. Mouton aurait gagne 
lu temps pour lui-même et pour nous 

de le déposer. 


m'abstenani. 


PI evatuil 
M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
‘nement 
M. le ministre des anciens combattants 

et victimes de la guerre. J'ai déjà répondu 

u sujet de l'amendement précédent qui 

\ exactement le même objet. Je ne recom- 

luenvergt pas. 

Je ne peux pas empêcher le parti com- 
muniste de prolonger inutilement ces dé- 


1e pas le suivre sur c« 





Je veux néanmoins indiquer qu'en eflet, 
il conviendrait pour le parti eonmuniste, 
| de compléter la liste des sociétés en ques- 
tion, puisqu'il veut apérer un prélèvement 
| sur leurs hiens. En effet, je n’y ai pas va 
figurer la Banque cowmerciale pour lEu- 
rope du Nord. 

M. Augusta Touchard. El l1 maison Bélo- 
laud et compagnie ? 

M. Adrien Mouton. La liste n'est pas limi- 
tative. 

M. le président. La parole est à M. Vé- 
drines. 

M. Menri Védrines. Je m'ctonne, d’une 
part, que M. de Tinguy ait posé R ques- 
tion de l'utilité de notre amendement et, 
d'autre part, qu'il estime qmne nous reve- 
nons sur une question qui aurait déjà été 
tranchée par l'Assemblée nationale. 

M. Lionel de Tinguy. Non, par la com- 
mission des finances, ow plutôt par l'abat- 
tement indicatif qu'elle propose. 

M. Henri Védrines. Il y à eu discnssion 
à la commission des finances et il y a eu 
aussi un vote à l'Assemblée nationale le 
6 août dernier. 

En paroles et en principe, tout le monde 
se déclare d'accord pour le pécule des 
prisonniers de guerre. 

Mais ce qu’il y à de nouveau dans notre 
proposition, c'est qu'elle répond aux ob- 
echions formulées par M. le ministre dans 

réunion du 8 avril aux Invalides et aux 
objections qui news sont constamment 
faites à la comumission des finances et ail- 
leurs. 

Où nous aobjecte toujours qu'il n'y à 
pas d'argent. 

Notre preposition prévoit précisément 
des ressources. Avec ka Hste des quatre- 
vingts sociétés que mous avons publée. 
on trouverait déjà trois milliards. 

M. le ministre nous invite à compléter 
cette liste. 

Mais celle-ci est nullement limitative, 
et nous laissons. à ses services le soin de 
l'alanger. 

Si pour 80 sociétés nous arrivons à près 
de 3 milliards de frames, ik est évident 
que, pou des milliers de sociétés, nons 
obtieidrons, largement les 10 milliards de 
francs nécessaires au financemént du pé- 
eule. « 


M. Lionel de Tinguy. Je me permets de 
vous interrompre, car j'ai l'imspressien que 
l'amendement que vous déposez vise un 
texte de dépenses et aucunement un texte 
de recettes. Vous ne pouvez pas actuelle- 
ment poser le problème des recettes que 
vous soulevez. 


M. Henri Védrines. Notre amendement est 
indicatif. I signifie une fuis de plus que 
Assemblée nationale entend que ja ques- 
tion du pécule soit rég'ée, non pas en 
princive, mais d’une facon réeile et con- 
crète, et dans un délai très rapproché. 

Coname Fa dit M. Mouton, notre propo- 
sition a l'avantage d’être formulée. Si 
d'autres collègues. désirent faire des pro- 
positions de financement différentes, nous 
somunes prêts à les diecuter et à emvisa- 
ger d'anires moyens. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

Ce que nous voulons, c'est que là ques- 
tion du péeule soit réglée dans le pus 
bref délai. 

Je cmstate d’ailleurs sur ce point l’hos- 
blilé systémalique de M le ministre, 
Alors qu'il vient de faire de belles pro- 
iesses aux prisonniers de guerre lors du 
congrès de Saint-Malo, il est aujourd'hui 
hostile à toutes leurs revendications, 

Cette hastilité ne se mamifeste pas <seu- 
lement à égard du pécule. Les déclara- 





tions faites par M, le ministre en ce qui 





en 
concerne la carte du combattant sont lès 


siguificatives de cet élat d'esprit } l'égard 
des prisonniers de guerre. ” 
M. le ministre nous à nettement déetarg 
qu'à som avis, cet état d'esprit élait con, 
forme à la décision gu Conseil d'Etat. 
Je ne veux pas aller jusqu’à penser que 
M. le ministre a inspiré le recour$"en Com 
seil d'Etat. Mais, pour le moins, nous poys 
vons dire qu'il est satisfait que le reeours 
ait eu lieu, et il n'a rien fait pour lempe. 


| cher. 


Au sujet de ce recours devant le Consei] 
d'Elat, votre commissaire du Gouverne. 
ment qui était chargé de défendre vous 
position, monsieur le ministre, à déctyré: 
MM. les ministres de la guerre et des an 
ciens combattants auxquels a êté commu 
niqué le pourvoi n’ont fourni ameun clé 


ment valable de défense, Ee ministre de 


la guerre se eontente de soutenir ka re 
quête irrecevahle sans aborder la disruse 
sion au fond. Le ministre des anciens comme 
baitauté éhide ka discussion en faisant de 
la détermination des conditions de recom 
naissance de la qualité de combattant ue 
question de pure opportunité qui échappe 
rait à votre contrô'e, 

M. le ministre des anciens comhattauls 
et vistimes de la guerre. Ce n'était done 
pas « MO » eommissüire, COMME vous 
venez de le dire. 

M. Menri Médrines. C'itait le commis 
saire du Gouvernement, 

Ainsi, en lout état de cause, vous n'ave 
rien fait et, comme le commissaire du 
houvernement Fa avoué, vous, misistre 
des anciens @nmbaltants, qui auriez dù 
défendre la position des aneiens prisan- 
miers de guerre, vous n'avez absolument 


prien fait pour que la décision sait prise 


sous celle fortne, 

I apparaît done nettement que, dans 
voire esprit et selon votre volonté, votre 
attitude est contraire aux déclarations qné 
vous avez faites à Saint-Malo. Nous prenons 
acle que vous voulez contester à Ja grande 
masse des prisonniers de guerre leur droit 
à lg carte de combattant, comme vous leur 
refucez le pécnle, (Anpplaudissements à 
l'extrême gauche.} 

M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
deuient de M. Mouton, repoussé par le 
Gôuvernement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communis!'e, 

Le serutin est ouvert. 

(£es voles sout recueillis.) 

M. le président. Personne ne demarde 
plus à voter... 

Le serutin est clas. 

(UM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président, Voici le 
pouillemeut du scrutin: 


résultat du dé- 


* Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


52%» 


251 


vs... 


sr... 


Pour l’adoplien....., 4181 
7 PNR A cs. 9 


L'Assembée nationale n'a pas gdopté 

M. Hamani Diori a déposé um amernte- 
ment tendant à augmente de 1.009 francs 
l'abattement proposé au chapitre 100, 

La parole est à M. Hamani Digri 
. M. Mamani Diori. Mesdames, messietr:, 
je tiens, une fois de plis, à appeler lat- 
tention de l'Assemblée et du Gouwerne 
went sur l'urgence qui s'impose de fur° 
droit aux légitimes revendications des mui- 
ülés des territoires d'outre-mer. 

Au cours de la séance du 13 avril, Pavus 
dépesé un amendement. mais, malgre !° 
soutien de lu quasi-umanimité de la repr- 
semation d'outre-mer et de nombre de nos 
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on 
caliegnes de la métropole, il avait ét£ dé- 
care irrecevable, bien que le scrutin fat 
omert. En fait, ie vote à été escamnoté. 
"on m'avait indiqué que les territoires 
d'outre-mer étaient régis par une fégisk- 
tion spéciale. Je demande donc à l'Assem- 
pue de voter mon amendement, en Jui don- 
punt un sens bien précis, à savoir que, 
d'u. les délais les plus brefs, le Gouvernc- 
meut, par voie de règlement d'administra- 
tion publique, étende aux mudilés des ter- 
titoires d'outre-mer le béuétice des avan- 
tuues accordés à ceux de la métropole. 
Autrement dit, je demande que la majora- 
ion de 15 p. 100 affecte les pensions ser- 
ve aux combaltants d'outre-mer, en par- 
ticuliwr à ceux de l'Afrique moire et de 
Madasascar qui ne bénéficient pas de la lé- 
ssabon appliquée dans la métropole et 
l'Mrque du Nord. 

je demande à l’Assemblée de sé pro- 
noncer par sœutin. 

". le président. La parole est à M. le 
niuistre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 


M. le ministre des anciens combatianis 
et victimes de la guerre, Mon cher <aol- 
sue, j'ai expliqué quel était le méea- 
nine législatif en la matière et je croyais 
vous avoir démontré que la question qui 
vous préoccupe si justement n’était pas de 
ji compétence. 

J'ai indiqué que des négociations étaient 
en cours entre les départements intéressés 
et qu'elles étaient fort avancées. Maïs, je 
le repete, je ne suis intéressé qu'au second 
plu, l'antorité appartenant, en lespèce, 
au ministère de la France d'outre-mer. 

Je vous donne l'assurance que votre 
désir, qui est celui de l'Assemblée tout 
entivre, sera transmis à M. 
de la France d'outre-mer et que tout sera 
fait par mes soins pour accélérer les pour- 
varlers en cours. L’est là le maximum de 
çe que je puis faire. , 

Je vous demande, mon cher collègne, de 
vou'oir bien le comprendre et de retirer 
votre amendement, dont l'efficacité serait 
nu! 
compétence. 


M. le président, La parole est à M. Ha- 
ani Diori. 


M. Mamani Diori, Je prends acte des 
déclarations de M. le ministre, mais je de- 
mande à l’Assemblée de se prononcer. N 
Sera ainsi plus fort pour régler la situa- 


ta 


M. le ministre des anciens combattants | 


et victimes de la guerre. I fallait présen- 
ler cet amendement lors de la discussion 
(CG projet relatif à l'abattement concer- 
=. il le ministère de la France d'outre- 


M. Hamani Diori. Dans ce budget, aucun 
Chajpuire ne vise la question qui lue prévc- 
cum . 


M. le ministre des anciens combattants 

et victimes de la guerre. I] fallait dcman- 

cer un abattement sur le chapitre concer- 

4e traitement du ministre. Au- 
JU a, vous vous trompez de porte. 

M. le président, Maintenez-vous votre 
“lement, monsieur Hamani Diori ? 

k M. Mamani Diori. Qui, mousieur le pré- 


laut %e 


M. %e président, Je mel: aux voix 
mendement de M Hamani DMiori, re- 


Dont par le Gouvernement. 


L! 


1 sais saisi d'une denramde de scrutin 
j'rsemiée au nom du groupe de l'union 
républicains progressistes, 
scrutin est ouvert. 

voles sont recucillis.) 


Le 


le ministre , 


le puisque la question m'est pas de ma ! 


Ù 





M, le président. Personne ne demande 
plus, à voter ?. 

Le scrutin est cles, 

(MM. des secrélaires font le dé pouille- 
Ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat da dt- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants..…...s, 598 
Majorilé absolue............ 295 


Pour Tadoption ….. , 239 
CONTE .......s.vvse 339 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. Touchard, Guyot, Tourné «et Jear 
Duclos ont déposé mn amendement ten- 


dant à augmenter de 1000 francs l'abat- ! 


lement proposé pour le chapitre 100. 
La parole est à M. Touchard. 


M. Auguste Touchard. Mesdames, mes- 
sieurs, au cours de ce débat, nous avons 
discuté de la création de centres de réédu- 
cation fonctionnelle en faveur des mutilés 
de guerre. 

L'amenderment que j'ai déposé tend à 
inviter le Gouvernement à récupérer les 
locaux de l'hôtel des Invalides afin d'y 
créer un tel centre. 

Je ne retire rien des explications qne 


j'ai fournies hier concernant je centre 
ugène-Napoléon. Je liens à indiquer 


qu'antérienrement à la fermeture de ce 
centre, j ai déposé le 29 mars, au nom du 
proupe communiste, mue proposition de 
oi tendant à la création d’un tel centre. 

Par aïlleurs, notre iniliative n'est pas 
une manœuvre politique puisque ce ma- 
tin, MM. Aubrv, Yerneyras, Frédéric-Du- 
pont et mei-méme avons réalisé l’umani- 
tnité précisément en demandant la mise 
à la disposition des mutilés de guerre de 
l'hôtel des lavalides et la création d'un 
centre de rééducation fonctionneïle. 

Notre amendement, loin de vous gêner, 
monsieur ke ministre, ne peut qu'appuyer 
votre action auprès de vos collègwes du 
Gouvernement en vue de la restitution 
des locanx de l’hôlel des Invalides, 

Je ne doute pas que l’Assemblée, una- 
nime, ne l’accepte. 

M. le président. La parole est à M. de 
ministre des anciens combatlants et vic- 
times de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le prétexte pris 
par M. ‘Touclhiard Se dépeser son ammen- 
tement montre à lui seul que l'Assemblée 
ne peut Le voler. 

Je me suis, ce matin, suffisamment ex- 
pliqué sur l'aflaire du centre FEugine-Na- 
polcon. J'ai montré que des 61 mmutilés 
qui s'y trouvent ont élé classés par 
une commission médicale dans quatre 
Calégories et que kes 29 anciens com- 
baltants de În quatrième catégorie sont 
des petits blessés dont la gdupart travail 
lent en ville, et qui out la prétemtion 
d'être, jusqu'à da fin de leurs jours, parce 
que tel est Jeur bon plaisir. hébergés et 


nourris gratuitement par l'Etat, æe qui 
est radicalement impossible aussi hen 


sur le plau juridique que sur le plan mo- 
ral. 

M. Touchard, dans une précédente inter- 
vention, a déclaré que les mutilés du cen- 
tre Eugène-Xspolton ne voulaient pas « se 
laisser disloquer ». Or, il faut, dans l’inté- 
rèt même des mutilés, que chacune des 
quatre catégories suive la destination qui 
a été définie par da commission médieale, 
dont les décisions ont fait l’objet de 1mc- 
sures prises par le Gourernerment. 

C'est dire qu'il est impossible d'envi 
sager la création d'un centre aux Invali- 
des, car là prétention avouée, gni ressort 
non scuiement des déclarations de M. Tou- 


| 


n 





chard, mais des communiqués de défense 
du centre Eugène-Napekéen et des articles 
des journaux d'extréme gauche, est que 
les premiers occupants de tout centre 
susceplible d'être créé eoient, sans discri- 
mination, les 67 mutilés de ce centre. 

Il est, par conséquent, impossible de 
créer un centre dans l'état actuel des 
choses, 11 faut commencer d'abord par 
exécuter les prescriplions de la commis- 
sion médicale. 

Dans ves conditions, je demande instame 
ment à l'Assemblée de repousser l'amen- 
dement de M. Touchard, 

Si vous l'adoptiez, mesdames, messieurs, 
on donnerait ammédiatement et iauman- 
quablement à votre vote la signification 
que les occupants du centre Eugène-Napo- 
léon ont risen, qu'ils doivent rester tous 
eascmabie et étre nourris jusqu'à la fin 
de leurs jours aux frais du Gouvernement, 
quel que soit leur taux d'invalidité. Ce 
serait véritablement un défi aux milliers 
de mutilés qui, en application de la loi, 
sont rentrés chez eux avec leur carnet de 
pension et leur carnet de soim<. (Applau- 
dissements à droite et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Tou- 
chard. 

M. Auguste Touchard. Les observaliens 
de M. le ministre ne peuvent me satisfaire. 

L'hôtel des Invalides, eu effet, est hbien 
réservé à nes mutlés de guerre. Pourtant, 
des locaux y sont illégalement oecupés par 
Jes administrations et des ministères. On 
peut en récupérer suffisamment pour Y 


instaler un centre de rééducation fonc- 
tionnelle en faveur de nos mutilés de 
guerre. 


Que M. le ministre ne nous dise yas 
encore qu'il s’agit d'une manœuvre politi- 
que! Il vient de déclarer que “c'est la 
presse d'extrême gauche qui a park de ce 
centre Eugène-Xapoléon. Or, ka presse a élé 
unanime à demander l'ouverture, à l'hôte] 
des invalides, d'un centre destiné à nos 
mutilés de guerre. 

Voilà la réponse que je voulais faire à 
M. le ministe des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

J'ajoute que le groupe communiste de- 
mande que son amendement soil mis aux 
voix au scrutin. 

M. te ident. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Touchard, 

Je suis saiei d'une demand: 
présentée au nom du groupe « 
. J& scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


de scrutin 
onunumniste, 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(VA. les secrétaires {0 ! de dé pouilles 
ment des votes.) 

M. le président. oc: aésultat du dés 
pouilement du scrutin: 

Nombre des votante..-..... « 580 
Majorit( abso!l Counter. 2" 
Pour l'adoption ….., 181 
Con! dl nsc mes 349 
L'Assembiée nationale n’a pas ad 1pté. 
Le Gouvernement, la commisison et lea 
oratenrs inscrits avant mamilesté le désir 
de poursuivre de débat jusqu'à son terme, 
l'Assemblée voudra doute suspendre 


là sPAance "nt et une heures et 


jusq là 
demie ? (À 


sait 
Wig 
ssentiment 

La séance est suspendue. 

(La sé InCe, SuSpe) due à dir-nen! euwre* 
quinze mimmles, est reprise à vingt et ur 
heures ct demic.) 


M. le président. La sance eet reprise 


L Le 
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DEMANDE D'ARBITRAGE SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. Duveau 
une demande signée de cinquante mem- 
bres tendant à provoquer l'arbitrage de 
l'Assemblée sur les avis divergents don- 
nés par M. le président du conseil et Ja 
commission intéressée, sur la demande 
de discussion d'urgence de sa proposition 
de loi, tendant à ouvrir un deuxième cré- 
dit de 850 millions de francs, en vue de 
compléter les éecours accordés à titre 
d'avances sur dommages aux victimes de 
l'insurrection malgache. : 

En conséquence, Ja demande d’arbitrage 
est inscrite d'office en tête de l’ordre du 
jour du premier jour de séance prochain. 


Le 6 — 


DEMANDES DE PROLONGATION DE DELAI 
FORMULEES PAR LE CONSEIL DE LA 
REPUBLIQUE 


M. le président, Dans sa séance du 22 ft- 
vrier 1949, l’Assemblée a adopté: 

1° Une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 3 de l’acte dit Joi du 
5 mars 1943, relatif à la réglementation 
de l’activité des entreprises privées parti- 
cipant au service extérieur des pompes 
funèbres ; 

2° Une proposition de loi constatant Ja 
aullilé de l’acte dit loi du 14 février 1941, 
complétant la Joi du 15 mars 1928 facili- 
tant l'aménagement des lotissements défec- 
iueux. 

Les textes ont été immédiatement trans- 
mis au Conseil de là République, où ils 


ont élé déposés sur le bureau le 2 mars 
1949. 
J'ai recu du Conseil de la République 


eux résolutions par lesquelles, se fondant 
sur l’article 20 de la Constitution, le Con- 
seil demande à l’Assemblée nationale de 
prolonger le délai qui lui est imparti pour 
donner son avis jusqu’au 3 juillet 1949. 

Ces résolutions seront imprimées sous 
les n°* 7209 et 7210, distribuées et ren- 
voyées à la commission de l'intérieur, 
sur le rapport de laquelle l’Assemblée na- 
tiona:e a adoplé les textes en: première 
lecture. 

Avant d'appeler l’Assemblée à se pro- 
noncer sur les demandes de prolongation 
de délai, j'invite la commission de l'in- 
térieur à se réunir sans retard, afin de pré- 
senter ses conclusions quant à l’opportu- 
uilé el à la durée de ces prolongations. 


és Ds 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DES ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA 
GUERRE 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous poursuivons la dis- 


cussion du projet de loi portant répartition 
de l'abattement global opéré sur le budget 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1918 (n° 6225, 6522, 7055). 

Cet après-midi, l’Assemblée à commencé 
la discussion des chapitres de l'état an- 
nexeé à l'arlicle unique et s’est arrèlée à un 


amendement n° 13 présenté par M. Ben- 
laieb au chapitre 100, 


Get amendement est ainsi conçu: 
« Augmenter de 1.000 francs l’abatte- 
ment proposé pour le chapitre 100, » 








La parole est à M. Serre, pour soutenir 
l'amendement. 


M. Charles Serre. M. Bentlaich, qui s’ex- 
cuse de ne pouvoir assister au début de 
cette séance, m'a demandé de soutenir 
son amendement à la faveur duquel il 
entendait demander à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre un engagement sur le point sui- 
van: 

Des majorations pour charges de fa- 
mille sont aécoædées aux bénéficiaires de 
pensions d'invalidité, à la condition que 
ceux de leurs enfants qui donnent ouver- 
ture à ce droit remplissent leurs obliga- 
tions scolaires. 

Or, en Afrique du Nord, pour nombre 
d'anciens combattants français musul- 
mans, cette condition de scolarisation ne 
saurait être remplie, pour la raison qu'il 
n'existe encore, à proximité de leur domi- 
cile, aucune école française, mais seule- 
ment des écoles franco-musukmanes ou 
coraniques, et parfois même aucune école. 

Dès lors, notre collègue M. Bentaieb de- 
mande que l'administration veuille bien 
considérer avec bienveillance le cas de ces 
anciens combattants pères de famille et 
les tenir quiltes des obligations Sco- 
laires qui leur incombent, lorsque leurs 
enfants fréquentent les écoles franco-mu- 
sulmanes, les écoles coraniques, ou n’en 
fréquentent aucune s’il ne s'en {rouve pas 
à proximité de leur résidence. 

Îl s’agit d’une lacune qui, nous l’espé- 
rons, sera rapidement comblée, car il 
existe pour l'Algérie un plan de scolarisa- 
tion que le gouvernement général s'efforce 
de mettre en œuvre. é 

Mais en- attendant, et quoi qu'il en soit, 
M. Bentaieb demande que les anciens 
combattants musulmans bénéficient des 
allocations pour charges de famille au 
même titre que leurs camarades de la 
métropole, 


M. le président, M. Mokhlari a déposé un 
amendement dont il demande la jonction 
avec celui de M. Bentaieh. 

Cet amendement tend à augmenter de 
1.000 francs l'abattement proposé pour le 
chapitre 100. 

La paro:e est à M. Mokhtari. 


M. Mohamed Mokhtari. L'aballement sup- 
plémentaire que je propose à un carac- 
tère indicatif. Mon amendement traile 
de la question que vient de soule- 
ver M. Serre; il a cependant une portée 
plus générale. 

Au cours de la discussion générale du 
présent budget, le 14 avril, j'ai formulé 
un certain nombre d'observations et fail 
connaître les revendications des anciens 
combattants et retraités d'Algérie. Ces re- 
vendications, monsieur le ministre, vous 
les connaissez, vous les'avez même ap- 
prouvées et vous avez pris l'engagement 
de les faire aboutir. 

Elles tendent, soit À l'obtention immé- 
diate des avantages consentis en France, 
à l'application effective des lois d’assis- 
tance, telles que la loi du 26 octobre 
sur les emplois réservés, à une réparti- 
tion plus équitable de ces emplois, soil à 
la mise en œuvre de mesures susceptibles 
de häler la liquidation des pensions et 
la délivrance des titres d’allocation d'at- 
tente, soit à faire rapporter des mesures 
restrictives qui lèsent les anciens combat- 


tants pères de famille — surtout ceux 
d'origine musulmane — telles que celte 
cirenulaire du ministère des finances, du 


27 avril 1947, mise en application à dater 
du {® avril 1948, qui subordonne Île 
pavement des prestations familiales à: la 
production d’un certificat de scolarilé des 
enfants à charge, alors qu’en raison de 





l'état social arriéré du pays et de l'insuts 
fisance de l'instruction qui y est donnée 
les intéressés, on le sait, ne peuvent pas 
toujours produire ledit certificat, la plu. 
part des enfants ne trouvant pas de 
lace dans les écoles, soit, enfin, et con. 
ormément à la loi, à faire disparaître les 
inégalités qui subsisteraient encore en. 
tre anciens combattants de différents (er. 
ritoires ou de différentes origines. 

Certes, le 15 avril, au lendemain mèmé 
de mon intervention au cours de laquelle 
j'ai soulevé l’épineuse question des em. 
plois réservés, la loi du 26 octobre a ct 
étendue à l’Algérie. 

Nous ne pouvons que nous réjouir 
d'une telle mesure, encore que, pour être 
complètement satisfaits, nous devions em 
core attendre pour voir comment ladmi 


nstration aïgérienne appliquera Ja loi, . 


C'est l’expérience qui nous conduit 4 
celte réserve. Nous avons, en effet, la 
sentiment que si l’on désire voir appli- 
quer les mesures arrêtées dans le sens 
voulu par le législateur, ou même par lé 
Gouvernement, il convient de veiller À 
leur exécution et de ne pas tolérer qu'elles 
soient sabotées par ceux qui ont la charge 
de les appliquer. x 

Il ne faut pas perdre de vue, en effet, 
que l'administration algérienne, qui est 
chargée de l'application des lois dans no- 
tre pays, reste ce qu'elle a toujours été: 
influente, omnipotente, uniquement au 
service d'une poignée de privilégiés eu- 
ropéens et musulmans, rétrograde et fon- 
cièrement colonialiste jusque dans ses 
moindres rouages. 

Je citerai un exemple: on a suggéré ce 
malin d’affecter des terrains aux anciens 
combattants; celte idée généreuse est pré. 


conisée depuis déjà quelque temps el 
méme aurait dû recevoir un commences 
ment d'application; sur l'intervention 


d’un grand nombre d'élus progressistes, 
il avait été décidé que, notamment, les 
lerrains communaux seraient, cetle an- 
nce, répartis ou loués par priorilé aux 
anciens combattants, + 

Or les commissions de répartition ins. 
liluées à cet effet ont fait en sorte quo 
ces terrains soient attribués d'abord et sur. 
tout à certaines familles aisées, protégées 
ou amies de l'administration, Quaui aux 
anciens combattants, on les a traités en 
parents pauvres, on Jes a servis en der 
nier lieu, ou même pas du tout. 

C’est le cas bien typique qui vient de se 
produire dans la commune de Haman bou 
Hadjar, dans le département d'Oran, où 
l’on x procédé à la répartition d'environ 
1.500 hectares de terre. Cette répartition a 
provoqué des appétits tellement scandaleux 
qu'ils ont soulevé l'indignation générale 
et de vives protestations. 

En résumé, mon amendement tend à la 
prise en considération des revendications 
particulières aux anciens combattants d'Al- 
série ; en l’acceptant, le ministre prendra t 
‘engagement, comme il l'a fait à Sétif, 
d'agir, soit auprès des services de son dé- 
partement ministériel, soit auprès de ses 
collègues des autres ministères, soit auprès 
des services de l'administration algérien 
et du Gouvernement général, afin que ces- 
sent les inégalités, voire les abus, et qu'il 
soit mis fin à Ha lenteur qui caractérise 
l'exécution des mesures arrètées en faveur 
des anciens combattants et des retraités. 

L'Assemblée, quant à elle, en adoptant 
mon amendement, manifesterait une fo5 
encore sa volonté de voir nos anciens 
combattants et leurs ascendants traités avec 
dignité et justice, sur un pied d’égali'e 
avec leurs camarades de France, 

Ainsi, nous leur témoignerons, avec ‘à 
reconnaissance que nous leur devoi:, 
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She dans les cœurs, la première place 
Es le pays. (Applaudissements à l'ex- 
jréme gauc e.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

w. Robert Bétolaud, ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. En- 
core que les deux amendements aient été 
gonn.s à une diseussion commune, je suis 
oblige de leur faire un sort différent. 
“En ce qui coneerne Famendement de 
M. Bentaieb, soutenu par M. Serre, je 
tiens à dire qu’à Foccasion de mon 
voyage en Algérie mon attention a été 
appelée sur la eg 0e Soulevée et que 
Jes prétentions de l'administration m'ont 

aru tellement absurdes que j'en ai im- 
médatement saisi mes eoilègues intéres- 
sés, J'en donne l'assurance à W. Bentaieb 
et à M. Serre, je n'aurai de cesse que soit 
rapportée une décision en tous points 
fnanplicable. dr à À ; 

pans ces conditions, je demande à 
M. Serre de vouloir bien ne pas insister 
et de retirer l'amendement. 


#. Charles Serre. Je vous remercie, mon- 
gienr le ministre, de votre déclaration et, 
vontormément aux intentions de notre col- 
jisue M. Bentaïieb, je relire en son nom 
J'auendement. 


M. le ministre des anciens combattants 
et des victimes de la guerre. Quant à 
l'amendement de M. Mokhtari, il à un ea- 
ractère tout à fait différent. EH a été l’oc- 
asion, on l'a vu, des attaques les plus 
yioentes contre l'administration française 
en Algérie; il s’agit à d’un élément de la 
publicité du parti communiste qui entend 
poursuivre en Algérie son œuvre sCpara- 
liste. Le Gouvernement repousse donc cet 
amendement. (Protestations à l'extrème 
gai he.) 

M. André Tourné. Ce n'est pas sérieux, 
mousieur le ministre. 


M, Adrien Mouton, C'est systématique. 


H. le président. La parole est à M. Mok- 
lai. 


M. Mohamed Mokhtari. Je rappellerai à 
M. le ministre les termes de la conclusion 
de mon intervention, J'ai déclaré: 

« En résumé, mon amendement tend à 
li prise en considération des revendica- 
tons particulières aux anciens combat- 


tants d'Algérie. 
«En l'acceptant, vous prendrez, mon- 
sieur le ministre, l’engagement, comme 


Vous l'avez fait à Sétif, d'agir soit auprès 
des services de votre département, soit 
auprès de vos collègues des autres minis- 


Bières, eoit auprès des services de l’admi- 


Nistration algérienne du gouvernement gé- 
nil, pour que cessent les inégalités, 
Vore les abus — çar il s’en est produit 
là DIS — et que soit mis fin aux lenteurs 
que l’on apporte dans l'exécution des me- 
te prises en faveur des anciens €com- 
altants, » 

. (et engagement, monsieur le ministre, 
fi vous demande maintenant de le sanc- 
donner, 


. M. Adrien Mouton. Je me demande où il 
St question de séparatisme dans cet amen- 
t nent! 
M. le ministre des anciens comhattants 


e victimes de la guerre. Je demande le 
œutin. 


. le président, L'amendement de 
M. Rentaieb a été retiré. Je mets aux voix 
1mendement de M. Mokhtari, repoussé 
Ir le Gouvernement, 








présentée par le Gouvernement, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dt- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. . ss 72 
Majorité absolue... ssen..ssus 287 


Pour l'adoption ..+.. #81 
Contre 391 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

J'ai reçu de M. Tourné un amendement 
tendant à augmenter de 1.000 - francs 
l'abattement proposé au chapitre 100, 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Monsieur le ministre, 
je veux, à loccasion de cet amendement, 
atitrer votre attention sur Geux points par- 
ticuliers et j'espère que votre æéponse 
sera marquée de plus de sagesse que celle 
que vous avez faite à notre Mokhtari. 

Je veux traiter deux sujets: le premier 
concerne les pensions dites « abusives », 
selon les termes des fameuses lois de Vi- 
chy; le second intéresse une catégorie de 
vietimes de guerre très matheureuses. 

Premier point. Répondant, ce matin, 
aux orateurs, vous avez déclaré, au sujet 
des lois de Vichy : 

a Je me suis adressé au ministre des 
finances et je n'ai pas pu obtenir satis- 
faction jusqu'ici. » 

Nous connaissons tous le rôle ingrai 
qu'est le vôtre, monéieur le ministre, Ce- 
pendant, il serait trop facile de dire que 
si vous ne pouvez donner satisfaction à 
telle ou telle catégorie de victimes de la 
guerre, c’est parce que le ministre des fi- 
nances ne veut pas vous accorder les cré- 
dits nécessaires. 

Le budget que nous discutons, c'est le 
vôtre, et vous êtes normalement, au sein 
du Gouvernement, le représentant direet 
des anciens combattants et victimes de 
guerre. Votre rôle, à vous, c’est d'obtenir 
les crédits nécessaires aux victimes de 
guerre. 

La loi de Vichy du 29 décembre 1942 est 
une honte. Il est scandaleux qu’elle soit 
encore en vigneur sous la IVe Répubiique 
Elle m'a jamais été abrogée. Et pourtani, 
chaque jour, dans nos villages de France, 
des victimes de la guerre reçoivent des 
lettres comme eeiles que je vais lire et 
qui sont signées de vous, monsieur ke 
ministre. 

La première est ainsi rédigée: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre 
que la pension définitive du Æ4aux de 
30 p. 100, concédée à l'intéressé par arrèté 
du 30 janvier 1925 — il s'agit, en l'occur- 
rence, d’une personne à laquelle on a re- 
fusé d'accorder la pension qu’elle peree- 
vait depuis 24 ans! — « pour polvadénite 
multip'e généralisée, induration des som- 


rss. 


mets, a été supprimée en exécution de ! 


la loi du 29 décembre 192, relative à la 
revision des pensions abusives pour Île 
motif suivant : . 

« I est établi médicalement: 

« 4° Que cette affectation dont une pre- 
mière localisation tuberenteuse a été cons- 
tatée quelques jonrs après l'arrivée au 
corps, est d’origine étrangère et anté- 
rieure au service, et qu'ancune relation de 
cause à effet n'existe entre elle et Ta vac- 
cination alléguée par l'intéressé; 

« 2° Que son aggravation, dne à l’évo- 
lution normale de la maladie, ne saurait 
être imputée aux obligaiions militaires 
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très réduit, M. Mathieu avant été presque 
constatmment hospitalisé pendant deux 
aus. 

« L'intéreesé n'avant pas fait appel & 
la décision précitée dans Les délais impar 
is par la loi, sa pension a été rayée du 
grand livre de la dette publique par ua 
arrêté en date du 22 décernbre 1947, 
ete. » 

I! s'agit d'un vieillard qui, dans un dé 
nos villages, percevait celte pension de- 
vuis 24 ans et n'aurait jamais cru qu’on 
ui arracherait cette pension au moméht 
précis où ses forces s'amenuisent, où la 
vieillesse s'abat sur lui, où le taux de per- 
sion ne devrait plus être de 30 p. 100, 
mais au moins de GO à 70 p. 100. 

Voici le cas d’un autre aneien combat- 
tant qui, depuis 27 ans, était bénéficiaire 
d'une pension de 40 p. 100. H était atteint 
d'une induration du sommet pulmonaire 
gauche de 20 p. 100 et, en même lemps, 
d'une invalidité de surdité bilatérale do 
20 p. 100 plus 5 p. 100. 

En vertu de IA fameuse loi de 
vous venez de lui retirer 20 p. 100. 
Comme ce brave homme n'a pas été 
averti en temps voulu, vous lui répoudez 
exactement comme à l'autre ;,vous lui.ex- 
primez tous vos regrets. Ce n'est pas cela 
qui arrange beaucoup les choses. 

Toujours en vertu de la fameuse loi de 
Vichy, vos Services, demain, feront con- 
naitre à ce brave anrien combattant, qui 


Vichy, 


touchait — j'y insiste — sa pension.de- 

puis 27 ans, que le taux d'invalidité qui 

lui était reconnu jusqu'ici lui sera sup- 
primé définitivement, 

C'est une iniquité, une injustice. I est 

b, «= 


temps d'en finir avec ces lois de Vichy. 
Elles ont fait assez de mal! 
Monsieur le ministre des anciens com- 
battants, quand nous parlons, dans cette 
enceinte, au nom des anciens combattants 
— et quand je dis: « nous », je ne pens 


Le 


pas seulement à mes camarades qui siè< 
gent sur les hants du groupe communiste 
—-Quand now: vous demandons d'alroger 
les lois de Vichy, vous diles: jé l'ai de- 
mandé. mais la décision est du reé t ue 
M. le ministre des finances. 

Ce n’est pas sérieux, Les anciens come 
battants n'accordent aucun crédit à une 


telle réponse. 

La décision dépend de vous. Vous devez 
exiger des ministémels qie Îles 
lois de Vichy qui, je le répète, sant une 
honte, soient shtontes au plus tôt, 

Je pense que l'Assemblée nationale, sur 
ce point, serait bien inspirée en votant 
notre ameadement. I serait une invitation 
à M. le ministre de s’exécuter au plus tôt. 

J'aborde le deuxième je veux 
parler des victimes de guc intes de 
surdité. I n'en à pas été n depuis 
le début de cette discussion sur le budget 
des anciens € vmbattants. Et, cepen lant, 


services 


point, 
du ates 


questie 


nous avons affaire là à des victimes de la 
guerre particulièrement atteinte dans leug 
équilibre vital. 

Certains bénéficient d'un taux d'invali- 


dité de 30 p. 100, Is ont perdu l'usage 
d'une oreille il y à 25 ans; aujourd'hui 
Ls ont tout perdu: ils n'entendent plus. 


Et voilà des pensiIonmnes dont le taux 
d'invalidité n'a pas été augmenté, qui 
n'ont pas été réeduqués professionnelles 
ment, qui ne peuvent pas bénéficier d'em- 
plois réservés parce qu'ils n'entendent 


pas, qui nè peuvent pas se réunir, qui ne 
peuvent diseuter de leur invalidité 
parce qu'ils ne s'entendent pas mutuelte- 
ment! C'est due, croyez-mot, la surdité, 
curtout quand elle frappe un homme d'un 
âge avancé. Le silence éternel qui entoure 
les sourds est la pire des infirmilés mo- 


pas 


raie re 9 
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Monsieur Je ministre, dans ce domaine, 
je vous demande aussi de faire le maxi- 
munur pour que l'invalidité du sourd de 
guerre soit affectée d'un taux proportion- 
nel à l'infirruité dont il souffre, 

Le droit à r« paralion doit être égal pour 
fous, La douleur permanenle qu’endurent 
les sourds de guerre ne doit pas être igno- 
rée. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée 
de voler l'amendement que j'ai eu l’hon- 
neur de dépos \pplaudissements à l’ex- 
trèéme gauche.) 

M. le président. La paroe est à M. le 
guinistre des anciens ,combattants et vic- 
times de Ja guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Messieurs, 1] me 


serait impossible de rester insensible aux 
arguments de M. Tourné, car ils s’inspi- 
rent d’un sentiment très humain, 


M. Tourné m'a parlé, d’abord, des lois 


de Vichy, 11 m'a signalé deux cas parlicu- 
ji ir lesquels il m'excusera de ne pou- 
Noir lui répondre en séance. Je lui de- 
mande de me les rappeler et je les exami- 
nerai, Mais, sur Je principe de l’abroga- 


tion, au moins partielle, des lois de Vichy 
; dispositions sont peut-être 
à CONSCTVEE — je suis d'accord et M. le 
ganporleur spécial a sous les yeux Ja cor- 
respondance que j'ai échangée avec M, le 
ininistre des finances, Et ce n’est pas la 
première. 

Je prends, devant cette Assemblée, l’en- 
pagerment de poursuivre mes efforts, car 
je considère qu'il s'agit Jà d'une reven- 
dical) in fondée. 

Monsieur ‘Tourné, vous avez, par ail- 
leurs, park de Ja surdité de guerre. 

J'ai un fils, qui a 25 ans. Blessé dans 
les combats d'Alsace, il est sourd d'une 
oreille et sourd à 950 p. 100 de l’autre. 
C'est vous dire que c’est une infirmilé que 
je connais et à laquelle je suis personnel- 
Jement sensible. 

Je prends l'engagement de faire reviser, 
dans toute la mesure de mes moyens, les 
barèmes concernant cette infirmité. de 
pense, comme vous, que l'on n’a pas suf- 
fisamment tenu comple de la souffrance 
de ceux qui en sont alleints. 

Dans ces conditions, monsieur Tourné, 
je vous demande instamment de vous 
contenter de ces explicalions et de vouloir 
bien retirer votre amendement, 


— çur cerlta 


M. le président. La parole est à 
M. Tourué pour répondre à M. le ministre. 


M. André Tourné. Vos-réponses sont ras- 
surantes, monsieur Je minislre, Mais nous 
vous demandons de passer aux actes, car 
àl serait vain de prendre des engagements 
aujourd'hui, s'ils ne devaient pas être 
tenus demain, Les victimes de guerre de- 
mandent des actes, car des paroles en leur 
faveur, où en prononce depuis des dizaines 
d'années, Et les paroles, is en ont assez! 

Dans tle affaire, il ne s’agit pas de 
donner satisfaction à un ou plusieurs dé- 
putés, mais de donner suile aux demandes 
de milliers d'anciens combattants, qui 
voient leurs forces décliner chaque jour 
davantage et que l'on prive, au dernier 
moment, de leur pension en application 
di l'immounde loi de Y hy, 

A propos du deuxième point que j'ai 
évoqué, je pense que vous disposez de 
tous les éléments juridiques nécessaires, 
11 ne faut pa lus der une semaine de plus, 
Les sourds de guerre doivent pouvoir, à 
très bref délai, bénéficier d'une législation 
plus favorable, plus humaine que celle 
qui est, aujourd'hui, la leur. 

Cependant, puisque vous avez pris des 
engagements formels, je retire mon amen- 
dement., (Très bien! très Lien! sur divers 


bancs.) 
L / . 





M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de Ja guerre. Je vous en re- 
mercie, 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole?.… 

Je mets aux voix l’abattement de 1.000 
francs proposé pour le chapitre 100, 

(Cet abattement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M, le président. M. Serre à déposé un 
amendement tendant, après le chapitre 
100, à insérer un nouveau chapitre ainsi 
libellé : 

« Chap. K8, — Indemnités aux membres 
des diverses commissions chargées de 
l'examen des candidatures aux emplois ré- 
SErvéS : 

Abatlement proposé, 1.000 francs. 5 

La parole est à M. Serre, 


M. Charles Serre, Mon amendement à 
trait au problème extrèmement humain et 
douloureux des emplois réservés et du re- 
caserment des militaires nord-africains, pro- 
blème que je voudrais évoquer devant 
l’Assemblée, 

A cette heure tardive, je ne le ferai pas 
aussi complètement qu'il Le faudrait, 

Et, cependant, ceux de mes coilègues de 
la commission des pensions qui sont allés 
en mission en Afrique du Nord ont pu se 
rendre compte de Ja détresse de ces 
hommes qui, le burnous orné des décora- 
tions de la dernière guerre ou de la pre- 
mière guerre mondiale, sont voués à une 
misère à peu près complète parce que, il 
faut le reconnaîtrez la France n’a pas tenu, 
à leur égard, l'engagement qui résultait de 
la loi sur des emplois réservés. 

Ces hommes, anciens combattants ou 
anciens militaires de carrière — ces mili- 
taires de carrière que les vicissitudes et 
contradictions de notre politique militaire, 
au cours des dernières années, ont fré- 
quemment brutalement dégagés des ca- 
- see et jetés sur le pavé sans avertisse- 
ment préalable — sont là-bas sans situa- 
tion, sans aûücun moyen de vivre décem- 
ment, alors qu'ils furent de vaillants sol- 
dats, de valeureux défenseurs de la pa- 
trie. 

Pour défendre leur cause, je ne ferai 
pas — je l'ai dit — une analyse complète 
du problème; je me borneral à évoquer, 
monsieur le ministre, le décret que vous 
avez pris dernièrement et qui marque un 
léger progrès. 

Le Licret du 14 avril 1949, portant rè- 
glement d'administration publique, a enfin 
étendu à l'Algérie les dispositions du dé- 
cret du 10 juillet 1947, ainsi que celles 
des textes qui l’ont modifié ou complété, 
Nous avons donc maintenant un texte juri- 
dique qui organise, en Algérie, la procé- 
dure de distribution des emplois réservés, 

Mais ce qui se passe en Algérie et dans 
la métropole même, d’ailleurs, suscite en 
nous une certaine inquiétude, 11 ne suffit 
pas d'élaborer une procédure de distribu- 
tion des emplois reservés, Encore faut-il 
distribuer tous ces emplois à ceux qui y 
ont droit. 

Or, si je compare ce décret, ainsi qu les 
tableaux qui y sont annexés, aux tableaux 
annexés au décret général qui vise Ja mé- 
tropole, je relève de singulières dif- 
férences entre le ge à et la nomencla- 
turé des emplois des administrations cen- 
trales mis à la disposition des avants droit 
de la métropole et la nomenclature des 
emplois du gouvernement général d’Algé- 
rie qui sont mis à Ja disposition des an- 
ciens combattants en Afrique du Nord, 

Par les emplois réservés de l’adiminis- 
tration centrale du gouvernement général) 
de l'Algérie figurent uniquement des 
postes de commis, de sténo-dactylographes 
et de gardiens de bureau, tandis que, dans 





les tableaux annexés au décret énéral sui 
les emplois réservés métropolitains de 
administrations centrales, figurent, out 
ces trois emplois, des postes de rédics 
teurs, de surveillants, de concierges dé 
chauffeurs d'automobiles, de jardiniers, 
d'ouvriers spécialisés, de plantons, 

Je pourrais ainsi passer en revue à pe 
près lous les services et montrer qu'il y à 
moins de calégories, de Variétés d'erne 
pes résérvés aux anciens rnilitaires dang 
es services de l'Algérie que dans les sers 
vices métropolitains. 

Je vous demanderai, monsieur Je mis 
nistre, de compléter la nomenclature deg 
emplois réservés pour l'Algérie. 

Je sais que le décret du 14 avril 194 
contient une disposition qui vous perine 
de donner satisfaction à cetle demande, 
puisqu'il y est précisé que des décrets uk 
térieurs, portant règlement d’adminis(ras 
tion publique, fixeront la nomenclature des 
emplois .réservés non compris dans leg 
ablemuix qui sont annexés au décret qu 
vient d’êlre signé. 

Je vous demande donc de bien vouloig 
réexaminer ce pores el ajouter, à là 
nomenclature des emplois réservés, des 
emplois pris surtout dans les chemins dq 
fer algériens, dans les très nombreux 
postes d'employés municipaux qui peu 
vent exister, dans les entreprises de lr& 
vaux publics, dans les services + cd 
ques qui, fort heureusement, se dévelops 
pent actuellement en Algérie et doivent 
réserver un certain nombre d'emplois aux 
anciens combattants, aux militaires dé 
Carrière, à tous les hommes qui: ont drojif 
aux emplois réservés. 

Je voudrais également faire allusion 4 
un autre problème général, celui du res 
casement. 

Les anciens militaires ou les ancieng 
combattants algériens ne peuvent tous de- 
venir des fonctionnaires, des employés d@ 
bureaux, des « caïds » ou des « chaouchs % 

Il faut se préoccuper d'en réintégrer le 
plus poseible à la terre et même à la via 
des tribus. Comment faire ? Il y aurait 
intérèt, monsieur le ministre, et c’est c4 
que je vous demande de bien vouloif 
faire, non pas à saisir l’Assemblée natio- 
nale d’un projet de loi — ce n’est pas là 
peine — mais à provoquer devant elle 
un débat, à l'issue duquel il serait pos« 
sible de prévoir un ensemble de mesures 
de coordination entre les divers services 
et d'envisager les moyens, pour les servi 
ces de la métropole et pour ceux de l'Ak 
gérie, de mettre à la disposition de cc# 
anciens militaires et de ces anciens com 
baltarts des exploitations agricoles, des 
terres du domaine militaire, du domaine 
civil et du domaine particulier de l'Etat 
ou de la colonie, qui ne servent à rien 
actuellement et qui ne rapportént rien. I 
n'en coûlerait pas un centime au budsef 
et cela permettrait, au contraire, d'exp:0k 
ter des terres qui rapporteraient et de ra 
mener d'anciens militaires à la terre. 

Pourquoi, en outre, ne pas consentir des 
avances de matériel, de semences, de be- 
tail, non pas à l’aide d'un prélèvement 
sur le budget — je sais que l'état de n09 
finances ne le permets pas — mais Sur 
ce fonds de solidarité, qui fut établi pes 
l'arrêté interministériel du 25 septembrd 
1939, qu'il importe de reconduire et de res 
prendre pour l'ensemble des troupes nords 
africaines? 

Et, par ailleurs, puisque l’on consent 
actuellement au Maroe des prêts d'élevage 
aux militaires et anciens militaires qui, 
libérés des cadres, reviennent dans es 
tribus, je demande que l'on fase de 
même en Algérie. Ce serait un moyen d8 
procurer, à ces hommes qui ont puit 
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f'uniforme français, la possibililé de ga- 
gner décemment et honorablement leur 
Je vous demande aussi, monsieur le mi- 
. d'établir, avec votre collègue de la 


istre . j : 
défeuse nationale, une coordination néces- 
f entre vos services respectifs. Pour 


paire CN - 
Jes militaires dégagés des cadres ou 


arrivés au terme de leur contrat, il im- 
porte qu'il existe une coordination entre 
vos services et les services de distribution 
d'eruplois, les services de reclassement, 
afin que ces hommes ne soient plus jetés 
sur le pavé comme ce fut le cas jusqu à 
présent. Ils doivent pouvoir trouver une 
ace Keur permettant de gagner leur vie 
Eonnétement dans da socitié. à 

Je serais heureux, monsieur le ministre, 
d'avoir sur ces divers points des précisions 
et des engagements du Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. M. Serre m'a pose 
un certain nombre de questions qui, si 
ciles procèdent du même principe, sont en 
réalité différentes. : 

IL m'a parlé tout d’abord de la question 
des emplois réservés. 

Vous savez, monsieur Serre, que c’est 
à 1ua diligence qu'est enfin sorti le texte 
sur les emplois réservés en Algérie, texte 
dout l'élaboration, je ne le dissimule pas, 
a été laborieuse: lorsque je suis allé en 
Algérie au mois de février, ha pou- 
voir l'y apporter, et il a fallu deux mois 
pour le mettre sur pied! Mais enfin le texte 
à paru; c'est un fait qui, je pense, est 
de nature à donner satisfaction aux an- 
ciens combattants algériens. 

Quant à la question de l'application en 
Algérie, vous savez bien qu'elle n’est pas 
de mon ressort, mais qu'elle est essentiel- 
lement de la compétence du gouverneur 
général de l'Algérie qui est seul à même 
d'établir la nomenclature des emplois dis- 
ponibles. 

Mais, sachant dans quel esprit je me suis 
battu pour obtenir ce décret, vous pouvez 
avoir l'assurance que je ferai tous mes 
efforts pour qu'il soit appliqué dans son 
esprit, C'est-à-dire de la manière la plus 
large. 

Vous m'avez parlé ensuile d’une ques- 
tion très importante, dont je m'étais en-_ 
tretenu en Algérie avec les autorités locales 
et qui est le recasement au sol des anciens 
combattants et des anciens militaires. 

C'est une question à laquelle je m'inté- 
resse sur le plan humain, parce que je 
suis le tuteur des anciens combattants, 
mais à laquelle, administrativement, je ne 
puis pas grand'chose. Je ne puis qu'inter- 
Yenir auprès du gouvernement général, car 
Cest le gouvernement général seul qui 
peut dresser la liste des terrains disponi- 
bles et en faire l'affectation. Je suis, moi, 
dépourvu de tout moyen d'action. 

Voilx, monsieur Serre, l'essentiel de ce 
Que je puis vous dire. 

Sachant ce que j'ai déjà fait et l'intérêt 
Que je porte aux anciens combattants mu- 
Sülmans, j'espère que vous voudrez bien 
We faire confiance pour agir, dans la me- 
Sure de mes moyens, en vue du recase- 
Ment des anciens militaires et pour qu'ils 
soient pourvus de tous legs emplois réservés 
disponibles. Et si vous voulez bien me 
faire confiance, j'espère que vous voudrez 
bien aussi retirer votre amendement, 

A. , le président, La parole est à M. Mokh- 
ri, 


M. Mohamed Mokhtari. Je m'étonne que 
M. le ministre n'ait pas traité M. Serre de 
K Séparatiste ». . 





En effet, M. Serre, en dépeignant la 
grande misère qui sévit en Algérie, à fait 
simplement le procès d’un état social qui 
est dù au régime qui existe là-bas et dont 
il faut à tout prix débarrasser le pays. 

M. Serre a parlé du recasement des an- 
ciens militaires. Tout à l'heure, j'ai été 
discret, Maintenant, je vais vous lire un 
article à propos de la distribution des ter- 
res dans la commune d'Hammam-Bou-Had- 
jar, dans le département d'Oran. 

Vous allez voir comment là-bas on a 
commencé à faire un essai de recasement 
et comment l'administration algérienne — 
et je veux parler de l'administration aigé- 
rienne dans son ensemble, jusque dans 
ses moindres rouages. 


M, le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Quel rapport cela 
a-t-il avec le budget des anciens combat- 
tants ? 


M. le président. Permeltez-moi, monsieur 
Mokhtari, de vous interrompre un instant, 
sans vouloir d’ailleurs vous empêcher de 
présenter vos observations. 

Je veux simplement faire remarquer à 
l'Assemblée que douze orateurs sont en- 
core inscrits. Il conviendrait que, par un 
effort concerté, nous nous efforcions d'en 
terminer avant minuit. 

Je demande donc à chacun des orateurs 
de résumer le plus possible ses observa- 
tions. 

Vous avez la parole, monsieur Mokhtari. 


M. Mohamed Mokhtari. Je serai bref. 


Je ferai remarquer à M. le ministre qu'il 
a saisi un prétexte futile simp'ement pour 
ne pas prendre ses responsabilités et pour 
éviter que l’Assemblée sanctionne par un 
vote une question très importante que j'ai 
traitée en détail le 14 avril dernier, 

M. Serre a parlé de la nécessité de 
faire des répartitions de terres aux an- 
ciens militaires nord-africains. C’est là une 
très bonne idée, Mais le système qui 
existe là-bas ne permet pas ces réparti- 
tions. Des expériences ont été tentées 
dans ce domaine, elles ont cependant 
échoué, 

Voici un fait que la presse a relaté: 
l'hebdomadaire algérien Liberté a publié 
à ce sujet un article que je me permets de 
vous lire : 

« La petite ville de Hammam-Bou-Hadjar 
se trouve dans une immense plaine d'une 
rare fertilité. Hammam-Bou-Hadjar pos- 
sède quelque 1.500 hectares de terrains 
communaux se décomposant approxima- 
tivement ainsi: Kerroulis, 700 hectares: 
Sassen, 400 hectares: Berkèche, 400 hec- 
tares. 

_« Que d'anciens combattants, de prison- 
niers de guerre, mutilés et blessés, de 
pères de familles nombreuses, ouvriers 
agricoles, pouvaient espérer obtenir un 
petit lopin de cette terre à -laquelle ils 
sont si attachés et pour laquelle ils ont 
combattu si vaillamment lors de la guerre ! 
D'ailleurs, n'est-ce pas l'administration 
elle-mème qui a établi cet ordre de prio- 
rité à pareille occasion ? 

« C’est ce que veut ignorer la commis- 
sion de répartition des lots communaux 
de Bou-Hadjar qui serait composée du 
maire, du caïd, M. Merdjadji ben Ali, ad- 
joint au maire, président de la djema 
et cousin du caïd par surcroît, et de 
M. Bellamou, adjoint au maire, 

« Ont obtenu chacun quatre hectares 
de vignes: Merdjadi Mohamed, président 
de la djemaä et chacun de ses frères: 
Djiliali, Bachir, Kouider et Boualem. Au 
total 20 hectares de vignes pour la fa- 
mille du président de la djemaa, 





« Le conseiller municipal propriétaire et 
courtier Boubassoum Aziz reçoit 4 hec- 
tares de vignes, et son flls aulant. 

« Ould Khelifa Taïb (de la commune 
d'Aïn-el-Arba), done étranger à Bou-lad- 
jar, et dont la femme possède 60 hec- 
tares de terrains, obtient 6 hectares de 
vignes, et son fils 4 autres. Ê 

« M. Bouhadjar Saïd, conseiller munici- 
pal, commerçant et <afetier, est gâté vrai- 
ment dans cette distribution, A Sassen, il 
chtient 4 hectares de vignes et à Kerrou- 
lis, deux lots de 5 et 6 hectares. 

« Saim Haddache Ahmed, propriétaire 
de 80 hectares à Sebhah et conseiller mu- 
nicipal, n'est pas oublié avec 6 hectares 
de vignes. 

M. le rapporteur spécial, Discute-t-on le 
budget des anciens combattants ou le bud- 
get de l'intérieur? IL faudrait s'entendre, 

M. Mohamed Mokhtari. Ecoutez bien, 
monsieur Aubry : 

« Nous ne terminerons pas sans relater 
un autre aspect de l’iniquité de cette ré- 
partition, 

« Ben Kada Kouïder (prisonnier de 
guerre pendant cinq ans, deux enfants) ne 
mérite que le numéro 14, pierreux et sté-« 
rile, parce qu'il est pauvre. 

« Chérif Abderalhimare, ancien combat- 
tant, trois enfants, est dépossédé du lot 
numéro 12 qu'il exploilait depuis 36 ans, 
la commission avant jugé qu'il faisait 
l'affaire de Belagras, propriélaire d’Aïn- 
el-Arba. 

« Mme veuve Rahal Khadra Bent Djillali, 
qui à à charge une fille, est privée du lof 
numéro 8 qu'avait obtenu son mari Rahal 
Fodil, ancien combattant et blessé de 
guerre. » 

Voilà donc un exemple concret. Au lieu 
de donner la terre aux anciens combat- 
tants, on la donne à certaines familles 
parce qu'elles ont des attaches avec l'ad- 
ministration algérienne,  (Applaudisse« 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président, Monsieur Serre, vous re- 
tirez votre amendement ? 


M, Charles Serre. Je retire mon amende- 
ment, monsieur le président, persuadé 
qu'il n’y a pas une politique algérienne ek 
une politique métropolitaine, mais une 
Eu nationale. Je fais conflance au 
souvernement pour la mener. 


M. le président, L'amendement cst ré« 


« Chap. 117, — Indemnités de résidenec : 
« Abatlement proposé, 13 millions 65.000 
rancs. » — (Adopté.) 


M. le président. M. Mouchet à déposé un 
amendement tendant: après le chapi< 
tre 117, à insérer le nouveau chapitre suis 
van: 

« Chap. 123. — Service des transports. 
— Transfert des corps. — Rémunération 
des chauffeurs et des agents chargés du 
transport des corps : 

« Abattement praposé, 1000 francs. 5 

la parole est À Mile Weber pour soute 
nir l'emendement, 


Mile Marie-Louise Weber. M. Mouchet, 
obligé de s'absenter, m'a chargée de dé- 
fendre son amendement. 

M. Mouchet à voulu se faire l'interprète 
d'un certain nombre de familles a igois- 
sées qui n'ont pu qbtenir le retour des 
corps de ceux des leurs qui ont éte lués, 

Est-il exact, monsieur le ministre, que 
le rapatriement des corps ne pourra étre 
terminé cette année? 

Est-il vrai qu'aucun retour n'a pu ttre 
encore entrepris à partir de la Belgique? 

Je voudrais que vous nous donniez des 
indications à ce sujet et des spaisements 
aux familles qui sont très éprouvées par 
celte injustice. 
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— : ’ Ares val 
Vous voudrez bien comprendre, mon- Des familles qui avaient été privenues | mentales du ministère des anciens coms 

sieur Je ministre, l'état d'esprit des fa- | — j'ai personnellement assisté à ce scan- | battants et victimes de la guerre. | 

milles qui voient s'opérer certains retours, |! dale —.étaient dans le cimetière et l'on L'administration militaire s’acharne 4 


alors que leurs propres enfants sont encore 
oubliés. | 

li y aurait lieu de leur donner ques apai- 
cerments à cet egar Ï, en pensant aux dou- 
leurs morales quelles peuvent subir, el 
aux soucis supp'émentaires que ce relurd 
leur cause. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combatlanis Et Vic- 
tumes Ace la guer'e. 

M. le ministre des anciens zombaliantis 
et victimes de la guerre, Je ne méconnais 
pas combien est douloureuse la question 
du rapatriement des corps. Mais mes ser- 
vices ont établi un plan minutieux qui S€ 
déroule suivant un rythme parfaitement 
régulier et auquel il est impossible de dé- 
roger. = ; 

Si des retards se produisent, ils ne sont 
pas du tout voloniaires. 





Ils sont dus simplement au fait que le 
déroulement systématique du plan n'a pas 
permis d'atteindre jusqu'ici les zones en 
question — car il y à non seulement la 
zone de prospection, mais la zone de rapa- 
triement. KE À LE 

Depuis que je suis au ministère, j'ai été 
saisi, bien entendu, d'un grand nombre 
de demandes de dérogation et je nai pu 
en satisfaire aueune pour la raison qu à 
partir du moment où un plan est monté 
guivant des méthodes régulières, il est 
impossible d’y déroger sous. peine de faus- 
ser la bonne marche de l'organisme. 

Je demande aux familles estimant qu’il 
y à eu quelque retard de comprendre que 
c'est une opération A mr mais que 
mes services, qui ont à leur tête un direc- 
teur, qui est un homme éminent et hu- 
main, s’en préoccupe avec le maximum de 
sollicitude et d'humanité. 

11 n'y a vraiment, de la part de mes 
services, que bonnes dispositions et vo- 
Jonté d'accomplir pieusement cette œuvre 
ieuse. Mais il est impossible, sous peine 
de tout désorganiser, de consentir aucune 
dérogation. 


Mile Marie-Louise Weber. Y a-t-il une 
raison particulière pour que les transferts 
au départ de la Belgique n'aient pas en- | 
core pu ètre effectués? 


M. le ministre des anciens combattants 
et des victimes de la guerre. Encore une 
fois, il s’agit d'un plan. Je n’en ai pas Île 
détail sous les veux. Mais il est évident 
que ces transferts viendront à leur tour. 

Je demande instamment que l’on veuille 





bien ne pas changer le tableau de marche, 

courrons à des catastro- 
ph lors que ces servires fonctionnent 
trement et, vraiment, à la satis- 


sans quoi Nous 


faction de tous, si celte expression n'est 
pas déplacée, s'agissant d'une tbesogne 
au louiouretl 

M. le président. La parole est à M. Man- 
CCauti, 

M. Robert Manceau. Je voudrais profiter 
de l’occasion pour vous signaler, monsieur 
le ministre, un fait scandaleux qui s’est 


département de la Sarthe 
au moment de l'exhumation des corps. 

À Ja suite d'un arrêté que vous aviez 
p'is, supprimant l'administration départe- 
mentale des combatlants, tous les 
reésponsabl S des d'anciens 


produit dans I 


incier)l 


assochations 


combhatt | valent envoyé leur dé- 
mission des postes qu'ils détenaient béné- 
volement aupres de votre administration. 

Par la suite, services ont, malgré 





tout, envové à la Sarthe un personne] 


)mmerncé à ouvrir Ti 


' 


'REFREIEE It € 


| » 
l LI UCSes 


a menacé de recouvrir les tombes parce 
que les anciens combattants — qui vous 
avaient prévenu — avaient donné leur 
démission et que vous ne pouviez pas 
faire nroeéder aux exhumations. 

Il faudrait tout de mème, dans des 
circonstances aussi douloureuses, procéder 
pius convenablement. Il est paradoxai, en 
eflet, de prévenir des familles que l’exhu 
mation va avoir lieu et, quand les familles 
sont là — certaines d’entre elles venaient 
du Midi de ja France — de leur dire : Nous 
ne pouvons pas y procéder. 

Monsieur le ministre, je vous demande 
de prendre toutes dispositions pour que de 
tels faits ne se reproduisent pas. 


M. le président. L'amendement de 
M. Mouchet est-il maintenu ? 

Mademoiselle Weber, les explications de 
M. le ministre vous donnent-elles satisfac- 
tion ? 


Mile Marie-Louise Weber. L'iamendement 
est retiré, puisque M. le ministre nous 
donne l'assurance que l'administration 
procédera suivant un plan bien déterminé. 


M. le président. L'amcndement est 
reliré. 

J'ai reçu un amendement présenté par 
M. Serre tendant à insérer avant le cha- 
pe 304, un nouveau chapitre ainsi li- 
ellé : 

« Chapitre 300: loyers et indemnités de 
requisition : 

« Abattement proposé, 1.000 francs. » 

La parole est à M. Serre. 


M. Charles Serre. Mon amendement, 
monsieur le ministre, tend à proposer une 
réduêtlion indicative sur le crédit figurant 
au chapitre 300, qui concerne les lwvyers et 
indemnités de réquisition. 

En effet, le ministère des anciens com- 
battants et victimes de la guerre occupe 
des locaux, non seulement à Paris, pour 
les services de certaines branches de sen 
administration centrale, mais également 
dns les épartements, pour ses services 
extérieurs. Ces locaux ne sont pas toujours 
des locaux d'habitation. Ce sont parfnis 
des locaux dans lesquels élaient exercées 
des activilés commerciales. 

Par la réquisition de ces Jocaux, des 
familles ont été privées de leur gagne-pain. 
IL est évident que cet état de choses est 
particulièrement dommageable pour ler 
dre social et, en même temps, préjudi- 
ciabie aux intérêts de l'Etat, car celui-ci 
devra, en tte équité, acquitter non seu- 
lement le prix des loyers, mais également 
paye: des dommages-intérêts pour le pré- 
Judice causé à ces commerçants qui ont 
dù cesser Jeur activité penda:t plusieur; 
annees, 

J'ai signalé un cas particulier À vos ser- 
vices, monsieur le ministre. Vous avez 
bien voulu l'examiner., Malheureusement, 
jusqu'à présent, aucune décision n'a pu 
ètre prise pour remettre l'immeuble en 
question, dans lequel se trouve un fonds 
de commerce hôtelier, à la disposition de 
son propriétaire. 

Je voudrais, à ce propos, revenir encore 
cur Ja nécessité que j'évoquais tout à 
l'heure d'une coordination nécessaire des 
divers départements ministériels. 

Dans cette même ville, je sais qu’il 
existe des bâtiments militaires qui ne c<er- 
vent à rien et qui sont inoccupés, Ce sont 
pour ainsi dire des biens presque sans 


! maître. Ces bâtiments abritalent autrefois 


des intendances départementales des pen- 
sions qui n'existent plns, ces services 
étant assurés par jes directions départe- 





conserver ces bâtiments dont elle ne fai 
rien. Elle argue de textes qui lui font un 
devoir, pour assurer la sécurité du pays, 
de conserver ces bâtiments vides, je n@ 
sais trop pourquoi. 

En revarche, les finances de l'Etat sont 
engagées et des familles voient leur paris 
muo:ne | cr lésé par cetts absencg 
de coordination. 

Je sais, monsieur le ministre, que, dasg 
le cas que je vous expose, Vous avez pers 
sonrellement fait tout ce que vous pou« 
viez pour aboutir à une solution eureuse, 
Je sais aussi que vos services sont irré« 
prochables, mais je vous dematde d'axir 
très énergiquemnet auprès du Gouvernes 
ment tout entier et, notamment, de votrg 
collègue de la défense nationale, 

IL est impossible que, à propos d'un pro 
blème d’une telle importance, les minis- 
tères continuent à se renvoyer la balle, 
montrant ainsi au pass qu'il n'existe pas 
d'autorité susceptible de s'imposer aux dis 
vers départements ministériels. 

IL faut absolument mettre un terme 4 
cette situation. Les immeubles dans les- 
quels claient exercées des activités com« 
merciales et qui sont encore entre leg 
mains de l'administration doivent être im 
médiatement remis à leurs légitimes pros 
priétaires. 

On réalisera ainsi une grande économié 
de deniers publics; l'Etat se libérera de 
toute une série de.dettes et d’actions en 
dommages-intérêts éventuels, et tous les 
services publics fonctionneront mieux, car 
ce n'est pas dans de petites chambres 
d'hôte] qu'on peut travailler méthodique- 
met et rationnellement. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
d'accepter la réduction indicative que je 
propose. Vous pourrez faire valoir Je vote 
de mon amendement comme une preuve 
de Ja volonté de l’Assemblée nationale de 
mettre un terme aux occupations de Jo- 
caux dans lesquels s'exercent des activités 
commerciales. 


M. le président. La parole est à M. 14 
ministre des anciens combattants et: vic- 
times de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Monsieur Serre, 
le problème que vous venez d'évoquer ne 
m'est nuliement inconnu. 

J'ai indiqué déjà quêlle était l’ia:nor« 
tance des réductions opérées d'année en 
année et de mois en mois, par le minis- 
tère des anciens combatlants, en matière 
d'eccupations de locaux. Je n'ai raturel« 
lement pas les statistiques de .tantes les 
villes de France, mais je punis vous indi- 
quer, par exemple, qu'à Paris le nombre 
d'inmeubles que nous occupons actuelie- 
ment est infime et qu'il sera réduit dans 
quelqwes semaines à deux ou trois, 

C'est vous dire la volonté systématique 
de mes prédécesseurs et de moi-même, vo: 
lonté sysiématiquement mise en exécu- 
tion. 

Cependant je ne puis arrêter la marche 
de mes services et il ne m'est possible 
d'évacuer des locaux réquisitionnés que 
dans la mesure où je dispose d'autres 
immeubles. 

La seule possibilité qui m'est offerte est 
d'installer mes services dans des Jocaux 
nationaux, car je ne veux pas remplacer 
une réquisilion par une autre, 

IL faut, par conséquent, que les maîtres 
en matière de disposition de locaux natio- 
naux — Jes préfets en province — puissent 
m'en procurer. Je dois dire qu'ils y met- 
tent le maximum de bonne volonté et 
y parviennent à peu près toujours, 
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si vous avez à me signaler un cas par- 


ticulier, monsieur Serre, je l’étudierai et 


rendrai immédiatement contact avec le 
rctet intéressé. Je suis persuadé que 

‘btiendrai de ce haut fonctionnaire qu'il 

«e le maximum de diligence: il n’est 
s d'exemple qu’une telle diligence n'ait 
as abouti n une solution. : 

Vous me parlez des locaux soumis à 
l'autorité militaire, Mais les pouvoirs des 
»cfets expirent à leur porte et je ne suis 
1 juge de la question de savoir si les 
lux sont utiles ou non à ladite auto- 
ji militaire. , té : 

C'est une question de négociations, évi- 
dewument difficiles à mener, lorsau’il 
s'agit de la province, par des discussions 
d. ministère à ministère; elles peuvent 
beucoup mieux se dérouler à l'échelon 
Juil par des conversations entre le wré- 
et, représentant du Gouvernement dans 
son ensemble, et le représentant person- 
1 du ministre de la défense nationale. 
vestà-dire le général commandant la 
frésion, 

Je vous renouvelle donc une assurance 
&ue j'ai traduite déjà dans les faits et 
qui marque ma volonté absolue d’évacuer 
dins le moindre délai tous les locaux ré- 
quisitionnés, : 

Je mettrai tout en œuvre pour ce faire 
et je suis assuré du concours total des 

rctets, 

Ve vous demande, en résumé, de me 
signaler les cas défectueux qui parvien- 
{iraient à votre connaissance, et pour le 
surplus, de me manifester votre confiance 
en retirant votre amendement. 

M. le président. La parole est à M. Serre. 


M. Charles Serre. Je retire mon amen- 
dement, parce que je vous fais confiance, 
ainsi qu'au Gouvernement. II me semblait 
cependant qu'en laçceptant, cela vous 
aurait permis de faire état auprès de vos 
collègues du Gouvernement de la volonté 
de l'Assemblée nationale de voir les dif- 
ferents départements ministériels libérer 
1: locaux qu'ils ont réquisitionnés. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le Gouverne- 
luent tiendra compte de celte volonté, 
sovez-en persuadé. 


M. le président. L'Assemblée tout entière 
s'associe à votre désir, monsieur Serre. 
L'amendement de M. Serre est reliré. 


5* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 304, — Dépenses diverses du 
selvice de l’état civil, des successions et 
des sépultures militaires : 

\battement proposé 8 millions de 

ra = y» 


L1 parole est à Mlle Weber. 


Mile Marie-Louise Weber. Mon interven- 
tion portera encore sur les cimetières mi- 
iluires. 

l'ar suite des opérations de fansfert des 
Corps, la plupart des cimetières militaires 
dnshtués provisoirement à proximité des 
Champs de bataille sont dans une situation 
limentable. ’ 

De nombreux corps qui n’ont pu être 
rTéclamés par leurs familles; soit parce que 
Celles-ci n'avaient pas encorg de résidence 
délcrminée, soit parce qu'elles n'existent 
plus, se trouvent à l'abandon. 

J'appelle votre attention, monsieur le 
lninisire, sur l'urgence qu'il y à à créer le 
plus tôt possible des nécropoles nationales, 
du genre de celles instituées après la 


Suerre 4914-1918 et où l'on pourrait regrou- 
Per tous les forps non réclamés par les 





familles et qui, néanmoins, ont droit à la 
gratitude et au respect de la nation. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre. : 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la rre, Je veux donner 
tous apaisements à Mile Weber. Le Gou- 
vernement a l'intention et la volonté, qu'il 
traduira par des actes, de regrouper dans 
des sépultures nationales tous les corps 
non réclamés. 

Vous savez, mademoiselle, que lors d’un 
récent voyage en Alsace, j'ai personnelle- 
ment inspecté le terrain où va être ins- 
tallée l'une de ces sépultures. L'est vous 
dire que notre volonté est formelle. 

Nous disposons des crédits nécessaires. 
Les. travaux sont commencés et seront 
poussés activement, Le regroupement sera 
effectué, Il ne serait pas digne de la France 
que Jes corps de ceux qui sont tombés 
pour elle ne recoivent pàs l'hommage qui 
leur est dû. Je vous donne l'assurance 
que le nécessaire sera fait. 

Mile Marie-Louise Weber. Je vous remer- 
cie, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Ro- 
senblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. M. le ministre 
vient de déclarer que lors d'un voyage en 
Alsace il à passé l'inspection d’un terrain 
destiné à devenir un eimetière national. 
Or, il paraîtrait que la création d'un cime- 
tière national à Schweighouse a été écar- 
lée, sous prétexte que les services d’urba- 
nisme auraient opposé un refus. Depuis 
lors, 850 corps attendent au fort Demix 
d'être inhumés et ce nombre augmente 
sans cesse. 

Monsieur le ministre, malgré l'avis de 
ces services, le cimetière national doit être 
créé ot le rythme des travaux accé- 
léré. C'est ce que demande notre popu- 
lation. 


M. le président, La parole est à M. Dra- 
veny. 

M.'Lucien Draveny. Monsieur le ministre, 
je tiens à attirer votre attention sur cer- 
tains cimetières nationaux de la Marne, 

Après m'être livré à une enquête, j'ai pu 
constater qu'au cimetière de Dormans, qui 
comprend 2.500 tombes, il n’y a aucun 
gardien. La garde avait été confite à un 
mutilé âgé de 65 ans qui vient d'être mis 
à la retraite. 

Au cimelière d'Auberive se trouvent 
3.700 tombes françaises, sans corupter les 
tombes allemandes. L'effectif des gardiens 
devrait être de trois uuités. Or, à l'heure 
actuelle, if n’y en a aucun pour assurer 
l'entretien de ce cimetière 

Au cimetière de Servant-Melzicourt, qui 
compte 3.300 tombes pour une superficie 
de 10 hectares, un gardien est décédé en 
septembre 1948 ei n'a pas été remplacé. 
Le deuxième, atteint par la limite d'âge, va 
cesser son service 

J'espère, monsieur le ministre, qu'il aura 
sufii de vous signaler ces faits pour que 
des instructions svigut données à l'oftice 
départemental et pour qu'au besoin vous 
réclamiez auprès de vos collègues les cré- 
dits nécessaires pour pourvoir ces cime- 
titres de gardtens. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des anciens comballants et victimes 
de la guerre, 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Monsieur losen- 
blatt, il est de fait que le cimetière 
national dont vous avez parlé a fait l'ob- 
jet des criliques de la part du ministère 


de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Seulement, comme on ne m'a proposé au- 
cun autre terrain, j'ai décidé de passer 
outre et de faire procéder à l'édification 
du cimetière. 

M. Marcel Rosenblatt, Je vous approuve, 
car il s'agit à d'une histoire de imaires. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Quant aux cime- 
tières de la Marne dont M. Draveny & 
parlé, je demande  instamment aux 
membres de cette Assemblée qui ont des 
cas particuliers à exposer de bien vouloir 
me les signaler, 

IL est évident que le ministre ne peut 
vérifier en personne, chaque jour, s’il 
existe dans chaque cimetière le nombre de 
gardiens voulu. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial, 

M. le rapporteur spécial. La commission 
des finances a été saisie d’une lettre recti- 
ficative déposée sous le n° 7053 et aux 
termes de laquelle le chapitre 204 subirait 
un abattement supplémentaire de 1.592.000 
francs. Le crédit ainsi dégagé se trouverait 
réparti entre les chapitres 109, 110 et 114, 
dont les crédits seraient respectivement 
augmentés de 362.000 francs, 454.000 francs 
et 776.000 francs. 

Cetle proposition contenue dans la lettre 
rectiicative a été acceplée par la commis- 
sion des finances. Je demande à l'Assem- 
blée de faire de même, 

Le crédit ainsi dégagé permettra de ré- 
tablir le centre interdépartemental du 
Mans, qui avait fonctionné pendant huit 
mois et qui, d'un trait de plume, avait été 
supprimé, on ne sait trop pourquoi — ou 
on ne le sait que trop — malgré les pra- 
testations de 48 associations d'anciens 
combattants de la Sarthe, de l'Orne et de 
la Mayenne. 

M. le président. La parole est à M. Man- 
ceau. 


M. Robert Manceau. En lant que repré- 
sentant du département de la Sarthe, j'ex- 
prime ma satisfaction du rétablissemens$ 
du centre interdépartemental des anciens 
combattants du Mans. 

Cependant, monsieur le ministre, votre 
délégué régional de Tours est venu ré- 
cemment au Mans afin d'emporter une 
pure des archives et la comptabilité de 
a délégation du Mans. Il a déclaré à de 
nombreuses ‘personnes qu'il savait de 
source sûre que la promesse de rélablis- 
sement de la délégation interdépartewien- 
tale était fallacieuse, qu'elle n'avait été 
faite que pour calmer les réclamations 
d'associations d'anciens combattants et des 
parlementaires, et qu'elle ne serail pas 
suivie d'effet, 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. En votant la nou- 





velle proposition de la commission pour 
le chapitre 304, vous déciderez du réta- 
blissement de cette délégation, 


M. Robert Manceau. Cependant les me- 
sures de concentration des services à 
Tours se poursuivent. 

Je veux avoir de vous, monsieur le mi- 
nistre, l'assurance qu'apres le vote de l'As- 
semblée nationtle, la délégalion interdé- 
partementale des anciens cotubattants au 
Mans sera rétabli. 

M. le ministre des anciens combatiants 
et victimes de la guerre. Celi resultera du 
vote que Vous allez émettre sur la lettre 
réctificative que d'ai moi-même déposée, 

M. le président. ja commission propose 
| pour l'abattement opéré au chapitre 304 
! le nouveau chiffre de 9.592 000 francs. 





{ Personne ne demande plus la parole 2e 
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Je mets aux voix l'abattement proposé 
pour le chapitre 304 au nouveau cluffre 
de 9.592.000 francs. 

(L'abattement, mis 
cuiifre, est adopté.) 

M. Robert Maneeau. Dans ces conditions, 
J'amendement que j'avais déposé au cha- 
pitre 500 est devenu sans objet et je le 
zetire. 

M. le président. l'n crédit de 1.592.000 
francs se trouve dégagé par la décision 
que l’Assemblée vient de prendre. 

- Conformément à la lettre rectificalive 
n° 7055, la commission propose de répar- 
ir ce ercdit de la facon suivante: 

« Chap. 109, — ‘Traitement des person- 
litulaires des directions départemen- 


aux Voix avec ce 


nels 


Auginentalion proposee, 302,900 


« Chap. 119, — Rémunération du per- 


| temporaire et des agents conlrac- 


)11:4 Li 1} } , 
duels d servi extérieurs : 

« Augmentation proposée, 454.000 
{ranes, » 

« Chap. 1114, — Salaires du personnel 


auxiliaire des services extérieurs : 

‘ Augmentation proposée, 776.000 
franc » 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix les augmentations pro- 
posées par la commission pour les cha- 
pitres 109, 410 et 111. 


(Les augmentations, mises aux voir, 
Sout adoptées.) 
Chap. 3906. — Administration cen- 


rale. — Frais de déplacements ét de mis- 
sions du personnel. — Indemnilés aux 
anédecins cwils. — Revision des pensions: 

« Abattement proposé, 1.009 francs. 5 — 
(Adoplr.) 

M. le président. 
médicaux 
de la loi du 31 mai 


Chap. 311. — Soins 
uratuits et frais d'application 
; 1919 et des lois .sub- 


Abu )'On0 100.001 .000 
Nranes. » = 
La parole est à M. Maillocheau. 


M. Fernand Maillocheau, Mesdames, 
messionre, il a été signalé à maintes re- 
prises à M. le ministre des anciens com- 
ints et victimes de Ja guerre que bien 
souvent les malades de guerre pensionnés, 
bénéticiaires de l'article 64 — soins gra- 


tuits — ne peuvent obtenir de leurs phar- 
gnaciens da délivrance des médicaments 
prescrits 


par leurs médecins traitants, sous 

prélexte que les remboursements s’cflec- 

ardivement. 

114$, M. le ministre des 

anciens eonmtballants répondait à une ques- 
| e collègue, M. Touchard : 

« Le vote de la loi de finances a mis 


ietobre 


t ' 
»\ sl 1h 
Lt i jiu 


fin à Ja siluation signalée et permis de 
aélégu x ordonnateurs secondaires 
les créd ui Jeur sont nécessaires pour 
payer dans Jes délais normaux Jes phar- 
maciens et médecins ayant donné leurs 
&oifi IX times de la guerre », 

Or, À pharmaciens attendent toujours 
pour obleuir d services compétents le 
remboursement des fournitures qu'ils ont 
délivrées gratuilerment aux bénéficiaires. 

Dans rlains départements, les syndi- 
Cats de pharmaciens ont pris la ferme dé- 
cision de ne plus dcliwrer les médica- 
ments, J'ai un conmmupiqué paru dans 
fes journaux de non département, vers la 
fin du moi l,. Je me permets de 
Vous } { 

« Li pharma s de la Vienne infor- 
ruent Jeu o} IS bcnéliciaires de l'ar- 
ticle G1 mt d la pénible obli 
ë 1] { I il\1 U pi 


tuite de leurs prestations à Ja date du 
des médicaments resté impayée depuis 
plus d’une année. 

« ].est inutile d’insister sur les consé- 
quences d’une telle carence de J’atlminis- 
tration pour notre profession, certes, au 
service de la santé publique, mais qui, 
bien que libérale, n’en est pas mains sou- 
mise aux obligations fiscales de tous les 
commercants. 


comptant de tous les médicaments à tous 
les ayants droit, Le pharmacien leur déli- 
vrera un récépissé afin qu'ils puissent -es- 
saver de se faire rembourser par leur mi- 
nistire, » 

Voiei un extrait d'une lettre du syndi- 
cat des pharmaciens de Seine-et-Oise : 

« Au mois de mai 1949, nous n'avons 
pas encore été réglés des mémoires au 
premier trimestre 1948 et des trimestres 
suivants. Les pharmaciens “ont dû paver 
comptant les fournitures de médicaments 
et de pansements qu'ils ont dû faire. 

« ‘En 1949, îls ont acquitté déjà, au titre 
des acomptes provisionnels, les deux tiers 
du total de leurs impôts de 1948. 11 m'est 
donc pas Ctonnant que la trésorerie de 
beaucoup d'entre eux .en soit gênée 

« En décidant de refuser de fournir les 
victimes de la guerre à crédit, nous avons 
pensé que c'était là le meilleur moyen 
d'obtenir justice d’un Etat qui memnce les 
contribuables d'une DR de 10 y. 
106 s'ils ne payent pas à l'échéance indi- 
quée, mais qui‘oublie de payer ses dettes. 

« Nous avons envisagé, certes, que cette 
mesure pouvait gêner beaucoup de mmti- 
lés, mais nous avons rm ee que cette 
gène serait de très courte durée, les ré- 
clamations véhémentes ct justifiées qu'elle 
ae manguerait pas de provoquer devant 
aboutir très rapidement au règlement de 
Los mémoires arriérés, » 

Et plus loin: 

« Aussitôt que nous aurons l'assurance 
formelle que nos mémoires seront réglés 
dans un délai rapide, nous préviendrons 
immédiatement tous les pharmaciens de 
Seine-etOise pour qu'ils reviennent : sur 
leur décision: 

« En vous faisant remarquer que jus- 
qu'ici les fournies de larticle 64 
s'étaient faites d'une façon très régulière 
et avec le maximum de compréhension, 
à. la fois des pharmaciens et des services 
intéressés, et que seule la carence de 
payement de l'Etat est cause de l'incident 
qui vient de s'ouvrir dans notre départe- 
ment... » 

Mme Eugénie Duvernois me signalait 
tout à l'heure qu'il y a quelque termps les 
pharmaciens de Vigneux-sur-Seine ont mis 
cn application cette décision. 

Je puis vous signaler que les médecins 
de la Haute-Vienne fent les mèmes obser- 
vations, Evoutez ce qu'ils ont écrit Île 
2 mai au délégué principal de votre minis- 
ère, à Limoges: 

« Monsieur le délégué principal, 

«a Nous venons vous rappeler que es 
mémoires des confrères pour soins dispen- 
sés aux victimes de la guerre n'ont pas 
encore élé réglés aux intéressés, ct cel 
depuis*le 1% janvier 1948. 

« Nous sommes étonnés d'une telle ca- 
rence de Ja part de l'Etat, qui se montre 
particulierement sévère dans la perception 
les impôts et qui, par le non-payement de 
ses deltes vis-à-vis de ses débiteurs qui 
sont en iméxne temps ses créanciers, met 
un grand nombre de ceux-ci dans une si- 
lualion difficile pour pouvoir répondre aux 





ences qu'il lui jmpose, 


(AN FA 
” 


{x mai prochain, En eflet, la fourniture 


« Jl sera donc demandé le payement 


ni 

« Nous vous demandons de -hâter Je yè 

lement ‘de ces mémoires pour l'année 

18 et de vous eflorcer à l'avenir de zé 
duire les .déjais de ement, 

« Nous vous serions très obligés de vous 
loir bien nous tenir au courant des dis. 
positions que vous complez prendre {règ 
rapidement, afin que nous ne soyons pag 
mis dans l'obligation d'envisager des me- 
sures qui pourraient être préjudiciable 
aux victimes de la guerre. » 

En outre, les tarifs pratiqués pour le 
remboursement des médicaments sont le 


et même au prix d'achat, des médicaments 
ou des pansements, C'est ainsi que le co- 
ton hydrophile serait remboursé environ 
25 francs au pharmacien, qui l’achète 
75 franes pour le revendre de 80 à & 
francs. 

Ainsi {rès souvent, les pharmaciens res 
fusent la vente ou bien, en accord aveg 


le malade, ne délivrent que la partie des 
fournitures correspondant sensiblement 


au montant du remboursement qui Jew 
sera octroyé pour da totalité, 

Pour remédier à cet état de choses, ÿ 
conviendrait de simplifier ‘les modalités 
d'octroi des soins gratuits, de réduire les 
délais de remiboursement, et «de mettre 
en harmonie les tarifs de remboursement 
avec les prix réellement pratiqués. 

J'espère que M. le ministre des anciens 
combaltants voudra bien nous réponire 
sur cette importante question, de façon à 
tranquilliser les malades et pensionnts de 
guerre. 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporleur spécial, 


M. le rapporteur spécial. Il n'existe:qu'un 
moyen pratique de sortir de .éette silua- 
tion. 

Si le payement pour les soins médicaux 
gratuits eontinue à «se Taire comme ji! «st 
opéré actuellement pour les pharmaciens 
— pour les méfleeins:la situation estmoins 
grave puisqu'il ne:s’agit pas pour eux de 
marchandises à vendre — nous resterons 
dans cette situation pénib'e dont tout de 
méme les victimes de la guerre suppor- 
tent le contre-coup. 

Le sem remède, c'est que tous Tes sûüins 
médicaux gratuits, tous les médicaments, 
soient considérés comme dépenses olliga- 
toires sans engagement préalable, eomme 
les allocations provisoires d'attente, el 
ainsi le ministère des anciens combnat- 
tants pourrait payer tout de suite les phar- 
maciens £t les médecins, Nous n’en sur- 
irons pas autrement, 

I] faut tout de même que les finances 
cessent leurs ‘petites tracasseries et que le 
Parlement décide que tous les sois médi- 
caux gratuits, tout ee qui découle:de l'ar- 
ticle 64 de la loi ‘An 91 mars 4919, era 
payé, je le répète, comme dépenses abh- 
gatoires sans ‘engagement préaldble. C'est 
d'ailleurs ce que nous avions demvndé 
déjà l'an dernier, 


M. le président, La parole est à M. Jean 
Duclos. % 


M. Jean Duclos. M. Maillochean vient de 
vous rappeler, monsieur le ministre, les 
plaintes formulées par les ‘pharmaciens. 
J'ai eu l'occasion de vous envoyer ‘tout ré- 
cenment une lettre au sujet des médecins 
du département de Seine-et-Oise qui, 
comme leurs collègues pharmaciens, 21ten- 
dent le pavement de leurs honoraires tle- 
puis fin décembre 1947, 

Cette situation, me semble-t-il, ne peut 
durer. Je pense que M. le ministre 10s- 
ponsable fera l'impossible .en ‘leur fax eur 
et que l'Elat fera son devoir .en payanl 





ses dettes, car si les pharmaciens atten- 


plus souvent inférieurs au prix de vente, 
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tle payement de la marchandise qu'ils 


\a 

den - < 
ont livrée, le corps médical attend, lui 
au si, la rémunération de son travail. 


Je profite de cette occasion, monsieur le 
ministre, pour we rod un fait qui m'a 
çé signalé ce malin au sujet d'une dé- 
portée réformée à 20 p. 100. 

Dans la liste des spécialités que lon 
cut obtenir en vertu de l'article 115, an- 


cennement article 64, ne figurent pas les 


| 


medicaments qui sont ordonnés à des ! 


deportés souffrant d'une affection du rein, 
du foie ou des intestins. 


Ne pourrait-on pas élargir la liste de ces , 


succialités fournies gratuitement et en 
fuie bénéficier ces malades ? 

un me signale en même temps que celte 
femme, qui est une jeune maman, ne peul 
pas bénéficier des prestations de la sé- 
curité sociale à laquelle est affiliée son 
mari, parce qu'elle bénéficie des disposi- 
tonus de l’article 64. 

on lui refuse donc à titre gratuit les 
medicaments qui lui sont ordonnés par les 
medecins, et elle doit les payer inlégra- 
lement, 

Je demande aux services intéressés de 
bien vouloir examiñer cette question avec 
la plus grande bienveillance et le plus 
rapidement possible, 

M, te président, La paroïe est à M. le 
ministre des anciens comballants et vic- 
{inces de la guerre, 

l. te ministre des anciens combattants 
et victimes de la guêrre. Je répondrai très 
rapidement à cette question dont l’impor- 


M. Marcel Rosenblatt. Je voudrais de 
nouveau rappeler les revendications du 
personnel du fort Desaix, à Strasbourg, 
chargé du transfert des corps des victimes 
de la guerre, rapatriés d'Allemagne et des 
pays de l'Est. 


Ce personnel travaille dans des condi- 
tions malsaines et dangereuses depuis 


deux ans, et réclame la prime d’'insalu- 
brité. Chaque fois des promesses sont fai- 
tes, mais elles ne sont jamais suivies 
d'effet. 

Voici, monsieur le ministre, la réponse 
de wotre prédécesseur à un amendement 
que j'avais présenté à la séance du 6 août 
1943: 

« Nous avons demandé l'attribution de 
cette prime et nous allons insister auprès 
du ministère des finances en vue de faire 
donner satisfaction à cette catégorie d'our- 
vriers, » 

Cela se passait le G août, lors de la dis- 
cussion du dernier budget, et je voudrais 
aujourd’hui plus qu'une simple promesse 
de vos services. 

Je sais que vous n'êtes pas seul en 
cause, mais ces ouvriers attendent. Nous 
arrivons dans la période d'été, ce qui ag- 
grave encore le danger qu'ils courent, 


et pose pour ce personnel une grave ques- 
‘ tion d'hygiène. 


lance, je vous assure, ne m'a pas échappé. ! 


Avant même que M. Jean Duclos ait for- 
milé sa suggestion, mes services se sont 
prooccupés de l'élargissement de la liste 
des spécialités, élargissement indispensa- 


et nous avons bon espoir aboutir. 


Je tiens d'autre part à vous assurer 


que la situation très difficile résultant du 
uon-payement des médecins et des phar- 
maciens à relenu depuis longlemps mon 


attention. 


c'est que FAssemblée nationale 


bien voter le plus tôt possible le collec- ! 
if dont elle est saisie et où vous trou- | 


veiez le complément de crédits qui me 
permettra de régler mes dettes. 

Je remercie M. Aubry d’une proposition 
qui, si elle était adoptée, m'apporterait le 
plus précieux secours puisque je ne serais 
plus alors arrêté par le montant définitif 
des crédits, Les crédits votés seraient sim- 
plement évaluatifs, et j'aurais l’assu- 
lance que les soins garaniis seraient inté- 
gralement payés. 

M. Aubry m'a rendu un immense ser- 
vice cn prenant cette initiative, et je l'en 
rémnercie. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'abattement de 100 mil- 
lions 1,000 francs proposé pour le cha- 
pitre 311. 

(L'abaltement, mis 
adopté. 

S Chap. 312. — Aménagement et entre- 
uen des cimetières français en Tunisie; 

, “ Abaltement proposé, 1 .million de 
Îrancs, » — (Adopté.) 

.“ Chap, 315, — Remboursements à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
Quls: 

.“  Abattement proposé, 37 
115.000 francs. » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 320, — Trans- 


aux voir, csl 


millions 


P 
verses;: 
«  Abattement 
849.000 francs. » 
La parole est à M. Rosenblatt, 


proposé, 110 , millions 


| pendant 


lert des corps. — Matériel et dépenses di- | 





M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. je connais bien 
la question. Je sais qu'elle est à l'étude 
depuis longtemps. Malheureusement, je 
ne suis pas maître de la décision. 

Je n'ai encore rien pu obtenir, mais 


À I , M. Rosenblatt a bien fait de me signaler 
ble en raison des progrès de la science, ! 


à nouveau cette situation. 

Nous allons insister avec toute l'énergie 
possible, étant donné surtout, comme 
vous venez de l'indiquer très justement, 
que nous arrivons dans celte période de 
l'année où le travail de ces ouvriers de- 


JON, TR : | vient beaucoup plus pénible et beaucou 
Il s'agit d’un arriéré, et le seul remède, ! PI I p 
veuille 


plus insalubre 


M. Marcel Rosenblatt, Je vous remercie. 
monsieur le ministre. 


M. le président. J'ai reçu un amende- 
ment presenté par M. Charles Serre teu- 
dant à augmenter de 1.000 francs l'abat- 
tement proposé sur le crédit du cha- 
pitre 220, 

La parole est à M. Serre. 

M. Charles Serre. Le 1* décembre. vous 
avez pris, monsieur le ministre, un décret 
arrêtant au 31 décembre dernier le délai 
lequel les familles pouvaient 
adresser des demandes de restitution 

Ce décret à été publié au Journal officiel 
du 3 décembre. 

Or de petites communes ne recoivent 
plus depuis quelque temps le Journal offi- 
ciel pour des raisons d'économie et 
les municipalité de ces petiles communes 
ont été dans Fimpossibilité d'inviter la 
population à adresser des demandes en 
temps voulu. 

Irès souvent aussi, les familles inté- 
ressées n'ont pas adressé de demande 
officielle, mais avant la publication du 
décret, certains s'étaient rendus dans des 
bureaux de préfecture ou aupres de secré- 
taires de mairies et avaient fait part ver- 
balement de leur intention de faire revenir 
le corps de leur parent mort pour la 
France, On leur a alors déclaré aue 
décret n'était pas paru et qu'ils ne pou- 
vaient pas encore présenter leur demande 

Ces braves gens se sont contentés de 
celte réponse. Votre administration ne 
pourrait-elle pas interpréter avec bien- 
veillance les termes du décret ? Ne vour- 








rait-elle considérer qu'une simple de- 
mande verbale faite aux services adminis- 
tratifs répond à l'obligation faite à ces 
familles de présenter leur demande en 
temps voulu, qu'elles ne peuvent pas 
être considérées comme forcloses et ont 
le droit de faire revenir les corÿs de ces 
morts glorieux qu'elles veulent pleurer 
et chérir de leur affection émue ? 


M. le président, La parole est à M. le 
miuistre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Monsieur 
Serre, j'ai été obligé, en eflet, ayant 
ouvert un délai, de fixer une date de 
clôture, mais j'ai donné les instructions 
d'application les plus libérales possibles, 
puisqu'il a été entendu que toute demande, 
imèine simplement verbale, même aupres 
d'un fonctionnaire incompétent formulée 
avant la clôture du délai, suffiraità écar- 
ter la forelusion. 

Si certains fonctionnaires ont méconnu 
ces instructions, les paroles que je viens 
de prononcer ici suffiront à les leur rap- 
peler. 

Je pense aussi qu'elles vous donneront 
tous apaisements et que. dans ces eondi- 
tions, vous voudrez bien retirer votre 
amendement. 

M. Charles Serre. Je relire mon amen- 
dement, et, je vous remercie au nom de 
ces familles, des déclarations que vous ve- 
nez de faire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. Touchard, sur le cha- 
pitre 320. 

M. Auguste Touchard. Mon intervention, 
monsieur le ministre, a pour objet de vous 
signaler la lenteur du retour des corps. En 
effet, des familles attendent depuis des 
années le transfert des corps de leur pa- 
rent et je ne voudrais citer qu'un seul 
exemple pris parmi beaucoup d'autres, , 

Je vous ai envoyé une communication à 
ce sujet le 5 avril dernier. Il s'agit de 
Mme veuve Thérèse Burat, 33, rue de 
Sambre-et-Meuse, à Paris, qui, 11 y a 
quatre ans, à éolicité le retour du cormps 
de son fils tué sur le front d'Italie le 4 juin 
194%. Malgré de multiples démarches, 
elle n'a pu à ce jour obtenir le retour du 
corps de son fils. 

Je vous demande en conséquence quelles 
dispositions vous coripter prendre afin que 
le transfert des corps s'effectue tr 
dement. 

Je voudrais vous poser maintenant une 

question relative au règroupement 
des restes des soldats allemands inhumés 
dans les cimetières parisiens et les ciime- 
tières des comrounes suburbaines. 

La direction du l'Etat 
civil et des recherches a envové une cir- 
culaire aux maires des communes en leur 
demandant de bien vouloir fai connaître, 
pour permettre d'achever le regroupement, 
si elles accepteraient, le cas échéant, de 
prendre en charge l'ouverture des tombes 
et l'exhumation des soldats allemands re- 
posant sur leur territoire. 

Je tiens toute de suite à indiquer que 
ces communes, qui ont déjà du mal à bou- 
cler leur budget, ne pourront vous répons 
dre favorablement. 

En conséquence, je demande à votre 
administration de bien vouloir reconsidérer 
la question, et d'envisager la price en 
charge des frais qui résulter nt de l'ou- 
verture des tombes et de l'exhuimation de 
ces Corps, 

Je voudrais enfin vous signaler une ano- 


_ 


: : 
seccondt 


contentieux de 


malie en ce qui concerne | pri en 
compte de la retraite du 
traitements de la médaille militaire et de 
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d'honneur pour le éalcul des 
ressources des bénéficiaires de l'assistance 
aux vieillards, infirmes et incurables. 

La commission permanente de l'Office 
départemental des anciens comballants el 
victimes de la guerre de la Seine a déjà 


émis le vœu que cessent certaines rete- 
pues injustes qui frappent de pelites gens. 

On fait état d’une loi de Vichy du 
29 mars 1941 qui a moditié la loi du 


14 juillet 1905 portant assistance aux vieil- 
lards, intirmes et incurables, pour inclure 
celle catégorie de ressources parmi les res- 
sources privilégiées sur lesquelles le pré- 
lèvement doit être effectué en rembourse- 
ment des frais d'hospitalisation des titu- 
laires. 

C'est vérilablement une injustice à la- 
quelle il faut mettre fin le plus rapide- 
ment possible, 

Les bénéficiaires de la loi dn 13 septem- 
bre 1946 portant aide de l'Etat aux calégo- 

les économiquement faibles sont, 
eux aussi, frappés par cette disposition, 

Le conseil général de la Seine a voté 
à plusieurs reprises des vœux tendant à 
ce que la retraite du combattant et le trai- 
tement afférent aux décorations militaires 
ne soient pas compris dans le calcul des 


rIeS SOCIAI 


ressources 

Des anciens combattants hospitalisés, 
notamment à la maison départementale de 
Nanterre, se voient retenir les deux tiers 
de Ja retraite du combattant et du lraite- 
ment de la médaille militaire. 

Ceux qui perçoivent Failocation tempo- 
raire de 1.150 francs par trimesire se 
voient retenir Ja totalité de Ja retraite du 
combattant et du traitement afférents à 
Jeurs décorations. 

Je sais bien que ces mesures ne sont 
pas nettement du ressort de votre minis- 
ère, mais je vous demande, monsieur le 
Ministre des anciens combattants, d'inter- 
venir aupres de votre collègue de la santé 
publique pour qu'il soit remédié à celle 
aholhalle, 

M. le président. La parole est à M. le 
Mmainistre des alu combattants et vic- 


times de la guerre, 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je réponds à 
M. fouchard, en ce qui concerne sa pre- 


mière question, qu'il v a un plan de rapa- 


ICHIS 


triement des corps, Néanmoins, je lui de- 
amande de bien vouloir me signaler les 
Ü articuliers où le relard serait anor- 


iS ] 
In il. 

M. Auguste Touchard. Je vous ai signalé 
un Cas pal lettre du 5 avril. 


ue 


M, le ministre des anciens combattants | 


et victimes de la guerre. Il| s'agit d’un 
Corps qui repos loin, Nous sommes le 19 
mal, 1l est normal que vous n'avez pas 
encore de réponse, En tout cas, mon ad- 
ministration fera une enquête el vous 
répondra. 

En ce qui concerne votre secondi ques- 
lion, je vous signale qu'aux termes des 
conventions internationales, nous avons la 
charge de l'entretien des sépultures des 
soldats allemands reposant sur notre ter- 


riloire, de même que tous les pays ont la 


charge de l'entretien des sépultures des 
{s étrangers tombés sur leur sol. 

l est apparu qu'il serait 

moins onéreux de regrouper les corps des 

soldats parce que l'entretien 

des sépullures n'incomberait plus  désor- 

Inals aux Communes dans lesquelles ils re- 
osent, mais à l'administration centrale. 
lel est l'objet de la proposition qu'on a 


alle manus, 


faite aux communes de banlieue. Nous leur 
avons it : Décha wez-Vous une fois pour 
touies d celle tâche qui retombe sur 


Er JA } | 
YOUS aux icrmes des conventions interna- 


infiniment | 


| 
| 














1 


| guerre restent en 


tionales, et, pour que vous en soyez dé- 
barrassées, nous vous demandons celle 
prestation qui consiste à assumer les frais 
d’exhumation, 

C'est done aux communes de banlieue 
qu'il appartient de décider. Je crois que 
c'est leur intérêt bien compris et que cèla 
leur coûtera infiniment moins cher. 
s’agit d'un rachat et pas d'autre chose. 

Enfin, sur la-dernière question, monsieur 
Touchard, vous avez vous-même très loya- 
lement reconnu qu’elle n’est pas de ma 
compétence. Je sers les prestalions. Je ne 
suis pas maitre des retenues opérées sur 
elles. Mais je vous donne l'assurance que 
l'affaire sera signalée à mon collègue de la 
santé publique. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'abattement de 110 
millions 849.000 francs proposé pour le 
chapitre 320. 

Cet abaltement, mis aux voix, esl 
adopté.) 


Ge partie, — Charges sociales. 


M. le président « Chap. 400), — Alloca- 
tions familiales : 

« Abattement proposé, 
francs. » 

La parole est à Mile Weber. 


Mile Marie-Louise Weber, Au sujet de ce 
chapitre, j'ai déjà eu l’occasion de présen- 
ter des remarques lors de la discussion gé- 
nérale. Je veux les rappeler très briève- 
ment afin qu'une solution heureuse inter- 
vienne. 

Je rappelle d’abord à M, le ministre 
que Je payement des allocations fami- 
hiales qui accompagnent les rentes des 
veuves de guerre se fait dans de très 
mauvaises conditions et avec un retard 
considérable, Des ajustements sont parfois 
faits avec sept, huit, voire dix mois de 
retard et les payements, qui devraient 
ètre mensuels, s’efféctuent également avec 
lenteur. 

Les veuves de guerre, qui attendent ces 
sommes avec une granûe impatience, avec 
mème, se trouvent, du fait de 
ces retards, dans une situation extréme- 
ment déprinrante, 

Ma deuxième remarque, déjà exprimée 
par une proposition de loi, consiste à de- 
inanuder à M. le ministre de bien vouloir 
faire annuler les demandes de trop perçus 
adressées aux veuves de guerre pour un 
cumul portant sur la période de 1946 à 
1948 et qui n'était évidemment pas légal, 
A ce moment-là, les veuves de guerre 
avaient injustement perçu les allocations 
familiales avec-les majorations pour en- 
fants. 

On leur demande maintenant des rem- 
boursements qui dépassent souvent 20.000 
et même 30.000 francs. 

Vous avez bien voulu m'assurer que 
vous apportiez la plus grande largeur d’es- 
prit et toute lindulgence possible à l’an- 
nulation de ces dettes. 

Cependant, de nombreuses veuves de 
butte aux réclamations 
des perceptions et sont dans l'impossihi- 
lité de payer, 

Ma troisième remarque se rapporte aux 
orphelins de guerre, 

A ce sujet encore, nous avons déposé 
une proposition de loi pour attirer votre 
altention sur le fait que les orphelins to- 
taux, c'est-à-dire privés de mère et de 
père, ne sont pas hériliers de la pension 
totale de la mère. 

En eflet, l'ainé des orphelins n'a pas 
droit à l'allocation de salaire unique et 
aux allocations familiales. 


7 millions de 


al SOISSe 


‘ 





De ce fait, l'hérilage des enfants qui 
sont déjà privés des douceurs du foyer se 
trouve considérablement diminué, 

I serait équitable d'améliorer le sort 
lamentable de ces orphelins, dont nous 
avons parlé à plusieurs reprises et qui 
sont placés vis-à-vis de la loi dans une 
position d'infériorité à laquelle il importe 
de remédier dans toute la mesure de nos 
possibilités. 

Telles sont, monsieur le ministre, leg 
trois remarques que je voulais présentez 
au sujet des allocations familiales, 

M. le président. La parole est à M. la 
ministre des anciens combatlants et vies 
times de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Mlle Webber à 6v0- 
qué trois questions fort importantes qui, 
elle Je sait parfaitenrent, sont essentiel 
lement de la compétence du ministère des 
finances. 

En ce qui concerne le payement des al- 
locations familiales, je suis déjà intervenu 
auprès de l'administration des finances, 
et je continuerai d'intervenir jusqu'à ce 
que ÿ'aie obtenu satisfaction. 


En ce qui concerne l'annulation des 
trop-perçus réclamés aux veuves de 


guerre, vous savez, mademoiselle Weber, 
vous qui vous êtes déjà entretenue avec 
moi de cette question, que je vous ai 
donné mon plein accord de principe, et 
que, là aussi, j'ai fait des démarches ré- 
pétées, pour tenter de leur faire obtenir 
satisfaction, Je ne désespère pas d'y ar- 
river. 

Enfin, en ce qui concerne la question 
des orphelins totaux, Mme Péri nous 4 
déjà exposé ce matin leur situation infis 
niment douloureuse qui mérile toule no- 
tre sollicitude. Je ferai tous mes efforts 
pour obtenir la modification de la_légis- 
lation en vigueur, car il faut une réforme 
lég'slative. 

Par conséquent, mademoiselle Weber, 
sur les trois points, vous avez mon plein 
accord. 

Je ne puis, hélas! vous donner davan- 
tage, encore une fois, puisque ces trois 
questions sont essentiellement du ressort 
du ministère des finances. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la-parole ?.… 

Je mets aux voix l’abattement de 7 mil- 
lions de francs proposé pour le chapitre 
400. 

(Cet 
adopté.) 


abattement, mis aux voir, esk 


7e partie, — Subventions, 


M. le president. « Chap. 500, — Office 
national des anciens combattants et vic- 
times de guerre: 

« Abattement 
francs. » 


La parole est à Mlle Weber, 


Mile Marie-Louise Weber. Il s'agit dn 
budget de l'oftice national et principale- 
ment des crédits affectés aux pupilles de 
la nalion. 

Le budget de 1949 prévoit, au chapitre 
qui nous intéresse, des crédits presque 
doublés. Celte augmentation, au premier 
abord, peut paraître importante mais, 
quand on étudie les chiffres, on est stu« 
Péfait de Jeur modicité. 

IH faut d'abord considérer qu'une largë 
part de celle augmentation de crédit sera 
absorbée par une augmentation parallèle 
du nombre de pupilles adoptés et qus 
croit chaque jour. 

En outre, l'augmentation du coût de la 
vie et l’âge des enfants, dont beaueuup 
arrivent maintenant à l'äge de la scola- 


75.291.000 


On0<É 
propose, 
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et vont coûter de ce fait plus cher 
mere, donneront lieu à des de- 


{ ! 


des de subventions de plus en plus 
numbreuses et importantes. 

Les prévisions budgétaires sont les sui- 
vantes: 90.000 enfants aidés sur 203.000 
enfants adoptés. 

“celte aide peut être de trois sortes : sub- 
wentions d'entretien, 6.000 francs par an 
6 venne,; subventions d'apprentissage, 


ri) francs par an en moyenne; subven- 
tons d'études, de 7.000 à 9.000 francs par 
an en MOYENNE, 

Lorsque les subyentions sont plus for- 
nombre des bénéficiaires est ré- 
il en conséquence. 
ces chiffres se passent de commentaires. 
lourtant, le ministre des finances pré- 
tend appliquer un abattement de 3 p. 106 
chapitre. Nous ne pouvons man- 
auer de protester avec force. C’est de la 
de des enfants qu’il s’agit. L'office n'aide 
que les familles dans le plus grand be- 
coin. Réduire ces crédits, c’est les con- 
danner à a misère et au désespoir. 

M. le président La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 

M. le rapporteur spécial. La commission 
des finances, unanime, a Gemandé, par une 
mducuon indicative de 1.000 francs, que 
Joi he suive pas les propositions du Gou- 
vernciment en ce qui concerne l’'abatte- 
ment concernant l'office national des mu- 
liés el réformés anciens combattants. 

\ous avons appris quel rôle admirable 
joue cet office, Je tiens à rendre un hom- 
age public à son directeur. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victirmies de la guerre. Très bien ! 


M. le rapporteur spécial. Quels que 
soient nos collègues qui aient eu affaire 
celte direction, ils y ont toujours recu le 
plus charmant accueil et ont pu constater 
que le directeur sait se souvenir qu'il est 

time de la guerre. 

Si jinterviens maïntenant, c’est préci- 

t pour venir quelque peu en aide, 
avec le concours de l’Assemblée, à notre 


tes, lé 


sul ‘ 


re des “anciens combattants, que 

je plalgnais cet après-midi, et que je plains 
{ Je, 

Le 8 et le 15 décembre, il a en effet} 

envoyé trois lettres à son collègue des fi- 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre Votre police est 
] faite ! (Sourires.) 

M. le rapporteur spécial. J'ignore si ces 
iellres ont reçu des réponses, Mais ce que 


je suis, c'est qu'aucune satisfaction n’a été 
ce aux requètes formulées par M. 
le ninistre des anciens combattants. 

Les requêtes étaient au nombre de trois. 
Les deux premières concernaient la proro- 
#aln des possibilités de titularisation 
} par les articles 174 et 176 de la loi 
de ces du 31 décembre 1945 en faveur 


du personnel des écoles de réédu- 
| professionnelle, ensuite du person- 
lt des offices départementaux des an- 
€iens combattants et victimes de la guerre, 
troisième requête, envoyée au dépar- 
lernent des finances le 45 décembre, ten- 
Œail à la titularisation du personnel des 
luYers de pensionnés de guerre et anciens 
toMbaltants relevant de l’office national. 
connais mieux que personne l'effort 
par le personnel relevant de l'office 
mal, et je sais qu'il faudrait à ce per- 
Sonnel une certaine stabilité. 
J'approuve pleinement, quant à moi, les 
(iles envoyées par le ministre des an- 
‘us combattants, défenseur d’un person- 
qui ne l’a pas trahi, Mais je voudrais 





que l’Assemblée soutienne le ministre des 


anciens combattants, en reconnaissant que 
mous sommes gêènés par la carence, sinon 
du ministre des finances, mais de ses ser- 
vices et que nous voudrions qu'il y soit 
mis fin. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Mamba 
Sano, 


M. Mamba Sano, Me-dames, messieurs, 
les abatlements opérés à l'article 2 du cha- 
pitre 500 sont d'un chiffre trop impres- 
siôngant: 75 millons, pour qu'ils n'atti- 
rèent pas notre attention et ne suscitent 
pas notre appréhension, en raison de leur 
incidence possible sur les dotations à at- 
tribuer à uos territoires, 

Le but de mon intervention est donc 
d'alerter, dès maintenant, M. le ministre 
des anciens combattants à ce sujet, car 
nous sommes si souvent échaudés que 
mème l’eau froide tous fait peur. Toutes 
les combinaisons budgétaires et financières 
s'équilbrent en général aux dépens de 
nos commettants. 

Oui, une réduction de cette importance 
nous semble grosse de menaces pour la 
vitalité et le bon fonctionnement des offi- 
ces départementaux et surtout pour ceux 
d'outre-mer, ces parents pauvres si mé- 
diocrement pourvus et auxque:s incom- 
bent cependant des tâches particulière- 
ment lourdes et difficiles. 

Déjà les anciens combattants d’outre- 
mer sont très mal partagés, encore plus 
malheureux que leurs camarades de la 
métropole et de l’Afrique du Nord. Ils sont 
victimes d’inégalités et d’injustices que 
nous n'avons jamais cessé de signaler au 
Gouvernement et à l'Assemblée souve- 
raine, depuis 1947, en réclamant pour eux 
l’'appiication du principe de l'égalité des 
pensions, qui ressort logiquement de l’éga- 
lité des charges, des obligations, des souf- 
frances, des efforts surhumains supportés 
en 1914-1918 comme en 1939-1945, alors 
qu'ils étaient intimement associés à leurs 
frères d'armes métropolitains sur tous les 
champs’ de bataille où se disputa le sort 
de la patrie. 

Tous les groupes de l’Assemblée sont 
unanimes à reconnaître leurs mérites, à 
admettre le principe de l’égalilé des de- 
voirs et des droits de tous les ressortis- 
sants de l’Union francaise. 

Mais quand il faut passer de la parole 
à l’acte, il y a alors beaucoup d’appelés 
mais peu d'élus. C’est une constatation 
triste autant que douloureuse. 

Ainsi, la question des anciens combai- 
tants africains devient la toile de Péné- 
lope de l’Assemblée. Ce qui se dit le jour 
est défait la nuit pour être repris le jour 
suivant. 

Pendant que nous diseutons intermina- 
blement à leur sujet, les pauvres intéres- 
sés traînent dans le dénuement et meurent 
de faim. 

Quel paradoxe, quel drame, et queiles 
oTraves responsabilités assumons-nous 
ainsi, pour l'avenir qui serait sombre si 
nos jeunes devaient se prévaloir du sort in- 
juste de leurs aînés pour manquer d'ar- 
deur et de foi ! 

Cette digression me ramène aux abatte:- 
ments qui nous occupent et causent notre 
inquiétude. 

Nous craignons donc au'une fois de 
plus, les oflices de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, du Cameroun, du Togo. et de Maüa- 
gascar ne fassent les frais, ne deviennent 
les boucs émissaires de ces abattements 
proposés par le Gouvernement, ce qui se- 
rait abuser de la longanimité des anciens 
combattants d'outre-mer qui ont droit à la 
sollicitude de la nation au même titre que 
leurs camarades métropolilains, avec les- 
quels ils ont affronté les mêmes épreuves, 
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consenti es mèmes sacrifices pour le salut 
du pays ét-de la République. 

C'est pourquoi nous serions heureux et 
apaisés si M. le ministre des anciens eom- 
battants voulait bien nous assurer que les 
intérêts de nos offices d'outre-mer ne se- 
raient pas sacrifiés par suite de celte ré- 
duction de 75 millions. 

Des précisions sur le montant des délé- 
gations à leur accorder nous tireraient du 
doute sur l'utilisation des crédits restant 
inscrits. 

Nous l'en remercions d'avance, persua- 
dés que sa réponse ne pourrait qu'être 
favorable à la réalisation de J'Union fran- 
çaise par une mesure de justice généra- 
trice de confiance. (Applaudissements À 
gauche.) 


M. le président. Mme Péri a déposé un 
amendement tendant à augmenter de 1.000 
francs l'abattement proposé au chapi- 
tre DK), 

La parole est à Mme Péri. 

Mme Mathilde Péri. Mesdames, mes- 
sieurs, par notre amendement je voudrais 
oblenir Ja suppression de l'abattement 
de 75 miilions prévu à <e chapitre. 

Après cette réduction de 75 millions, la 
commission permanente provisoire de 
l’oîfice national vous à adressé, monsieur 
le ministre, une protestation véhémente et 
unanime. 

Je me permets de donner à l'Assemblée 
nationale lecture de cette protestation pré- 
sentée sous la forme d’une motion. 

« La commission permanente provisoire 
dé l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, 

« Saisie par l'administration de l'office 
des décisions gouvernementales au sujet 
des crédits alloués pour l'exercice finan- 
cier de 1949, décisions diminuant quel- 
ques semaines après le vote du budget par 
le comité d’administration de l'oftice le 
montant de la dotation budgétaire ; | 

« Rappelant que, depuis son insliltulion 
en 1918, l'office national n'a cessé de dé- 
lendre, ainsi que la loi en donne le devoir, 
à la fois les intérêts de l'Etat et ceux de 
ses ressortissants, et a mérité en de nom- 
breuses circonstances les témoignages de 
satisfaction du Parlement et de la cour des 
compies; = 

« S’étonne des abaltemeñts décidés par 
le Gouvernement, à l'initiative des servi- 
ces des finances, et qui comprometlent gra- 


vement les intérêts et jes possibiites 
d'existence des ressortissants de loflice au 
moment mème où les tarifs fixés par l'Elal 
en matière de soins médicaux, d'éduca- 
lion, en parliculier, sont relevés de façon 


très sensible, et où les pensions et maJora- 

tions de pensions ne sont qu'imparfaite- 
ment payées; 

« Proteste énergiquement contre une 

telle décision et proclame qui} ne sera 

le l'office, et 

ües COMINIS- 

le mandat 


« Dégage enfin sa responéabilité des dé- 
cisions entreprises, confiance à 
M. le ministre des anciens combaltants 
pour obtenir les cæédits reconnus indis- 
pensables à la continuation de l'activité et 
du rèle social de l'office national. » 

En effet, le budget de l'office national 
avait subi un premier abattement de 
415.620.000 francs. Aussi la procédure 
des services des finances qui consiste, 
comme l’année dernière, à revenir sur Ja 
décision première est-elle inadmissible. 

Réduire de 75 millions les erédits déjà 
insuffisants de d'office révèle une singus 
lière conception du devoir de la nation 
réconnaissante, 
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d'adminiswation de l'office sont pieine- 
ment juslifites, Et en ma qualité de imem- 
bre de ce conseil, je me permets d'insister 
our le rétabliscement du erédit de 75 mil- 
sl (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. fe président de la commission des 
pensions. La commission des pensions, @n 
voudra hien le reccmnaître, n'a pas abusé 
de déclarations, afin de permettre d'en 
finir avant minuit. Je vais donc m'efforcer 
d'être bref. 

Au cours des différentes discussions en- 
gagtes au sein de la commission des pen- 
sions, il fu! question des crédits accordés 
à l'office national des anciens combatlante. 


Tous incs cohègues furent d'accorl pour 
estimer que ces crédits élaient insufli- 
sanis. 

Tout en m'associant à vole manifesla- 
tion, madame Péri, comme à celle de 


M. Mamba Sano, je dois dire — le chiffre 
élant inecrit dans les documents distri- 
bués — que les crédits allouts pour 1949 
sont supérieurs de millions de francs 
à ceux de 1948. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 1 s'agil de 452 
millions aprèe abattement 


M. le président de la commission des 
pensions. Cependant, monsieur le minis- 
tre, je me permets d'insister et de vous 
faire connaître l'état d'esprit des mem- 
bres de notre commission. 

Vous savez combien l'œuvre exécutée 
par l'office national des amciens combat- 
tants est considérable et utise. C'est l'avis 
commun de la commission des pensions 
et de la commission des finances. 

Cetle dernière a proposé une réduction 
indicative de 1.000 francs pour protester 
contre le fait que les crédits votés ne jus- 
tifiaient pas un abattement de 75 mil 
lions, 


M. le président, [a parole est à M. le 
munisire des anciens combattants el vic- 
times de la guerre. 
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M. te ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. L'office national 
Gu combattant est l'enfant chéri du mi- 
nisire des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre, un enfant émancipé, 
certes, mais sur qui le père dispose ep- 
core d'un certain droit de regard. 

Je vais faire une confidence: lorsque 
je suis fatigué par mes travaux, je vais 
à l'office et je demande à M. Delaihoche 
de me faire visiter l'une de ses réalisa 
tions sociales. Cela me rend goût à la 
vie. 

C'est dire que ce n’est pas de gaîté de 
cœur que j'ai dû accepter la réduction 
imposée à l'office national du combattant. 
Maïs je ne l'aurais pas fait, soyez-en cer- 
tains, si je n'avais eu la conviction qu'il 
restait encore à l'office le moven de faire 
face, dans une large mesure, à sa tâche. 

M. le président de la commission des 
pensions a bien voulu indiquer que les 


ce 
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crédits ont €té mmajorés, après abatte- 
ment, de plus de 452 millions par rapport 
à ceux de l’annéc dernière. Je me citerai 
qu'un seul déluil touchant un chapitre 
articulièrement cher, et à juste titre, à 
a fois à Mme Péri et à Mlle Weber: le 
crédit aflecté aux pupilles de la nation 


est passé de 486.430000 francs en 
f794.023.000 francs, 


1918 à 


in après abattement, en 
1949. 

C'est dire, par conségnent, surtout 
quand on connait la valeur des dirigeants 
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de cet organisme et celle des hommes et 1er l'article unique par les dispositions su. 


des femmes qui composent 11 commission 


permanente, que l'œuvre sociale de l'of- | 


lice, qui est l'œuvre sociale du ministère, 
sera accomplie. A cet égard, je fais pleine 
confiance à toutes ces personnalités dé- 
vouêes. 

J'apporte à M. le rapporteur spécial L'as- 
surauce que le personnel de l'office, dont 
il a, à juste titre, souligné le mérite, ne 
sera pas oublié, et à nos collègues d'outre- 
mer da certitude que l'office national des 
commbatt poursuivra, dans les terri- 
toires d'outre-mer comme dans la métro- 
poie, une täche sur laquele j'ai lu des 
rapports €manant des personnalités Îles 
plûs diverses et qui sont unanimes à 
louer l'efiicacité de l'office, dont l'action 
bienfaisante est bien connue outre-mer. 

Mme Péri se fait l'interprète d'une pro- 
teslalion de la commission permanenic 
de l'office contre les abaltements props- 
sés. Je considère que la commission per 
mineçente à eu raison et il a fallu des 


ints 


récessités vraiment impérieuses pour que ! 


je sois obligé de consentir un tel sacri- 
fice. 

Mais, pour être assuré qu’il ne sera pas 
renouvelé, tous les concours me sont pré- 
cieux. C'est pourquoi, encore que Ja ré- 
duction demandée par Mme Péri fasse 
double emploi avec celle proposée par 
la commission, j'accepte l'amendement. 

Mme Mathilde Péri. Je vous remercie, 
moausieur le ministre, 

M. Mamba Sano. 1! ne faudrait pas que 
la réduction soit supportée par les offices 
des teæriloires d'outre-mer, 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de da guerre. [a réduction 
porle sur l'ensemble du budget de l'office. 

M. Mamba Sano, Je vous remercic, mon- 
sieur le ministre, de cetie déclaration. 


M. le président. La parole est à Mme 
Péri. 

Mme Mathide Péri, Je désire, monsieur 
le ministre, rappeler les difficultés aux- 
queles se heurte l'office national dans la 
répartition des crédits de vacances attri- 
bués aux pupilles de la mation. 

Ces crédits avaient toujours été répartis 
par les oflices départementaux, Or, depuis 
l'an dernier, ils sont inscrits au budget 
du ministérr de Téducation nationale. 

Cette procédure nouvelle a abouti à un 
résultat regrettable: les crédits n'ont pu 
être mis à la disposition de l'office qu’au 
mois de novembre, c'est-à-dire après les 
vacances. 

Le conseil 
national souhaiterait d'avoir à sa disposi- 
tion, dans le trimestre à venir, les crédits 
alloués aux orphelins de guerre, Nous æs- 
limons qu'il serait rationnel et équitable 
que de tels crédits soient distribués direc- 
tement par l'office national. 


M. de minisire des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Vous pouvez, 
madame, faire confiance à M. DBelahoche et 
à moi-même pour que celle question soit 
traitée immédiatement. 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de Mme Péri, acceplé par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adop- 
lé.) 

M. te président. Je mets aux voix l'abat- 
tement proposé pour le chapitre 500, au 
nouveau chiffre de 75.202.000 francs. 

(L'aballement, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. te président. M. Benchennouf à pré- 
senté uu amendement tendant à complé- 


d'adminisiration de l'office | 





vanies : 

« Les anciens combaltants et victimes 
de la guerre, métropolilains, nord-afri. 
cains ou coloniaux bénéficient des Thème, 
statuts, pensions, indemnités ou alors. 
tions, 

« Le mini-lère des anciens combattant: 
et victimes de la guerre est chargé à l'ex. 
clusion de ious autres départements mi. 
uistéric:s de toutes les questions relative 
aux anciens combatlants et victimes de la 
guerre, métropolitains, nord-africains ou 
COONIAUX. » à 

La parole est à M. le ministre des an. 
ciens combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens comhattants 
et victimes de ta gusrre. Monsieur le pré. 
sident, j'ai réponéu par avance à l’amen. 
dement de M. Benchennouf. 

Je n'en méconnais en aucune manière 
l'importance, mais j'ai déjà fait observer 
qu'il était irrecevable dans une discussion 
budgélaire. Je suis oblgé d'opposer à sa 
première partie l’articie 146 de° la loi du 
31 décembre 1938, et à la seconde partie 
l'article 16 de la Constitution. 

M. Hachemi Benchennoulf. Je demande l 
parole. 

M. le président. Je ne puis vous donner 
la parole que sur l'artic'e unique, car 
l'opposition formalée par M. Île mémistre 
mme fait une obligation de prononcer ka 
disjanction de votre amendement, 


M. Hachemi Benchennouf, Mon amende. 
ment n’est pas recevab'e ? 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. I|l est en contra- 
diction avec des dispositions constitution: 
neiles. 


M. Hachemi Benchennouf, Je ne de. 
mande pourtant pas une augmentation de 
crédit. 

Vous nous avez dit, monsieur le minis- 
tre, que le sort des anciens combattants 
dépend de plusieurs ministères, I faut en 
finir avec ce jeu, car depuis la première 
Assemblée nationale couslituante, nous 
avons maintes fois discuté de ce problème 
sans jamais le trancher. 

Or, je ne cherche qu’à fortifier votre 
position. Mais de deux choses l’une: ou 
tous” es services intéressant les agciens 
combattants seront centralisés dans votre 
ministère où vous n'aurez plus de raison 
d'être. Dans ce dernier cas, laissez au mi- 
nistère de la défense nationale tout ce qui 
concerne l’armée de terre, abandonnez au 
secrélaire Q'Elat à la marine €<e qui inté- 
resse la flotte et au secrétaire d'Etat à l'air 
tout ce qui dépend de l’armée de l'air. 

Je préitrerais la première solution, puis- 
{he Vous reconnaissez FOUS-INÊME que Vo- 
tre action est paralvsée par Les divers 
scrvices avec lesquels vous êtes en ray 
port, 


M. le président. Nous ne pouvons pas 
engager de débat au fond et discuter ce 
soir voire amendement, Vous avez toule- 
fois le droit de le transformer en propo- 
sion de loi. 

M. Hachemi Benchennouf. Je ne vois pas 
en quoi l'article 16 de la Constitution peut 
s'appliquer à mon amendement. Je ne sol- 
licite pas une ouverture de crédit, mais 
demande simplement que toutes les acli- 
vités intéressant les anciens combattants 
soient ceutralisées dans le même minis 
tère. 


M. le président. Précisément, monsieur 
Bencheunouf, l’article 16 de la Constilu- 
ton dispose : 

« L'Assemblée nationale est saisie du 
projet de budget. 
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Qu 

« Cette loi ne pourra <omprendre 
des dispositions strictement financières. » 

\ mon grand regrét, nous nè pouvons 
ursuivre la discussion de-votre «imende- 
pent, qui ne Com orle aucune disposition 
nancière. 11 est donc disjoint. 

Vous avez la parole-sur l’article unique, 
monsieur Be [. 

M. Hachemi Benchennouf, Je pose à 
gi. le ministre da question suivan{e : A quel 
moment la question de l'égalité entre les 
guciens combattants de la France d’outre- 
mer ct ceux de la métropole serat-elle 
définitivement tranchée ? 

chaque fois que l’on discute du budget 
des anciens combattants, nous entendons 
toujours la même chanson. En attendant, 
tes anciens combattants souffrent. 

” Vous connaissez leur situation, monsieur 
Je ministre, puisque, lors de votre voyage 
en Atrique du Nord, vous les avez vus 
sivre. Ces hommes qui se sont batius pour 
la France et pour la liberté du monde 
vous ont reçu avec enthousiasme parce 
qu'ils se sentent praches de la France, 
qils sont venus défendre aux côtés de 
lus camarades métropolitains. On ne 
ut aimer que ce que l’on connaît bien. 

Le Parlement a pour tâche de faire les 
bis. Le Gouvernement doit les appliquer. 
or, des lois ont été votées, notamment 
œlles fixant le statut de l'Algérie, -qu 
pasent les Nord-Africains sur le même 
ied que leurs frères métropolitains. Quand 
L Gouvernement se décidera-t-il à les faire 
exécuter ? 

M, te président. La parole est à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de à guerre, u 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je tiens à Tras- 
surer M. Renchennouf. 

Si j'ai été .obligé de Ini opposer ces 
deux exceptions, ce n’est nullement parce 
que je traite son amendement par Le mé- 
pris. 

M. Hachemi Benchennouf. Je n'ai pas dil 
la, monsieur le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la e. 11 faut observer 
certaines règles. Or, l'intention des auteurs 
de la Constitution était d'éviter qu’on ins- 
crivit n'importe quoi dans les textes bud- 
gétaires, 

Je ne veux pas dire qu’il s’agit de n’im- 
porte quoi en parlant de votre amende- 
ment, mais notre texte ne peut trouver 
Yace dans un débat budgétaire. 

dk considère, monsieur Benchennouf, vo- 
îre proposition eomme importante et vous 
demande la permission de l’étudier avec 
le: ministères intéressés. J1 ne vous suff- 
rul pas, en effet, d'avoir Fappui du mi- 
lisière des anciens combattants et victi- 
lues de la guerre si les autres départe- 
Mens intéressés, et notanument le rminis- 
ire de la Franee d'outre-mer, qui est mai- 
le de la législation pour ces territoires, 
ne wars donnaient pas également leur ac- 
coru«, 

Je vous demande de me faire confiance 
Pour éludier avec tes déparkements mrinis- 
triées intéressés le problème que vous 
àVez soulevé. 


M. Hachemi Benchennouf., Je vous ai 
pose une question, monsieur le ministre ; 
À quel moment appliquerez-vous la loi ? 

M. le ministre des anciens eombatiants 
et victimes de la guerre. Laissez-moi le 
temps d'entreprendre des pourparlers. 

M. le président, Personne ne demande 
pins Ja pardle ?… 

méls aux voix l’article unigue du 
Jiojet de loi, avec Le nouveau chiifre de 





352,871000 franes, résultant de l'adoption 
de l’amendement de Mme Péri au chapi- 
tre 500. 

(L'article unique, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


MODIFICATION DE L'ORDRE DU 4OUR 


M. dean-Raymond Guyon, président de 
la commission des finances. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. le président de la commission des 
finances. L'ordre du jour appellerait nor- 
raalement l'examen du projet de loi por- 
tant aménagement de la taxe locale addi- 
tionnelle aux taxes sur je chiflre d'af- 
faires. Si nous n’abordons pas ce débat ce 
soir, nous perdrons, au cours de la jour- 
née de demain, le bénéfice de la priorité 
de la diseussion de ce projet particulière- 
ment urgent, les collectivités locales atien- 
dant du Parlement un vote définitif sur 
l'assiette de la taxe locale qui apporte à 
leur budget des recettes considérables. 

I faut donc que, le plus rapidement 
pu l’Assemblée prenne position sur 
e rapport de M. Guillant dont l'examen 
devait être abordé aussitôt après le vote 
du projet portant répartition de J’abatte- 
ment giôbal opéré sur le budget des an- 
ciens combattants, 

M. le président. Ce projet était, d'ail. 
leurs; inserit à l’osdre du jour. 

M. le président de la commission des 
finances. En eflet. 

Je vous demande donc, monsieur le pré- 
sident, ainsi qu'à l’Assemblée, de vouloir 
bien envisager de modifier l’ordre du jour 
pe pour demain. La commission des 
inances devant entenûre M. le minisire 
des finances sur le nouveau projet du 
gouvérnement, ne serait-il pas possible 
d'obtenir que l'examen du projet portant 
aménagement de la taxe Jocake addition- 
nelle fût inscrit en tête de l'ordre dn jour 
de ia séance de demain apeës-midi ? 


M. le président. Je proposerai alors à 
l’Assemblée, pour respecter l'usage, de 
maintenir, au début de la séance de 
l'après-midi, l'examen des atlaires ins- 
crites à l’ordre du joue sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat et les réponses des mi- 
nistres aux questions orales, qui prennent 
un temps déterminé, et d'aborder ensuite 
la discussion du projet portant aménage- 
ment de la taxe locale additionnelle avant 
l’ordre du jour législatif qui avait été au- 
tér'eurement lixé. 

M. dean-Marie Louvel. Et demain matin, 
monsieur le président ? 

M. le président. L'ordre dn jour de la 
séance de demain malin a été réglé au 
cours de la séance de mardi dernier, Voici 
les aflaires inscrites à l’ordre du jour de 
cette séance : 

Arbitrage sur l'urgence de Ja proposi- 
tion relalive à l'insurrection malgache : 
Proposition medifiant la loi de nationa:i- 
sation de l'électricité et du gaz; 

Proposition concernant à rescision des 
promesses de vente ; 

Proposition relative aux pratêts ; 

Propositions relatives aux indemnilés 
dues au titre des accidents du travail; 

Projet et proposition æelatifs à l'exten- 
sion de la sécurité sociale aux départe- 


ments d'outre-mer. 


ll est impossible de modifier cet ordre 


uu jour. 


7 





M. Emmanuel Temple. L'ordre du jour 
de la séancz de demain aprèsmidi ne 
tomporte-l-il pas la discussion du statut da 
la Cochinchine ? 

M. le président. L'orde du jour fixé par 
la conférence des présidents prévoit, en 
effet, la discussion, jusqu’à son achève. 
ment, du projet sur le statut de la Cochin- 
chine. 

La discussion du projet de Joi portait 
aménagement de la taxe locale addition 
nelle élait inserite à l’ordre du jour de la 
séance de ce matin et aurait dû mormale- 
ment venir, si l'examen du prajet con- 
cernant le budget des anciens combattants 
avait mobs lrainé en :ongueur. La confé- 
rence des présidents avait donné une prio- 
rité en faveur de cetle discussion. C'est 
donc respecter son esprit que de modifier 
aujourd'hui lordre du jour dans le sens 
indiqué par M. le président de la commis- 
sion des finances. 

La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Je m'associe à la de- 
mande formulée par M. le président de la 
commission des finances, mais j'insiste 
pour que la discussion de ce projet vienne 
en tête de l’ordre du jour de 4 séance de 
demain après-midi. Les questions orales 
peuvent prendre beaucoup de temps. 

M. le président. Non, car cette partic de 
l’ordre du jour est strictement minulée et 
ne dure en général pas plus d'une demi- 


“heure, La diseussion sur le projet portant 


aménagement de la taxe locale addition- 
nelle pourrait donc commencer vers quinze 
heures trois quarts. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Il est bien entendu que, dans le cas, fort 
improbable d'ailleurs, où l’ordre du jour 
de la séance de demain matin ne serait pas 
épuisé, c'est bien la discussion de natre 
projet qui viendrait au début de la séance 
de l'après-midi ? 

"M. le président. C'est ee que je pro- 
pose. 

La parole est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temple. Il faudrait con- 
naître l'avis du Gouvernement en la ma- 
ticre. 

La commission des territoires d’outre- 
mer est convoquée pour demain matin à 
neuf heures et je crois qu'il-est dans les 
intentions de M. le ministre de Ia France 
d'outre-mer de demander que k disenssion 
du statut de la Cochinchine vienne demain 
après-midi. 

M. te président. Je rarpelle que l’Assem- 
blée a prévu qu'une séance aurait lieu .de- 
main soir afin d'épniser là discussion sur 
le statut de la Cochinchine. En raison des 
cérémonies qui doivent avoir dieu au Pan- 
théon et de l’ordre du jour de la stanre 
de l'après-midi, on peut être assuré que 
ceite discussion ne pourra commencer au 
cours de cette séance. 

M. Emmanuel Temple. Je suis persuadé 
que le Gouvernement m'est pas d'accord 
sur ce programme. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combatlants et vic- 
times de la guerre, 

M. Robert Bétolaud, ministre des an 
ciens combattants et victimes de la guerre, 
Cette question est évidemment hors de ta 
compétence. Mais j'ai entendu l'autre jour 
M. le président de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer faire, de son banc, 
des réserves sur Ja possibilité, pour sa 
commission, d'être en état de rapporler de- 
ain après-midi. 


H est possible que la commission aik 
pris d'autres dispositions à @e ‘sujet, mais 
je serais, en toutc hypolhèse, surpris 
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qu'elle ait le temps de préparer Son rap- 
port pour le début de la séance de l'après- 
midi. Puisque je ne suis pas directement 
intéressé à la question et qu'on me de- 
mande mon avis ex abrupto, je suis obligé 
de le formuler avec quelque réserve. Je 
ense néanmoins que la proposition de 
ke commission des finances peut étre ac- 
ceptée 

M. le président, La commission des fi- 
nances propose d'inscrire à l'ordre du 
jour de la séance de demain vendredi 
après-midi, après les réponses des mi- 
nistres aux questions orales, la discussion 
du projet de loi sur la taxe locale. 

Je mets aux voix par scrutin, confor- 
mément à l’article 34 du règlement, cette 
proposition qui est conforme à l'esprit 
de celles de la conférence des présidents 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, 
lus à voter ?… 
k Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du d£- 


pouillement du scrutin: 


sans difficulté, 


Personne ne demande 


591 
311 


Nombre des votants....s.s 
Majorité absolue 


Pour l'adoption... 591 
ss 0 


L'Assemblée nationale a 


ù ten 
COonire ...... … 


adopté. 


dé ÿ — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président, Demain, vendredi 
20 mai 1949, à neuf heures trente, pre- 
mière stance publique. 

Demande d'arbitrage de M. Duveau sur 
les avis divergents donnés par M. le pré- 
sident du conseil et par la commission 
des finances sur la demande de discussion 
d'urgence de sa proposition de loi ten- 
dant à ouvrir ur deuxième crédit 
850 millions de francs en vue de complé- 
ter les secours accordés à titre d'avances 
sur dommages aux victimes de l'insur- 
rection malgache (n° 7015); d 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Armengaud et plusieurs de ses collè- 
rues, sénateurs, modifiant et complétant 
Farticle 8 de la loi du:8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l'électricité et du gaz 
(nos 4223-6874. — M. Louvel, RL: 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Desjardins, 
À admettre la resecision des promesses de 
vente conclues avant le {+ septembre 1939 


de | 





July et Bergasse, tendant | 


en cas de lésion de plus des sept douzié- | 


mes (n°° 
porieur) + d 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Paui Bastid, tendant à compléter l'arti- 


225-3628, — M. Delahoutre, rap- 


cle 160 du code de commerce relatif aux | 


protèle 
porteur) : 

Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant "à modifier certaines dispositions de 
la législation réglementant les rentes d'ac- 
cidents du travail; 2° de M. Sion et plu- 
sieurs de ses coliègues, tendant à majorer 
le montant de l'allocation spéciale aux 
mutilés du travail dont l'état nécessite 
l'aide d'une tierce personne ; 3° de M. Sion 
rt plusieurs de ses collègues, tendant au 
rajustement des rentes accidents du tra- 
vail; 4° de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues, tendant au relèvement du pla- 
fond du salaire réductible pour le 


non 


(n°5 4509-6308, — M. Chautard, rap- | 


calcul des rentes accidents du travail; 5° 
de M, Minjoz-et plusieurs de ses collègues, 
tendant à rajuster le taux des rentes et 
allocations accordées aux victimes d'acei- 
dents du travail (n° 3559-3771-3772-3773- 
5786-5898-6006-6999-7201, — M. Meck, rap- 
porteur) ; 

Discussion: 1° du projet de loi concer- 
nont l'application aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, des disposi- 


| tions de la législation de sécurité sociale 


relatives aux accidents du travail et aux 
maladies professionnelles; 2° de la pro- 
position de loi de M. Valentino et plusieurs 
de ses collègues, coraplélant la loi n° 46- 
2242 du 16 octobre 1946 portant rajus- 
tement des reutes et allocations accordées 
aux victimes d'accidents du travail et à 
leurs ayants droit, pour son application 
dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion (n° 5547-3816-6967, — 
M. Ninine, rapporteur) : 

je quinze heures, deuxième séance pu- 
»lique. 

Vote du projet de loi relatif à l’introduc- 
tion de la législation eanitaire vétérinaire 
dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et d2 la Moselle (n°s 2581-2583. 
— M. Moussu, rapporteur) ( sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 

Vole de la proposition de résolution de 
M. Albert Rigal et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à: 1° récupérer en Allemagne les armes 
de chasse transférées pendant j’occapa- 
tion; 2° mettre en vente, par priorité aux 
personnes spoiiées, les armes de chasse 
encore stockées ; 3° livrer aux prioritaires 
victimes de ces spoliations LP armes 
actuellement fabriquées (n° 5246-5971, — 
M. Zunino, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat) ; 

‘ote de la proposition de résolution de 
M. Caillavet, tendant à inviter le Gouver- 
nement à supprimer les directions régio- 
nales de l'office national interprofession- 
ne! des céréales (n° 5447-6181, — M, Ga- 
ravel, œapporteur) (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Thoral et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à subs- 
tituer en partie à la viande de bœuf, pour 
la fourniture de l’armée, la viande de porc 
frais ou congelé (n°5 6577-7098, — M. Tho- 
ral, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y aît 
pas débat) ; 

Vote du projet de loi relatif au déclasse- 
ment de l'ancienne enceinte fortifiée de 
Strasbourg (n° 3347-7070. — M. Closter- 
mann, D seras (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat); 

Vote du projet de loi tendant à interdire 
l'emploi de certains gaz toxiques dans Ja 
désinsectisation et Ja dératisation des lo- 
caux d'habitation (n° 5655-6651 — M. 
Barrot, rapporteur) (sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat); 

Vote de ja proposition de loi de M. René 
Kuehn, tendant à abroger l'article 3 de 
l'ordonnance n° 43-179 du 5 février 1945 
mettant en vigueur la procédure du référé 
dans les départements du Bas-Rhin, du 


| Haut-Rhin et de lx Moselle (n°° 5623-6892. 





— M. Wasmer, Se cer is (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat; 

Vote en deuxième lecture du projet de 
loi tendant à abroger le septième alinéa 
de l'article 444 du code d'instruction cri- 
minelle. (n°* 6032-6968, M. Minjoz, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 
bat) : 

Vote de la proposition de loi de M. Ro- 
bert Schmidt, tendant à étendre le champ 
d'application de la loi du 29 décémbre 





" .." ENT TRE 
1934 facilitant l'acquisition de véhicy, 
et tracteurs automobiles (n° 4996 
M, Minjoz, rapporteur) (sous réserve qui 
n'y ait pas débat); _—. 
fote: I. du projet de loi tendant 
difier le décret du 5 novembre 19% relatif 
aux conditions de nomination des juges 
de nl II. de la proposition de li de 
M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
collègues complétant l’organisation de 
justices de paix (n° 5566-4795-6981, M, Ça 
ret, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 

Vote en deuxième lecture du projet & 
loi établissänt des servitudes et obliex 
tions dans l'intérêt des réceptions ride, 
électriques (n°* 6785-7053, M. Barthélémy, 
pr LÉ (sous réserve qu’il n'y ait pà 

ébat) ; 

Vote en deuxième lecture du projet ds 
loi établissant des servitudes dans l'inté. 


à mo 


rêt des transmissions  radioélectriques 
(nos 6788-7051, M. Barthélémy, rapporn 


th (sous réserve qu'il n’y ait pas dk 
at) ; 

Vole en deuxième lecture de la propo 
sition de loi tendant à modifier l’article 4 
de la loi du 21 avril 1810 concernant jes 
mines, minières et carrières (n° 6787 
7115, M. Louvel, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote des propositions de résolution: {+ 
de MM. Monin, de Sesmaisons et Sourbet, 
tendant à modifier l’article 14 du règle. 
ment de l'Assemblée nationale en vue dé 
la constitution d'une commission des bois 
sons ; 2° de M. Paul Boulet, tendant à mo. 
difier l'article 14 du règlement de l’Assem. 
blée nationale, en vue de la création d'une 
commission des boissons (n° 6628-6650 
7005-7006, M. Delachenal, rapporteur) (sous 
réserve qu'iln’y ait pas débal) : 

Vote de la proposition de loi de M. Guills 
et plusieurs de ses collègues, réglemen- 
tant la profession de courtiers en vin dit 
« courtiers de campagne » (n°* 2082-4141, 
M. Guille, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

iéponses des ministres aux dix ques 
lions orales suivantes: 

N° 1. — M. Charles Tillon expose à M. !: 
ministre de la France d'outre-mer qui 
est de notoriété publique que le Gouver- 
nerment à organisé au cours de la campa- 
gne 1947, en Indochine, un contingent de 
« partisans » recrutés parmi les minorités 
ethniques Hoa-Hao, Kadoïstes, etc., pour 
combattre les troupes du Viet Nam, que ct 
contingent s'élevait à 22.000 hommes en 
1947 et que les projets du Gouvernement 
tendraient à en fixer le nombre. à 40.00 
hommes pour fin 1948: que, d'autre part, 
le tribunak américain de Nuremberg a ré- 
cemment rendu un arrêt aux termes du- 
quel « les accusés (nazis allemands) ne 
sont pas à juger comme des criminels 
pour avoir assassiné des prisonniers de la 
Résistance. »; que, par aileurs, cetle dé- 
cision excluant les combattants partisans 
de la protection juridique internationale à 
reçu, en Grèce, un commencement d ap 
plicution sous le mot d'ordre américain: 
« capture and kill »; et demande si le 
Gouvernement a l'intention de se desolr 
dariser du jugement du tribunal amcrk 
cain de Nuremberg (2 appel). 

N° 3, — M. Jean Legendre expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale que, pour la période allant du 11 juil 
let 1946 au 19 mai 1947, la gestion de la 
caisse primaire de la sécurité sociale dè 
Beauvais accuse un déficit de 33.049.% 
francs, auquel il convient d'ajouter 7 mil 
lions 200.000 francs dus à des établise 


ments hospitaliers, et 1emillion de francs 
de frais de premier établissement non el 
core réglés; que le personnel de celle 
caisse comprend 131 employés alors que 1 
chiffre maximum fixé par la circulaire mi 
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SE he - . y " F 

strielle du % juillet 1946 est de 109; 
qu'au 29 mai 1947 le personnel de la diree- 
fon comprenait 25 membres alors que Ja 
rulire précitée en fixe le maximum 
1:12: que l’ancienne caisse de Beauvais 
sédait une voiture automobile — eelle 
du medecin — alors que la nouvelle caisse 
sn à acheté trois; et demande, em consé- 
quence : 1° quel organisme va prendre en 
charge ce déficit; 2° quels moyens il 
compte mettre en œuvre pour rétablir 
yénnlibre financier de Ja eaisse primaire 
de Beauvais; 3° quels sont les responsa- 
pres de cette situation; 4° quelles sanc- 
tions il mn prendre à leur encontre. 

Ne 3. M. Frédéric-Dupont demande à, 
y. le secrétaire d’Elat à la présidence du 
-onseil (fonction publique et réforme ad- 
nnistrative) l'adresse et la superficie de 
chaque élage : 1° au {* juillet 1999 ; 2° au 
y juillet 1947, des locaux administratifs 
occupés à un titre quelconque, soit mème 
joués où requis, par les services dépen- 
dant de son ministère. 

Ne, — M, Jacques Duclos demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
enseit ‘fonction publique et réforme ad- 
ministrative) : 4° quelle était, avant le 15 
février 1946, pour un fonctionnaire de Ja 
catégorie A, 5 échelon, né le 3 mai 1886, 
père de 4 enfants vivants, la limite d'âge 
ne donnant plus droit aux prestations fa- 
miliales; 2° quelle sera la date de la mise 
à la retraite de ce fonctionnaire, en exé- 

tion des prescriptions de l'article 21 de 
ja loi du 8 août 1947 qui stipule que la 
prorogation, qui lui est accordée par appli- 
cation de Fartiele 10 de la loi du 13 fé- 
vrier 1946, sera égale à la durée du axe 
de service restant à accomplir entre le 
{3 fevrier 1946 et la date à laquelle un 
fonctionnaire aurait atteint la limite d'âge 
précédemment en vigneur. 

\° 5, — M. Emile Halbont demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
fconomiques quelle est la ventilation par 
édules de l'impôt général sur le revenu 
du département de l'Orne, imposition 1947 
iu titre des bénéfices 1516. 

No 6. — M. Yves Fagon expose à M. Je 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques qu'en {917 une subvention 
Baximum de 60 francs par jour et par 
enfant était allouée pendant un mois aux 

lchies de vacances réservées aux enfa 4! 
de fonctionnaires et agréées par ji’admi- 
nstration; qu'un grand nombre d'agents 
le l'Etat envoient leurs enfants, soit dans 
des cimps scouts, soit dans les “olonies 
true; ou les emmmènent en congé avec 
eux, la totalité des frais de séjour et des 
erlams resta intégralement à Jeur 
chirce:; que dans le secteur privé, les 
(aisses de compensation d'allocations fami- 

es accordent dans ces cas certaines 
Subventions; et lui demande s’il envisage 

nseriplion aux budgets des différents 
Minisires des crédits permellant d'aecor- 
der une aide aux agesis qui enverraisal 
curs enfants dans des cosonies autres que 
elies patronnées par l'administration eu 
emmèneraient eux-mêmes en 


a 


AE ue 


1es 

‘At d4:1CeS, 
N° 7, — M. Fernand Grenier demande à 
M. le secrétaire d'Etat à ‘la présidence du 
nseil: 1° si les suppressions exigées 
lans le film « Clochemerle » sont compa- 
üublés avec Ja liberté d’expression; 
2° quelles sont les raisons et les pressions 
exUa-officielles qui ant amené le Gouver- 
nement à revenir sur la décision unanime 
de Ja commission de censure autorisant la 
version originale du fim; 3° <’il est au 
‘ourant de l'émotion considérable produite 
dans Ja profession par celte apparition 
Jun nouveau facteur d'incertitude pour 
IS producteurs menacés de voir leurs 
iims, une fois réalisés, sous le coup de 


) veto de dernière heure; 4° quels motifs 
ant décidé le Gouvernement à moditier la 
composition de !x commission de censure 
en y adjoignant, en violation de la loi, un 
fonctionnare de plus, supprimant ainsi là 
parité qui existait entre les représentants 
des pouvoirs publics et ceux de la profes- 
sion. 

N° 8. — M. Jean Cayeux expose à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques que la situation fiscale des en- 
treprises Sinistrées reconstituant eur 
actif leur permet de porter en frais géné- 
raux les dépenses de l'espèce sous réserve 
d'inserire en profit les indemnités corres- 
pondantes à recevoir de l'Elat; que les 
dépenses de reconstruction doivent fign- 
rer à un compte d'attente sans infinence 
sur le comple de résultats et les indem- 
nités à recevoir de F'Etat sont exonérées : 
que le système ainsi adopté pourrait être 
acceptable si le financement mer l'Etat 
s'avérait immédiat et total: or, d’une part 
toutes les l‘quidations supérieures à 2 mil- 
lions sont amputées de 30 p. t0) et, d'autre 
part, le mandatement des 70 p. 4#(k) n'in- 
tervient que d'une façon tardive et frag- 
mentaire (en fonction parfois d'un éehe- 
Jonnement sur plusieurs années); qu'il 
s'ensuit que l'entreprise se trouve placée, 
devant la earence de l'Etat, dans l'obliga- 
tion de <e reconstituer par ses propres 
moyens: et demande: 1° s’il envisage la 
possibilité d'admettre que, suivant une 
méthode analogue à celle suivie en ma- 
tière de réparations, les entreprises pour- 
raient porter en franchise d'impôt les 
sommes investies dans l'actif reconstitué 
et prélevées sur les résultats de l'exer- 
cice; 2° dans quelles conditions les entre- 
prises, qui déduisemt désormais l'intégralité 
des réparations relatives à Faclif sinistré, 
doivent régulariser le compte d'attente 
ouvert pour le même objet suivant une 
réglementation antérieure et à° la 
d'une x ex qui avait alors le caraëtèr 
irrévocable. \ 

Ne 9, — M. Lueien Degoutte expose à 
M. le ministre du travail et de ia steurité 
sociale que certaines eaisses de sécurité 
sociale, tant locales que régionales, ont 
subventionné ou financé des coopératives 
laitières (telle, par exemple, le Talou en 
Seine-Inférieure}, des me ve ou répara- 
tions d'immeub'es et diverses entreprises ; 


et demande si d’autres tractations de mème 
nature sont actuellement en cours et s'il 
existe une justification légale à ces pra- 


tiques et, dans la négative, les mesures 


A qu'il compte prendre pour v mettre fin. 


No #0. — M. Jean Minjoz expase à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques qu'il ressort du rapport public 
annuel de la cour des comptes sur les 
années 1946 et 1947, qui vient d'ètre dé- 
posé sur le burean de }’Assemblée natio- 
nale, que de nombreuses dépenses ont été 
imposées à l'Etat, que des pertes notaires 
ont été subies par là nation dans ses biens 
mobiliers, et que toutes ces charges sont 


des crédits, soit à des abus, soit à des pro- 


clus, soit au maintiew d'organisations sur- 
vivant aux besoins qui les ont créées; el 
lui demande s'il cormple prendre les me- 
sures nécessaires pour mettre fin à de tels 
Saspriages. 

Discussion : EL — Du projet de loi portant 
aménagement de la taxe Jocale addition- 
nelle aux taxes sur le chiffre 
HE. — De Ja pro pesition de loi de M E gene 
Rigal tendant à instituer au profit des dé- 
partements et des communes une taxe 
locale frappant les ventes à la consomma- 





lion et les prestations de service, obliga- 


suite | 





rem 


dues soit à des irrégularités dans Femploi | 


cédés regreltables dans les marchés eon- | 


d'affaires : | 


toire dans toutes les communes, au taux 
uniforme de 2 p. 100 (en remplacement 
des artitles 250 et 25t du décret n° 48-196 
du 9 décembre (MS) (n°: C648-6624-6922, 
— M. André Guillant, rapporteur) : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la première 
éeance : 

Discussion du projet de loi modifiant Ie 
statut de la Cochinehine dans l'Union fran 
caise (ne 74158). 

l n'y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Con 
seil de la République une commission 
d'où ii résulte que le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance de ce jour, a émis 
un avis conforme sur le projet de loi rela- 
tif au transfert au Panthéon du corps du 
père de Victor Schœlcher. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adepté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 19 mai 1949, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nemeut aux fins de promulgation. 


PERL. ES 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Apithy 
une demande d'interpellalion sur les me- 
sures que le Gouvernement envisage de 
prendre pour limiter les évasions de capis 
taux de ja zone du frane CF. A. vers 4 
métropole. 

J'ai recu de M. Bour une demande d'in- 
terpellalion sur les raisons qui ont inzité 
M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, malgré l'avis 
de la majorité des membres du -xnseilk 
d’admiuistration, à relever de ses fonc!ions 
M. Lemaire, directeur général de la Société 
maliona:e des chemins de fer franrais. 

J'ai recu de M. Yves Péron une demande 


d'inlerpellation sur les conditions dans les- 
américain, àavan$ 


quelles un ressortissant 

commis un meurlbre en France, a pu étre 
soustrait à la justice française et sur les 
} 


mesures qu'il avient de prendre pour 
sarctionner cet abandon de notre -ouverai 
nelé nalionaie et des prérogatives de no$ 
tribunaux. 

La date des débats sera fixée ultérieure 
meti. 


— {2 — 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. a ssion des 
finances demande à d iéÆ SO! AVIS : 

i° Sur le proïet de loi fn° 7084} relalif 
à la reorganisalion d ss » IC LES \alionales 
de constructions aéronautiques et de la 
Société national t'étmdeszs et dé )n SF 
tons ce moteurs 4 tion et à Dr0t6C= 
lion des secrets de la défens tronale, 
qui à élè renvoyé pour examen au fond 


mimision de la défense nat 
2° Sur la proposition de loi 


titié) de M. Croizat et plusi 


onale 
n° 7167 re6s 


rs de es cel 


lègues lant à majorer de veau, à 
compter du 1 avril 1949, de 10.6X0 francs 
par e faux de l'allosalio aux vieux 
travalieurs anciens salaries. qui à clé TEM= 
vovée pour examen au fond à la commis. 
sion d ivail el de las 1rilé sociale. 








en 
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e minission de l'intérieur demande | 1949 sur la dotation pour approvisionne- { ment à faire accorder aux béné 
auoner SON AVIS: 


f° Sur la proposilion de loi (n° 6624) 
de M. Eugène Rigal tendant à instituer, 
au proiit des départements et des commu- 
nes, une laxe locale frappant les ventes 
B la consormaltion et les preslations Ge 
Bervice, obligatoire dans toutes les com- 
munes, au faux uniforme de 2 p. 109 fen 
RS des articles 250 et 251 du 

écret n° 48-1986 du 9 décembre 19M8; 

2° Sur le projet de loi (n° 664$) portant 
gménagemont de la taxe locale addition- 
nelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, 
ui ont élé renvoyés pour examen au fond 
la commission des finances. 

La commission de l’agriculture demande 
& donner son avis sur la proposition de loi 
(n° 6963) de M. Viatte tendant à préciser 
es disposilions du décret n° 49-426 du 
25 mars 1949 renforçant le contrôle sur les 
organisines de sécurité sociale, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
Mmisson du travail et de la sécurité $so- 
cialc. 

La commission de la famille, de la popu- 
Jation et de la santé publique demande à 


donner son avis: 
{o Sur la proposition de loi (n° 6061) 


de M. Léon Dagain et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier le texte de 
l'article 98 de la loi n° 46-2294 du 19 oc- 


tobre 1946 fixant le statut général des fonc- 
tionnaires, qui à élé renvoyée pour ex:1- 
men au fond à Ja commission de l'inté- 
‘rieur ; 

, 2e Sur la proposition de loi (n° 4356) 
de Mme Lempereur et plusieurs de ses 
collègues, tendant à étendre le bénélice de 
V'article 93, paragraphe 2 (congé de longue 
durée portée à cinq ans à plein traitement, 
‘et trois ans à demi-traitement pour Jes 
fonctionnaires atteints de tuberculose, de 
maladie inentale ou d'affection cancé- 
reuse), de la loi du 19 octobre 1946 por- 
tant statut général des fonctionnaires, qui 
ont élé renvovées pour examen au fond 
à la commission de l’intérieur, 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande à être appeite à 
donner son avis sur la proposition de ré- 
solution (n° 5858) de M, Frédéric-Dupont 
et piusieurs de ses collègues, tendant à in- 
viler le Gouvernement à erécer au bénéfice 
des économiquement faibles une carte of- 
fcicelle leur permettant d'obtenir du pain, 
du charbon, de la viande et des produits 
pharmaceutiques, et des facilités de trans- 

ort et aussi de bénéficier sans contesta- 
Éon des avantages qui leur sont déjà ac- 
cordés, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de la famille, 
de la population et de Ja santé pubiique. 

Conformément à Particle 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans dotite pra- 


noncer renvois pour avis, (Asserndt- 
mic it 
ss 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 

| M. le président. J'ai recu de M. Burlot 
ue proposition de loi portant moditica- 
tion le l'organisation de ja sécurité S0- 
ciale 

{w La prono in de loi sera imprimée sous 
%e n I9S, distribuée et, S'il n'y a pas 


\d'opp Silion, renvovée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 


ment.) 

J'ai reeu à Mme Ginolin et plusieurs 
de ses olivcoues une proposition de Joi 
tendant à permettre à tous les commer- 
gants et arlisaus désireux de bénéficier des 
gsposihons du dCcret n° 49-267 du 17 mars 





ments techniques de jwoduire leur décla- 
ration et documents annexes à l'adminis- 
tration jusqu'au 30 juin 1949 inclus, et à 
autoriser les commercants et artisans sou- 
mis au régime du forfait et désireux d'être 
imposés pour 1948 sur les bénélices réels 
à en faire la demande jusqu'au 30 juiw 
1949, 

La proposition de loi sera imprimée 
Sous le n° 7203, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Meck et piusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 
compléter les dispositions de la loi n° 49- 
03 du 20 avril 1949 sur les dommages de 
guerre; en éténdant son bénéfice aux 
dommages de réquisitions, 

La proposilion de loi sera imprimée 
sous le n° 7216, distribuée et, s'il n’y a 
pas d'opposilion, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstrnetion et des dommages 
de guerre, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Barthélémy et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à œéer sous forme de principalat, 


un avancement d'échelon, pour les fac- 
teurs, chargeurs manutentionnaires et 


plantons des P.T.T., en vue de maintenir 
un parallélisme de carrière entre les per- 
connels similaires de diverses administra- 
tions. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7205, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tou- 
risme, (Assentiment.) 


"en 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi de M. De- 
bré, sénateur, sur l'apprentissage dans les 
métiers d'artisanat. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7214, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
Assentiment.) 


Re 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 

M. le président, J'ai recu de M. Hutin- 
Desgrées une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à envi- 
sager un assouplissement dans l'applica- 
tion des dispositions relatives aux majo- 
ralions de 10 p. 100 pour payement tardif 
des impôts directs. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7199, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à ja comrmis- 
sion des fluances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcel Noël et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles pour 
libérer l'hôpital des Hauts-Clos, de l'Aube, 
afin qu'il soit rendu très rapidement à 
ses fins d'origine. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 7202, distribuée et, s'il 
h'y à pas d'opposilion, renvoyée à la 
commission de la farnille, de la population 
et de la santé publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charles Benoist et plu- 
sieurs de ses collègues une praposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 








fi 
des congés payés des réductions + rh 
sur les navires reliant la métropole » 
l'Afrique du Nord et la Corse, k 

La proposition de résolution sera im 
primée sous le n° 7204, distribuée et, si 
n'y a pas d'opposition, renvoyée À y 
commission du travail et de Îx Sécurité 
sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de 
ses collègues une nb a mhoo e résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à réta. 
blir le libre marché 
risme., 

La proposition de résolution sera im. 
primée sous le n° 7215, distribuée et, si 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à h 
commission de la production industrielle, 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu. 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à codifier les avantages sociaux des lois 
des 14 avril 1924 et 20 septembre 1948 dont 
peuvent bénéficier les tributaires du ré. 
gime local de retraite d'Alsace et de Lor 
raine. 

La proposition de résolution sera im. 
primée sous le n° 7217, distribuée et, si 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à k 
commission des pensions. (Assentimeni 


des pneus de tou. 


ER Ut 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Citerns 


un rapport, fait au nom de Ja commission 


de la justice et de législation, sur la pr. 
osition de loi de M. Buron, concernant 
a prorogation, en raison de la guerre, d8 
la durée des droits de propriété littéraire à 
artistique (n° 2704). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Truffaut un rapport, fai 


au nom de la commission des finances, 
sur la proposition de résolution de M. Le 


normand et plusieurs de ses collègue, 


tendant à inviter le Gouvernement à accor 
der un premier secours d'urgence aux fa 
milles des victimes de l'accident survem 
le 18 mai 1919 à la fabrique de dynamit 
d'Ablon (Calvados) (n° 719%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7% 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Schaff un rapport, fai 
au nom de la commission des movens 
de communication et du tourisme, sur 
proposilion de résolution présentée pr 
M. Palewski et plusieurs de ges collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à ac: 
corder aux vieux travailleurs salariés et 
aux économiquement faibles une réduc 
tion de 50 p. 100 sur les tarifs ferroviaires 
appliqués par la Société nationale des 
chemins de fer (n° 6095), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 78 
et distribué, 


ES LA 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Barr 


rens un avis, présenté au nom de la con! 


mission de l'agriculture, sur les propose 
tions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier cel 
taines dispositions de la législation régle 
mentant les rentes d'accidents du travail: 
2° de M. Sion et plusieurs de ses collègurs, 
tendant à majorer le montant de l'alk 
cation spéciale aux mutilés du travail 


dont l'état nécessite l'aide d’une tier® 
personne; 3° de M. Sion et plusieurs dé 
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ces collègues, tendant au rajustement des 
rentes accidents du travail; 4° de M. Sion 
et plusieurs de ses collègues, tendant au 
relevement du plafond du salaire non 
réductible pour le calcul des rentes acci- 
dents du travail; 5° de M. Minjoz et vlu- 
jeurs de ses collègues, tendant à rajuster 
Je ux des rentes et allorations ‘accordées 
aux victimes d’accidenis du travail (n°* 
450, 9771, 3772, 3713, 0186, 5898, G006, 
009). 

” avis sera imprimé sous le n° 7201 el 
distribué. 

J'ai recu de M. Bour un avis, présenté 
na nom de la commission des moyens de 
communication et du tourisme, sur Ja pro- 
position de résolution de M. Max Brusset. 
endaut à inviter le Gouvernement à accor- 
der aux veuves de guerre non remariées 
un voyage annuel gratuit ou à prix réduit 
pour accompagner leurs enfants en Va- 
cances (n°5 1876, 6452). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7207 el 


ictribué 
dis ue, 


3774, 


uk: 28 en 


DEPOT D'’AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Révu- 
hlique, un avis sur le projet de loi, adopté 
yar l'Assemblée nationale, portant eréa- 
ion d'un budget annexe des prestations 
familiales agricoles et fixation de ce bud- 
get pour l’exercice 1949. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7218, 
distribué et, s’il n’y a pas d’opposition, 
renvoyé à la commission des finances. 
{Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis, 
donné sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à per- 
meilre aux salariés membres d’un conseil 
général ou d’un conseil municipal de par- 
ticiper aux délibérations de ce conseil et 
des commissions qui en dépendent, 

L'avis sera imprimé sous le n° 7211, dis- 
tribué et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale, (Assentiment.) 

_ J'ai reêu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis, 
donné sur Ja proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à mo- 
difier l’article 48 de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1945 en ce qui concerne l'attribution 
el le taux de remboursement des bons de 

L'avis sera imprimé sous le n° 7242, dis- 
trilué et, s’il n'y à pas d'opposition, ren- 
Voyé à la commission de la famille, de la 
Population et de ja santé publique. (Assen- 
himent.) 

J'ai recu, transmis par M. le président 

du Conseil de la République, un avis, 
uonne sur Ja proposition de loi, adoptée 
pe l’Assemblée nationale, tendant à créer 
es conditions budgétaires d’une saine ré- 
forme administrative. 
É L'avis sera imprimé sous le n° 7213, dis- 
W'ibué et, s'il n’y à pas d'opposition, ren- 
VOYE à la commission des finances, (Assen- 
liment.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 


(La séance est levée à vingt-trois heures 
finquante-cinqg minutes.) 
Le dr du service de la sténographie 
e l’Assemblée nationale, 
PauL Lalssy. 








Nominations de rapporteurs, 


AGRICULTURE 


M. Sourbet à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7458) de MM. 
Guyon, Liquard et Sourbet tendant à mo- 
difier les articles 2, 7 et 8 de la loi du 
18 août 1948 créant le conseil interprofes- 
sionnel du vin de Bordeaux. 


Mme Boutard à élé nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 7117) 
de M. Zunino et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dimi- 
nuér des frais de transport établis par la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais pour les vins expédiés des licux de 
porn vers les centres de consonima- 
ion, 


M. Lalle à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 7119) de 
M. Temple tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures utiles en 
vue de la mise à la disposition des agri- 
culteurs du matériel et des produits qui 
leur sont nécessaires pour Ja culture, à 
des prix qui répondent à la baisse des 
produits agricoles. 


M. Fernand Chevalier (Alger) a été 
nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7122) de M. Fernand Che- 
valier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer un 
comité de coordination des tarifs de trans- 
port, droits et taxes de transit de port et 
de tous les frais perçus pour Le transfert 
des produits de l'Algérie en France métlro- 
poiitaine. 


M. Ferdon à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 7146) pee extension 
dans les départements de Ja Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion de certains textes concer- 
nant Ja législation du travail agricole de 


“la France métropolitaine. 


M. Charpentier à élé nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 7148) 
de M. Charpentier tendant à inviter le Gou- 
vernement à appliquer dans sa lettre et 
dans son esprit le décret du 22 mars 1947 
relatif à la fixation du prix du blé, 


M. Charpentier à été nommé rapporteur 
du projet de loi {n° 7154) modhiiant le 
statut viticole du « champagne ». 


M. Ruffe à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6750) de 
M. Juge tendant à amnistier les responsa- 
bles syndicaux fermiers et mélayers et 
les membres assesseurs aux tribunaux pa- 
ritaires, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de Ja justice et de législation. 


M. Ruffe à élé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 7109) de 
M. de Sesmaisons et plusicurs de $es col- 
lègues tendant à ammnistier certaines in- 
fractions commises par les agriculteurs à 
la législation sur les prix, à la législation 
économique ou à l’occasion du fonctionne- 
ment des tribunaux paritaires, renvoyée 
pour le fond à la commission de Ja justice 
et de législation, 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Michelet à £16 nommé rapporteur de 
la proposition (n° 7041) de M. Michelei ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mainte- 
nir pour les ofliciers généraux du cadre 
de réserve le régime de payement mec- 
suel et à terme échu de leur so'de, 





a 


M. Penoy à élé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 7136) tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier I® 
convention relative au service miiitaira 
conclue le 30 mars 1949 entre la France ef 
le Luxembourg. - 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Finet à été nommé rapporteur du pros 
jet de loi (n° 7157) relatif au tranéfert a 
Panthéon du corps du père de Victos 
Schoe:cher. , 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Jean Cayeux à été nommé rapporteuk 
dé la proposition de loi (n° 720) de 
M. Auban et plusieurs de ses collègues 
tendant à organiser la liaison et la coordis 
nalion des services sociaux. 


a 


FINANCES 


M. J. Duclos à été nommé rapporteur d 
projet de loi (n° 7023) autorisant la ces 
sion amiable de l'ancien terrain d'aviation 
de Menzel-Témime (Tunisie). 


M, Taillade à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 7031) portant répartition 
de l’abattement global opéré sur le bulget 
annexe de la radiodiffusion française. 


M. Paumier a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 7056) portant annulation 
de erédits en application de l’article 2 dé 
la loi n° 48-1921 du 21 décembre 1918 ef 
ouverture de crédits au titre du budget 
annexe des monnaies et médailles pous 
l'exercice 1949. 


M. J. Duclos à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 7063) tendant à l'ouver« 
ture d’un crédit d’un million de francs au 
budget du ministre des affaires étrangères 
pour le fonctionnement de la nouvelle lé« 
galion de France à Tel-Aviv. 


M. Aubry a été nommé rapporteur de là 
proposition de loi (n° 7081) de M. Michel 
tendant x l'ouverture d’un crédit de 4 mil- 
liards et à la création de receltes au moins 
égales au montant de ce crédit pour effee« 
tuer le payement de la première tranche 
du pécule aux prisonniers de guerre qui 
pendant leur captivité, n'ont perçu m4 
soide, ni traitement, 


M. Burlot à élé nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 7085) de 
MM. Castellani et Duveau tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer d'urgence un 
projet de loi ouvrant des crédits pour le 
secours des populations sinistrées de Ià 
côte Est de Madagascar par suite de Cy« 
clone. 


M. E. Rigal à élé nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 7094) de M. Siefridt 
tendant à modifier la loi du 7 janvier 1918 
autorisant l'émission d'un emprunt. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7112) de 
M Llante et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux viticulteurs victimes des gelées qui 
ont sévi dans l’Aude et l'Hérault le 10 avril 
1949: 1° des secours d'urgence; 2° des dé- 
grèvements d'impôts; 3° l'exonération au 
titre du prélèvement exceptionnel; 4° des 
indemnités proportionuelles à l'importance 
des dégâts subis par chique viticulleur si- 
nistré, 
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M. Cogniot à été nommé rapporteur du 


projet de loi (n° 712%) portant ouverture 
d'un crédit de deux millions pour la célé- 
brali du bimillénaire de la bataille 
d'A! 


nommé rapporteur du 
projes loi (n° 7125) portant ouverture 
d'un crédit de 5 millions de frahes au 
budsge! du ministère de Féducation natio- 
pour célébrer le cen'eraire de da 
mort de Chopin. 


M. Cogniot à élé 


M. 4. Ouclos à été nommé rapporteur dun 
projet de loi (n° 7140) autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier la con- 
vention financière franco-syrienne, signée 
le 7 février 1949, par Son Excellence le 
ministre des finances de la République sy- 
rieune et le ministre plénrpotentiare et 
énvové gxtraordinaire de la République 
française en Syrie, 


M. Charles Barangé. à 6l6 nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 7141) portant 
approbation: 1° de la convention signée à 
Paris le 18 octobre 1946 entre Ja Républi- 
que française et les Etats-Unis d'Amérique 
en vue d'éviler Ja double imposition et 
l'évasion en matière d'impôts sur les suc- 
cessions et de modifier et compléter Ja 
conventioh franco-américaine du 235 juillet 
1929 relative aux impôts sur les revenus; 
2° du protocole signé à Washington, le 
47 mai 1918, modifiant et complétant la 
convention du 18 octobre 1946. 


M. Cogniot a élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7147) de M. Ray- 
mond Cavol tendant à exonérer les élu- 
diants des instituts d’études politiques de 
l'obligation d'acquitter de nouveaux droils 
en s'inscrivant en vue d'obtenir les grades 
des facultés de droit. 


M. Charles Barangé a été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 7151) de 
M, lama \0FY Ti lative à l'aménagement de 
l'exercice du droit de préemption. 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(ne 7152) de M. Hénault tendant à inviter 
le Gouvernement à consentir un délai pour 
le payement du deuxième tiers provision- 
nel des impôts. 


M. Gaillard a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 7155) portant approba- 
tion d'une convention passée entre l'Etat 
et le département de la Moselle en vue de 
la ceseron à cette collectivité des bâliments 
de l’ancien tribunal de Thionville, 


M. Charles Barangé a été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 5021) de M. Segelle et plusieurs de 
ses collèsues tendant à l’abrogation pure et 
simple de l'acte dit loi du 17 juillet 1940, 
ainsi qu'à la modification de l'ordonnance 
du 29 novembre 1944 concernant la réin- 
tégration des magistrats, fonctionnaires et 


agents ivils et militaires, rÉVOqués, mis à 
la retraite d'office, licenciés ou rétrogra- 
dés, : avoyée pour le fond à la commis- 


sion de l'intérieur. 


M. Charles Barangé a élé nommé rappor- 
leur pour avis de la proposition de loi 
(n° 6810) de M. Xavier Bouvier tendant à 
compléter les dispositions de l'article {°° D 
de la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948 modi- 
fiant les articles 4 et 5 de la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947 relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres de magis- 
trats, fonctionnaires el agents civils et mi- 
litaires de l'Etat, afin de permettre la réin- 
tégration des déportés et internés de la Ré- 
sistance ou poliliques, et des veuves de 
guerre ayant charge d'enfant, licenciés 
avant le 22 juillet 1948, renvoyée pour le 
fond à la commission de l’intérieur, 





M. Ramette à élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 6848) 
de M. Bacon et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier le taux du salaire de 
base servant au calcul des prestations fa- 
miliales dues aux employeurs et travail- 
leurs indépendants du régime non agri- 
coke, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion du travail et de la sécurilé sociale. 


M. Cogniot à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6939) de 
MM. André Monteil et Billères concernant 
le statut du personnel des écoles anmexes 
et des écoles d'application, renvoyée pour 
l fond à la commission de l'éducation na- 
tionale. 


M. Ramette à élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 6956) 
de M. Chaulard tendant à modifier en fa- 
veur des anciens combattants les condi- 
tions d'âge exigées pour l'octroi de l'al- 
location temporaire aux économiquement 
faibles et de l'allocation aux vieux travail- 
leurs, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 


M. Aubry a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6970) de 
Mme Péri et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 51 du code des 
pensions en étendant le bénéfice de la 
pension de veuve au taux spécial aux veu- 
ves âgées de plus de soixante ans ou dont 
le revenu imposable ne dépasse pas 
100.000 francs, renvoyée pour le fond à la 
commission des pensions. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6971) de 
Mme Péri et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 67 du code des 
pensions, en étendant le bénéfice de la 
pension d’ascendant aux ascendants des vic- 
times de la guerre qui ne sont imposables 
à l'impôt général sur le revenu que pour 
un revenu net ne dépassant pas 100.000 
francs, renvoyée pour le fond à la com- 
mission des pensions, 


M. Aubry a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6972) de 
Mme Péri et plusieurs de ses collègues 
tendant à maintenir après le décès de la 
inère les allôcations accordées aux orphe- 
lins de guerre atteints d'une infirmité in- 
curable, renvoyée pour le fond à Ja com- 
mission des pensions. 


M. Aubry à 6té nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6974) de 
M. Touchard tendant à modifier l’artiele 11 
de la loi n° 48-337 du 27 février 1948 sur 
le rapport constant entre les pensions mi- 
lilaires d'invalidité et les traitements bruts 
des fonctionnaires, renvoyée pour le fond 
à la commission des pensions. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6976) de 
Mme Péri et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder une majoration excep- 
tionnelle de pension aux veuves de guerre 
remariées dont le second mari est décédé 
des suites d'un fait de guerre, renvoyée 


pour le fond à la commission des pen- 
SIONS. 
M. Truffaut à été nommé rapporteur 


pour avis de «la proposition de loi 
(n° 6990) de M. Charles Schauf@er et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à fixer 
l’âge d'ouverture du droit à pension pour 
le personnel du service des égouts, ren- 
voyée pour le fond à la commission de 
l'intérieur, 





M. Charles Barangé à CLÉ nommé rap. : 


porteur pour avis de la proposition de bi 
(n° 6996) de M. Delcos el plusieurs de se 
collègues tendant à modifier l’article 58 de 
la loi du 20 septembre 1M8 relatif sn 


cumul des pensions, renvoyée pour le fond : 


à la commission des pensions. 


M. Gaillard à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 7018) de 
M. Marrane, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues tendant à atténuer la crise du 
logement par une meilleure répartition en 
accordant des indemnités aux locataires 
désirant se retirer à la campagne ou ac. 
ceptant un logement plus petit que celui 
qu'ils occupent actuellement, renvoyée 
pour le fond à la commission de la justice 
et de législation. 


M. ‘Ramette a élé nommé rapporteur 
pe avis de la proposition de loi (n° 7100) 
e M. Maurice Fredet tendant à porter de 
25.000 à 60.000 francs le montant de la 


ar PTS accordée aux mutilés du tra- 


vail à 100 x 100 ineurables et dont l’état 
nécessite des soins constants, renvoyée 


pour le fond à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Grimaud à été nommé rapporteur d# 
la proposition de loi (n° 6198) de MM. 
Louis Rollin et Brusset modifiant l'arti- 
cle 10 de la loi du 1% septembre 1948 sur 
les loyers. 


M. Grimaud à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6466) de M. Sie- 
fridt tendant à modifier la loi du 1° sep- 
tembre 1948 sur les loyers. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6612) de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter par un article 22 bis la loi n° 48- 
1360 du 1* septembre 1948 sur les loyers. 


M. Mondon à été nommé rapporteur dé 
la proposition de résolution (n° G693) de 
M. Mondon tendant à inviter le Gouverne- 
ment à moditier l’organisation judiciaire 
cn Safre. 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi 48 6702) de 
M. Frédéric Dupont tendant compléter 
l'article 1* de la loi du 29 mars 1942, va- 
lidée par l'ordonnance du 28 octobre 1945, 
relative à la prescription de l’action pu- 
blique et des peines. 


M. Defos du Rau a élé nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 6714) de MM. Thoral et Halbout ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre 
un terme aux détentions préventives anor- 
malement prolongées. 


M. Péron a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6750) de M. Juge 
tendant à amnistier les responsables syn- 


dicaux fermiers et métavers et les mem-- 


bres assesseurs aux tribunaux paritaires. 


M. Grimaud à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6843) de M. Mal- 
brant et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter les articles 20 et 78 de la loi 
du 1* seplembæe 1958 pour préciser cer- 
taines conditions du droit de reprise ei 
permettre aux Français appelés à travail- 
ler hors de Ja métropole et à y revenir 
périodiquement, de sous-louer dans cer- 
laines conditions l'appartement dont ilf 
sont locataires en France pendant leu 
absence, 





u. L. RC 
D propo 
pin €? 
ÿ mai ai 


M, Chau 
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M. L. Rollin à été nommé rapporteur de 
p proposition de loi (n° 5873) de M. Louis 
lin tendant à réprimer les agressions 
j main armée. 


M. Chautard à été nommé rapporteur de 
h prop sition de-loi. (n° 6SS5) de M. Jo- 
ph Denais tendant à réprimer les abus 
de la vente « à la sauvette », 


M. Citerne a été nommé rapporteur de 
nusition de loi (n° 6888) de M. Pierre 
ouant tendant à donner le caractère 
“mminatoire aux astreintes fixées par les 
gpunaux en matière d'expulsion: 


%, n? 


14 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
h proposition de loi (n° 6917) de M. Jo- 
h Denais tendant à fixer les règlements 
nerenr entre bailleurs et preneurs par 


à : > 
cuit de la suppression des contributions 
{of jér'es, à 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
h poposition de loi (n° 6%6) de M. Gui- 


gen tendant à rendre applicable dans les 
halites classées sinistrées les artieles 19 
eX de Ja loi n° 48-1360 du 1% septembre 
195 


M, Grimaud a été nommé rapporteur de 
h woposition de loi (n° 6957) de M. Defos 
du Riu tendant à rendre applicable à 
toutes les stations balnéaires le para- 
gaphe 10 de lartice 10 de la loi n° 48- 
2) du 1* septembre 1918 sur les loyers. 


M. Roques à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6959) relatif à la vente 
des immeubles de faible valeur, dépendant 
des su cessions vacanltes. * 

M. Garet a été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 6%0) de M. Garet 
tndant à modifier l’article 1033 du code 
de procédure civile relatif aux délais de 


procédure, 


M. Dépreux à été nommé rapporteur de 
là proposition de loi (n° 6297) de M. Char- 
les Lussy et plusieurs de ses collègues 
tendant à obliger les établissements de 
croit à commumiquer au ministère des 
finances les comptes courants et dossiers 
ulres n'ayant pas donné lieu à opéra- 
ions depuis cinq ans, 


M. Tinaud à été nommé rapporteur du 


projet de loi (n° 7022) portant création et 
Suspr'ession de postes de magistrats. 


M Tinaud à été nammé rapporteur pour 
as du projet de Joi (n° 6703) prononcant 
 d'ssolution de la société en eommandite 
Pit actions « Automobiles M. Berliet et 
L'» et de la « Société civile Berliet » et 

il slatut de l’entreprise Berliet, ren- 

pour le fond à la commission de Ja 
Iuïon industrielle, 


M. Courant à été aommé rapporteur pour 
VIS Au rrojet de loi GS96) portant 


no 
\n 


nrnagements fiscaux en matière de bé- 
à S agricoles et de revenus fonciers 
x NVoVé pour le fonds à la commission des 
1 hoes 

MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Livry-Leve à été nommé rapporteur 
e la proposition de résolution (n° 6831) 
de M. Guy Petit tendant à inviter le Gou- 
THEMENt à accorder aux contribuables 
"TS communes classées comme station 
atté, climatique, balnéaire où thermale, 
ne SUISIS aux poursuites et penälités en 


Bultre fiscale jusqu’au 15 octobre 1919. 


L 





| 
{ 





M. Dutard à éié nommé rapporteur de la 
Je vosition de résolution {n° 7004) de 
M. Poumadère et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à abro- 
ger les dispositions du déeret-:oi du 30 oc- 
tobre 1933 en ce qui concerne la retenue 
faite sur les salaires mensuels des canton- 
oies de l'Etat, pour frais de mandats- 
cartes. 


M. Midol à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 7144) de 
M. Bonnet tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires à l’affiliation des employés de 
transports routiers à la caisse autonome 
de retraite des agents de chemins de fer 
secondaires d'intérêt général, d'intérêt Jo- 
cal et des tramways. 


M. Midol à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 6597) relatif à 
la constitution de la Société des transports 
pétroliers par pipe-line et à la construc- 
tion d’un pipe-line entre la Basse-Seine et 
la région parisienne, renvoyé pour le fond 
à la commission de Ja production indus- 
trieLe. 


M. Reyraud à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 7117) de M. Zunino et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à diminuer les frais de transport éla- 
blis par la Société nationale des chemins 
de fer français pour les vins expédiés des 
lieux de production vers les centres de 
consommation, renvoyée pour le fond à la 
commission de l’agricülture. 


RAVITAILLEMENT 


Mme Rose Guérin à été nommée rappor- 
teur de a proposition de résolulion 
(n° 7162) de Mine Rose Guérin tendant à 
inviler le Gouvernement à attribuer, 
comme par le passé, la farine panifiable 
nécessaire aux industries ulilisatrices fran- 


çaises, 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


Mme Germaine Peyroles à été nommée 
rapporteur de Ja proposition de résolution 
(n° 7129) de MM. Vendroux el Furaud ten- 
dant à modifier l'article 94 du règlement 
de l’Assemblée nationale re'atif à la pro- 
cédure de Tonversion aulomatique des 
questions orales, 


M. Mazuez-a été nommé rapporteur de la 
he marge de lai (n° 6998) de M. Jacques 

ardoux sur l'éleetion des députés à l’As- 
sembiée nationale. 





Désignation de candidatures pour la 
commission de la réforme administrative. 
(Application de la résolution du 21 juillet 1947.) 


Le groupe du mouvement républicain 
populaire à désigné: 


1° M. Lacaze (Henri) membre titulaire 
de la commission de la réforme adminis- 
trative, en remplacement de M. Lecourt; 

2° M. Errecart membre suppléant de la 
Commission de Ja réforme administrative, 
en remplacement de M. Lacaze (Henri). 

(Ces candidatures ratitiées 


seront par 


l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
Imeinbres au moins.) 








AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission des finances à la 
discussion d'urgence demandée par 
M. Michel pour sa proposition de loi ten- 
dant à l'ouverture d’un crédit de 4 mil- 
liards et à la création de recettes au 
moins égales au montant de ce crédit 
pour effectuer le payement de la pre- 
mière tranche du pécule aux prisonniers 
de guerre qui, pendant leur captivité, 
n'ont perçu ni solde ni traitement. 


{° Avis motivé de l'opnosition formulée 
par M. le président du conseil. 
49 mai 1949. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgente déposée au, 
début de la séance du 14 avril 1949 par M. Mi- 
chel pour sa proposition de loi tendant à l'ou- 
verture d'un crédit de 4 milliards et à la 
création de recettes au moins égaies au mon- 
tant de ce crédit pour effectner le payement 
de la première tranche du pécule aux prison- 
niers de guerre qui, pendant ler captivité, 
n'ont perçu ni solde ni traitement. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que ja 
dépense qu’'entrainerait l'adoption de celle 
‘roposition serait supérieure à 20 milliards de 
becs et que la taxation de la réserve spé- 
ciale de réévaluation proposée équivaudrait 
à imposer le capital des entreprises et entrai- 
nerait par là même une diminution de leur 
potentiel contraire à la politique économique 
et monétaire du Gouvernement. 
Dans ces conditions, le Gouvernement n 

» 


} 
Its: 
LI 


peut qu'émeltre un avis défavorable "6 
de la demande de 
M. Miche!, 
Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute cons:dération. 
Signé : QUEUILLE. 


discussion d’urgente « 


très 
UUsS 


29 Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission des finances. 
15 avril 1949. 
Monsieur le prés'dent, 
En vertu des dispositions du troisième als 
néa de l'article 62 du règlement, qu spécifie 


que l'urgence ne peut être valablement 
acceptée par la commission des finances qu'à 
la suite d'un vote émis à la majorité abso- 


iue des membres la composant, la commis- 
sion des finances, dans sa séance du 14 avril 


1919, n’a pas adopté la demande de discussion 


d'urgence formuke par M. Miche: pour sa 
proposition de loi (no 7081; tendant à |ou- 
verture d'un crédit de 4 milliards et à Ja créa- 


tion de revelles au mans Cgales au moniant 
de ce crédit, pour effectuer le payement de 
la première tranche du pécule au prisonniers 
de gucrre qui, pendant leur captivité, r'ont 
perçu ni solde ni traitement, 13 voix seule- 
ment s'étant prononcées pour J'urgence et 
23 voix contre. 

Cette proposition de loi est rapportée par 
M. Aubry, 

La majorité a exprimé ,;'avis que Pattr,bu- 


tion d’un pécule aux anciens prisonners de 
guerre poslulait l'établissement d'un statut 
du prisoutuer ét De pou iit étre séparée des 
aulres problèmes intéressant les anciens 
combattants. 

La minorité a voté l'urgence de ! 0p0- 
sition de M. Michel et des mem du 
groupe communiste, Car ele es'ure quil 
faut dès maintenant engiger un- pr lire 
permettant de donner, dès la rentrie rle- 
meñtaire, satisfaition aux gitimes reven- 


guerre, Sans pré- 


présentées 


dications des prisonniers de 
judice des revendications 
autres catégories des victimes de la 
en faveur desqueiles elle se propose 
citer très prochainement toutes les initi 
utiles. 

Veuillez agréer, 
l'assurance de ma 


pat les 
guerre, 
de sus- 
ilivez 
monsieur Île pr lent 


haute consiiétrat 
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AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
formulées par M, le président du conseil 
‘et par la commission de la famille, de 
fa population et de la santé pubiique à 
la discussion d'urgence demandée par 
Mme Rabaté et plusieurs de ses collè- 
gues, pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer sans délai aux agents hospi- 


taliers de l'assistance publique de la 
Se'ne les arrêtés parus au Journal 
oTJi les 29 janvier et 12 février 1349 


À | motivé de lo Si fe mulét 
Î Le HA Le L œu Ct eil 
19 mai 1949. 
M le sid 

Vo 1 1 \u | tnt { RRCIRET il { id 
dem e de discussion d uce déposée au 
deb de 1] ‘ ce « 14 avril 19%49 pa 
Mine Bab pour sa proposition de ci ten- 
dant à inviter le Gourerneirnent à snyliquer 
Sulls dé: ux egents hospilal« de l'assis- 
ta e ! | ic 4 e ls rret I U 
au Journal ufficicl des 29 vier ct 12 février 
doi 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
celte proposition est devenue sans objet per 
Suite la publication, à la date du 14 avril 
4M9 dans le Budietin municipal ofjiciel de Ya 
ville de Parts des 19 et 20 avril, d'un arrêté 
port création des cadres d’aides-soignants 
ct d'axles gnantes et des servants et ser- 
vantes par subetitution à diverses catégories 
de personnel hospitaliers non diplômés de fa 
? vieclure de la Seine cet d l'assistant pu- 
)Liques 

Dai cond e Ga rnement me 
peut qu'émettr d Vora à l'égard 
de cette demande de discussion d'urgence 

Je vous prie d'agré monsieur le res 
dent, li nr I ès ] ( 
za 

Sig QUEUILLE, 

al | molivé de l'opposilion formulée 

par la commission de la famille, de la 


populali i el de la santé publiqui . 


Monstéur Je pré 





J'ui l'honneur de vous informe: que dans S& 
séance du li 18 noai 1929, la €cnmmis- 
Sion de la fmifle, de la population et de la 
gsanié pubiique a rejeté Ja demande de dis- 
Ccussion d'urgence présentée par Mme Rabaté 
et plusieur: de ses <ollègues pour la propo- 
sitio résolulion (ne 78 tendant à invi- 
ter 1 Gouvernement à oppliquer sans délai 


aux agelts hospital'ers de l'assistance publi- 
que de | > le M arreles parus à Journal 
u/jJacret les 29 ja { et 12 février 1949, par 
di voix co > de 

AVIS DE LA MAJOR! 

Il L 4 { nmissaireés qui ont repouss. l'ur 
£ proposition de résolution con 
sidur { { levenue sans objet depuis 
la ] | on au Bulletin municipal officiel 
«le } vin d P r des 49 pet 90 avt 919 dc 
l'arrêté du 14 svril 1949 portant création des 
cadres Q'akles-coignants et aides-srignantes € 
[al ts et servantes, par Substitution à 
dix tégor perso? baspitaliers 
11 pl ( ] proie { t di li | e 
el J [ut 

À I ILXO 

Lu ) ( ont voit l'urcence 
€ VIMME lat L art Dix À HG UGC hais sû- 
Usfu 0 i ces per els parcs au'il ne 
tient pas enlit [TM inple di i qui 
était !: ( ( et 
l'a 
a | ent 

a 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formurlée par la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Vendroux pour sa proposition de ré- 
solution tendant à modifier l’article 94 
du règlement de l’Assemblée nationale 
relatif à la procédure de conversion 
automatique des questions écrites en 
questions orales. 


Dans sa séance du 19 mai 1949, la com- 
miesion du suffrage universel, du eègle- 
ment et des pétitions n'a pas accepté vah- 
blement l'urgence par 10 voix contre 2, 

Le rapporteur, 
GERMAINE PFEYROLES. 





Erratum 
du Compie ren in extenco-de la séance 
du 1 mai 1949, 
Page 2593, 12, dépôt de propositions de 


loi, rétablir ainsi 1e dernier alinéa: 

« La proposition d: loi sera imprimée 
sous le n° 719%, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la comamis- 
sion de la justice et de législation ». 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIS 


QUESTIONS  ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 49 MAI 1919 





‘Application des articles 9% à 97 du règlement.) 
SAC dr ss side Ts Corde re 
« Les questions doivent élre très sommaire- 

ment rédigées et ne contenir aucune tmputa- 

tion d'ordre persomrwrel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 


Got. 66 A0 t'0, 2 0:55" CR AS 


« Art, 97. — Les questions £criles sont pue 
bliées à la suite dun compte rendu in extens0; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doicnt Cgalement y 
être publiées. 

« Les mimistres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur tn- 
terdit de répondre ou, à titre cxceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentatre pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut cxrcéder un 
mots, » 


— 





—— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Ravitaillement). 


10293. — 19 ma: 1919, — M, Bernard Pau- 
mier dernande à M, îe president du conseil 
(ravitaillement) à combien s'éRvent les stocks 
de béurre détenus actuellement par diver: 
entreposilaires, et <i ces stocks sont euffi- 
sants pour assurer le régime de la liberté 
approximalivement accordée à ce produit, 


À 





AGRICULTURE 
10294, — 19 nai 1919, — M, Marcel Cherrier 
chpuse à M, le mimstre de l'agriculture que 


les culüvateurs versent une cotisation 
caieses d'allocaue familiales agricoles, au 
prorala de la superficie de leur cxploilation, 
qu'une cotisation eppplémentaire 
aux cullivateurs groupés au 
sein d'une coopérative de battage. Ainsi, un 
agriculteur possédant 300 heclares et .les 


aux 


soit de 





miovens de s'acheter un tracteur payera, Par 
exemple, 10.000 francs de cotisation; 10 culti- 
vatenre, possédant 50 hectares Chacun, soit 
la inûme Superlicie, CL groupés en coopérative 
pour Pouvoir. $C [TUEUR un acteur, pay 





ront également 19.000 francs de cotisati 

fais ils auraient, de plus, à verser uue ro 
sation supplémentaire. 11 demande S'il compt, 
donner @es instructions claires et précises an 
caisses d'allocations farailiales afin de {air 
cesser celle injustice, à 





” ares à a nes 1939. ra Raymond 
demande à M. le minis de l'agriculture: 
Lo à combien s'élèvent, pour 2949, au ministèrs 
de l'agriculture, les crédits prévus pour k 
financement de linslitut des recherches agro 
nomiques; 2° quels titres universitaires sont 
exigés pour les fonctions: a) de directeur de 
l'institut des recherches agronomiques; b) de 
directeur des laboraleires spécialisés de cet 
institut; c) de directeur des Jaboraloirce dgri. 
coles agréés par le service de la répression 
des fraudes. 





10296. — 19 ui 1949. — M, Bernard 
mier dernande à M. le ministre de l’agriouk 
ture quel était, en 1918, l'efflectil total à 
gersonuel employé dans les ©. A. D. et com. 
bien de personnes encore acluel'emenf 
occupées dans ces services. 


sont 





10297. — 19 mani 1949 — M. Bernard Pam 
mier demande à M. le ministre de l'agriout. 
ture s'il est exact que le Gouvernement fran 
Gais à livré du big à Piialie et à la Svrie et, 
dans l'aflirmautive, quelles quandlés, à quel 
prix et dans quelles conditions, 





10298. — 19 rmai 1940 — M. Bernard Par 
mier signale à M, le ministre de l’agriculture 
le préjudice occasionné à la France par le 
importations de chevaux alors que la France 
possède le premier élevage chevalin d'Europe 
et qu'elle peut exporter dans le monde er. 
tier des chevaux pur sang, trotieurs, de selle 
et de trait. TN demande à combien s'élèvent 
ces linporlalions pour 1948 et le premier tri 
mestre 1949, el compte tenu que ces impor. 
tations sont payées en devises quelle mesure 
comple prendre le Gouvernement pour }les 
faire cesser. 





10299. — 19 mai 1919, — M, Bernard Paumier 
demande à M. le ministre de l'agriculture 
quel élait par département et globalement 
le nombre de machines agricoles en 19%, 
1958, 1945, 1916, 1947, 4918. 





. — 19 mai 1919, — M. Bernard Paumie 
expose à M. te ministre de !” e le tas 
de jeunes ruraux ayant bénéficié du préi 
d'installation prévu par la loi du 24 mai 19%, 
et qui désireraient emprunter encore au même 
Ütre, étant entendu que le plafond des prèts 
est passé de 350.000 à 700.008- frames, 1 de 
mande toutes précisions utiles sur cette ques 
tion. 





- 40301. — 19 mai 1919. — M, Bernard Paumier 
atlire l'atlention de M. te ministre de l'agri- 
Culture sur l'introduction en France de tra- 
vaihHeurs agricoles, accompagnés de leur fi- 
mille, sans souscriplion de contrats et sur le 
fait qu'il y aurait actuellement dans les cinq 
centres d'Auxerre, Givet, Mulhouse, Roche- 
fort et Riom un effectif de 480 familles re- 
présentant 721 personnes, qui ne font l'objet 
d'aucune demande, Aussi bien, l’effice d'immi- 
gration vient de faire savoir que s’il ne rec®- 
vait aucune -offre, il pourrait être conduit à 
licencier lc personnel de ces.centres pour rai- 
son d'économie. 11 demande: 1° pourquoi ces 
personnes sont sans emploi alors qu'il ÿ à 
crise de main-d'œuvre qui sévit. à la can- 
pagne et que 100.000 prisonniers de guerre 
allemands ont cté retirés des exploilations 
agricoles depuis un an; 2° qui prend en charge 
l'hébergement des 721 personnes susmentioi- 
nées et à quel chapitre du budget figure ie: 
dépenses de l'office d'immigration, 


—— 


20302, — 19 mai 1919, — M, Bernard Paumier 
signale à M. te ministre de l'agriculture Qu'un 
certain nombre d'agriculteurs de Lotr-et-Chti 
éprouvent des difficuités pour vendre leur Str 
gle alors que le Gouvernement cennait d au- 


| 
res difû 
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ultés pour réaliser la soudure et 
TT sertains organismes stockeurs sont encom- 
Ein cette eéréale panifiable. 1 lui dermande 
ren mesures il compte prendre pour régu- 
Lriser à collecte ct l’utilisation du seigle. 





.— 19 mai 4919 — M, Bernard Paumier 
«ure l'attention de M. le ministre de l'agrt- 
quture sur l'application du décret du 26 mars 
159, no 49-126, qui no mnanque pas de sus- 
ter une vive craotion dans les tuilieux miu- 
Maistes, notamment en ce qui concerne 
l'agrément des directeurs, <e qui risque de 
cer atteinte à l'autorité des conseils d'ad- 
quil stration. Le comité central de la fédéra- 
jun de la mutualité agricole, réuni le 7 avril 
ju a constaté que celle mesure semblait 
prématurée, 8ù moment où les cornilés pro- 
\soires reièvent encore d'une désignation 
jar voie d'arrêté ministénel. I a considéré que 
É mesure tendant à donner aux agents Comp- 
tables azréés par le ministre des fluances des 
pouvoirs extérieurs à ceux des conscils et des 
directeurs risquait de ne pas répondre à l'ab- 
jectif poursuivi et d’engendrer des conflits 
d'autorité. En Ce qui comcerna la limitation 
os frais de gestion des caisses et l'institu- 
{on d'un budget administratif, le comité cen- 
uala estimé que cette mesure tendait à assi- 
nier les caisses à une adiministration publique 
« pouvait constitter un pas vers l’élatisa- 
{u. Eutin, le comité a principalement marqué 
su surprise que ce décret visant principale- 
mwut la sécurité sociale dun régime généra), 
a! englobé les organismes de mutualilé agri- 
cole, sans que ceux-ci aient été consnés, 11 
lui domande quelles mesures compte pren- 
de pour obvicr à tous ces mouvements, 





10904. — 19 inui 1949. — M. Bernard Paumier 

alre l'altenGon de M, le ministre de l’agricul- 
ture sur la création dû fonds d'équipement des 
ateliers de réparations des tracteurs agricoles, 
qui entraine des dépenses de la part des agri- 
cuileurs et lui demande qu'à l'avenir il ne 
soit plus créé de telles dépenses sans ratifica 
fon di Parlement et quelles sont ses inten- 
bons à cet gard. 





10307. — 19 mai 1919. — M, Adrien Renard 
lLiuydiuie à M, te ministre de l'agriculture s'ii 
angle prendre incessament le décret fixant 
s modalilkés d'application de la ioi du 7 sep- 

ef JS, vapustant les rentes des ac‘i- 
Ü s du travail dans l'agriculture. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


— 19 mai 1949, — M, Olivier Brillouet 
puse à M, le ministre des anciens comhat- 
tants et victimes de ta guerre que le décret 
l1 10 juillet 1947 conditionne à un examen 
l'aptitudes professionnelles la lransmission 
lossicrs des candidats à des emplois ré 

5; que les épreuves de ces examens sont 
vies par M, ig ministre lui-mème «et que 

| lrinsmission des dossiers ne peut avoir 
1 qu'après Les résultats des examenz; que 
des dossiers, dont la constitution remonte 
d'une année sont en souffrance au sein 

des directions départementales d'anciens corm- 
hatlants et victimes de la guerre. Il lui de- 
hande s'il compte adresser des directives, 
His le plus court délai possible, aux direc- 
15 départementales afin de solutionner ces 


10306. 





10307. -— 19 pnai 4949. — M, Adrien Mouton 
‘use à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que, d’après les 
usilions de l'article 17 de la loi des finan- 
du 14 seplambre 1% (Journal officiel du 
seplembre 1%8), les fonctionnaires entrés 
s Les administrations de l'Etat par emploi 
er\é, après l'âge de 20 ans et qui ont été 
ns à la retraite sans avoir atteint 30 ans de 
o\ice, peuvent, sur leur demande, être réin- 
‘rés dans l'admiaistration, à la condition 
ils n'aient pas 6 ans; et lui demande 
'irquoi des pôstulants, se trouvant dans ce 
1, avant fait la demande de réintégralion 
lJ1o, ne sont pas encore réintégrés, 





DEFENSE NATIONALE 


10308. — 19 mai 149, — M. dean Guillon :!2- 
mande à M. te ministre de la défense natio- 
nale pour quelles raisons in validation de la 
périnde déloignement peuxdant l'ocerupation 
ailemande est appliquée avec restriction aux 
versomrels relevant de son nunistète. 





10209. — 19 mai 199. — M. François Reîlle- 
Souit appelle l'attention de M. te ministre de 
la détense nationale sur le cas des afficiers 
provenant des adjudanischets el nommés an 
érieurement au 4er janvier 1043 qui sont ad- 
mis à la relreite d'ancienneté à 2% ans de 
service {dont 6 ans hors d'Europe) comme 
lieutenant avant 3 ans de grade, Imdice de 
sokde 90, Les intéressés dent là valeur tuili- 
laire <t les capacités administratives et tech- 
niques opt déterminé leur nomination au 
grade dofticisr auraient wweeédé d'emblée à 
l'échelle IV s'is avaient élé maintenus dans 
le corps des sons-officiers: indice 520 après 
21.ans de services, Æu égard aux dispositions 
prévues à l’article 48, 8 HE, de la loi du 20 sep- 
lewbre 1%43 portant réforme du régime des 
pensions civiles et mlitures et rappelées cl 
après: « En aucun cas la pens:on d'ancienneté 
ou proportionnelle allonée à un militaire au 
titre de la duxée des services ne pcut être 
inférieure à celle qu'il aurait obtenue si 
n'avait pas été promu à un grade supé- 
rieur, »:; il lui demande sur la base de quelle 
solde doit être décomptée la pension &c re 
traite des ofli‘icrs dont il s'agil, 





EDUCATION NATIONALE 


103106 — 19 mai 1919. — M. Pierre Abelin (e- 
mande à M. te ministre de l'édu£ation natio- 
nale le recours dont dispssent les parents 
d'un élève de l'enseignement secondaire pu- 
blis, vicläne d'un aveident, pour obtenir le 
rembour-ement des frais d'un examen radio- 
graphique, conséquence de cel accident sur- 
venu pendant une leçon de cuhure phy- 
sique, lorsque la compagnie avee laquelle 
l'association des parents d'élèves à passé un 
contrat, par application de la loi du 10 août 
493, se refuse à rembourser les frais de ra- 
diographie; ces frais de procès sont tels que 
la carente de la compagie risque de me pas 
ôlre sanetignnée, 


10329 — 15 mai 1949. M. Georgês Cogniot 
deinande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionalé ei verlu de quelle disposition régle- 
mentaire la directrice d'un lycée de filles pa- 
lisien se peruiet d'exercer une ceusuré ou 
un droit de veto sur le courrier des proles- 
seurs du lycée déposé à la loge du courierge 
dans les casiers du personnel. 


10312. — 19 mai 1919 — M, Georges Cogniot 
attire l'attention de M, te ministre de l'édu- 
cation nationale sur le tablean publié à la 
page 14 du bulletin sur « l’activité de V'U. N. 
E. S. C. O. dans le domaine des sciences 
exactes el nalurelles en 1M3» (numéro du 
44 février 1919), où l’on peut lire qu’à la fin 
de 1918, la plupart des pays bénéficiaires des 
crédits U. N. E. S. €. O. pour 198 au titre 
des apparcils selentifiques <e trouvaient qu 
bien dans la situation « achats terminés » 
(Pologne, Iran, Italie, Tehécoslovaqguie) on 
bien dans la situation « listes “puisées ». 1] 
tui demande pourquoi, en ce qui concerne la 
France seule, l'administration de FU. N. E. 
S C. O. était obligée d'inscrire en regard de 
la mention du crédit — d'ailleurs minime, 
puisqu'il est six fois moins élevé que celui 
de la Grèce et neuf fois moins que celui des 
Philippines — l'observation « listes de de- 
mendes attendnes », observation qui paraît 
correspondre à un retard administratif fran- 
çais d'autant plus regrettable que la pau- 
vrété de nos établissements scolaires en 
équipement scientifique est plus notoire. 





10313 -— 19 mai 1949. — M, Georges Cogniot 
signale à M, le ministre de l'éducation na- 
tionat®é que des ciroulaires, émanant de ses 
services en date du 4 mars 1949 et destinées 
à des savants et chercheurs français, ont été 
mises à la poste dans des enveloppes portant 





le cachet de l'ambassade américaine à Paris, 
alors -que ja menlion imprimée « Ministère de 
l'éducation nationale » était recouverte d’un 
papillon fixé à la colle: et lui dernande come 
ment doit être interprété ce passage des cir- 
culaires officielles du ministère de l'éduea- 
tion nationale français par les services da 


l'ambassade américaine à Paris préalahle- 
ment à teur expédition à leurs destinataires, 
savants et professeurs français. 


10314 — 19 mai 1919 — M. Clovis Macouin 
demande à M. 1e ministre de l'éducation na- 
tionale: 1° d'après quels principes ont #té 
arrêtées les dernières prormokous an cadre 
supérieur, pour les professeurs rolèges, 
avec etlet rétroactif au ter janvier 1948, selon 
l'ancicmnelé de services et de casse, sur ti- 
tres, on, à la fois à ces deux points de vue; 
2° combien de professeurs de colièges poar- 
vus du doctorat ès fettres ou ès seieners, n'1 
d'une ou de deux admissibilités à l'agrega- 
tion, ont été promus au cadre supérieur; 9° 
parmi les professeurs de collèges prornus, 
combien ont dépassé l'âge de ciugrante-cinq 
ans, où tolalisé plus de 25 ans de services. 


l 
1 
À 


10915 —— 19 mal 1919. —- M. Auguste Touchard 
signale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale l'état de péril dans lequel se trouve ce 
qu reste de l'ancien hôtel Harrouet, situé à 
l'angle des rues Vicille-du-Temple el des 
Francs-Bourgeois. Celle partie de bâtiment re- 
présente une gêne certaine pour la cireula- 
tion et pour les habitants. De plus, le carac- 
tère historique de ce qui reste de re bâtirment, 
qui a été consolidé avec des matériaux d'ap- 
point, est contestable, et sa réfection, qui ne 
saurait lui redonner son anrien varactère, 
entrainerail des dépenses énormes et s1ns aile 
cune utiiité. 1] lui demande s'il cœnple jren- 
dre nne décision rapidement, em vue de sq 
démalilion, . 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10316 —— 19 mai 1949. — M. Marcel Cartier -ie- 
maude à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques «ucl a éié le montant 
total des sommes percues. en 1447 et en 1918, 
au titre du fonds natisnal de solidarité ogri- 





vole. 
10317 19 mai 49%. —— M. Bertrand Chau- 
tard rappelle à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques «qu'aux lerues 
de l'article 50 de la loi du fer senteinbre 1348 
sur les loyers, tous les actes de procédure 
auxquels cette loi pourra donner lieu sont 
dispensés de timbre et cnregistrés gra!is, et 
lui demande si cette dispense s'élemd aux 
congés donnés en application des articles 1°, 
19 et 20 et aux acles extrajudiciaires portant 
décompte du loyer prévus au premicr aïinéa 
de l'article 32. 





10318 —— 19 mai 1919 - M. Bertrand Chau- 
tard demande à M, le ministre des finances 
et des affaires é si les payements 
effectués par un commercant au litre de 
« commissions ct honoraires » et dont !! peut 
eg par la pradnciion de ses Hvres awxi- 
iaires, bien qu'ils n'aient pas été portés ay 
paragraphe 11 de l’imprimé 1024 mis par l'ad- 
ministration des contributions directes à Ja 
disposition des contribuables en vue de la dé- 
claration des salaires, traitements, pensions, 
rentes viagères, commissions, honoraires, 
avantages, etc. sont déductibles au titre 46 
frais généraux, des bénéfices imposables de 
l'exploitation. 





10319, — 19 mai 1919, — M. Gabriel Citerne 
expose à M. le ministre des finances et # 
affaires économiques que les architectes cor- 
munaux, qui consacrent tout leur temps aa 
service de la commune et, par là-même, ne 

rêtent leur concours ni aux particu iers, nÿ 

d'autres collectivités pereccivent, en p'us ce 
leur traitement mensuel, des honoraires pour 
l'étude et l’exéculion des travaux neufs qu'ils 
sont oppelés à effectuer pour le rupie 
desdiles communes. Ces honoraires. sont eal- 





culés sur Ja base du barême suivant 2 p. 190 

















2700 





sur la tranche des travaux jusqu'à 500.009 F; 
1,5 p. 100 sur a tranche des travaux entre 
o00.0G0 et 1 inillion de francs: 1 p. 100 sur 
le montant des (ravaux dépassant 1 milion 
, de francs. Il dernande si ce barème est appli- 
Cable sur l’ensemb'e des travaux neufs effec- 
tués durant un même exercice pour ke compte 
Ge la commune ou sur chaque article du bud- 
gel pr:s séparément, article qui ne comprend 
Leu entendu, qu'une nature de travaux, ce 
qui permet de faire bénéficier l’arch:lecte de 
chacune des tranches à 2 p. 100 et 1,5 p. 100 
aulant de fois qu'il y a de catégories de tra- 
vaux. 





10320. — 19 mai 1919, — M, François Delcos 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires economiques, qu'aux termes des lois 
du 13 janvier 1941 et 2: octobre 1942, lors des 
Cessions de fonds de commerce ou d'offices, 
les cédants coivent dans es d'x jours de la 
cession, déposer à leur contrôleur des contr:- 
butions directes, le relevé des bénéfices en- 
Caissés par eux depuis le 1e janvier précé- 
dant la cession, au jour de celle-ci, ainsi que 

bénéfice réalisé par eux par suite de celte 
cession, à ajouter aux revenus déclarés, Le 
rôle ribulions dues de ce fait doit être 
établi de suite, Par application de ces dispo- 
un notaire ayant cédé son étude (ces- 
effective par la nomination de 
son successeur le 8 novembre 4918) et ayant 
fait es déclarations ci-dessus, est imposé par 
l'administration des contributions directes sur 
les revenus de son étude du 1er janv'er 1918 
au 8 novembre 1938, au taux de 2% p. 49; 
sur le bénéfi ion, au taux de 12 p.100, 


ües Co 
silions, 


sion devenue 


NTTE: 


ifice de 


et, en plus, au double décime, institué par 
l'ariicie 3 de la loi du 21 septembre-1948, soil 
au laux des revenus de 1947 déclarables en 
4918. alors que ces revenus et bénéfices décla- 
T4 l es revenus 1948, qui, au moins pour 
les Ï Iniers n'auraient élé déclarés par lui 
qu 1919 et au taux applicabe aux revenus 
191 De ce fait, il aurait alors payé au taux 
de 18 p. 100 pour les revenus et à celui de 
9 p. 100 pour le bénéfice, et n'aurait pas été 
sourn's au double décime, Cette interprétation 


de !a loi, sie le est exacte, conduit à un résu]- 





tat qui ne parait pas d'une strcle équité. 
Ll demande si cette soluiion doit être main- 
tenue inaïgré ce résultat qui paraît il'ogique 
et si l'administration ne peut pas accorder 
à l'int st e atténuation de la contribu- 
tion q élabhrait l'équité dans Fimposilion 
TC 

10221. — 19 rnai 19:29. — M. Joseph Denais 


demande à M, 1e ministre des finances et des 
affaires économiques: {° en quelle monnaie 


le rachat des emprunts brésiliens a été sti- 
pulé par l'accord du 5 mars 1946; 2° a quelles 
dates ont été eflectués les versements du 
Brasil; quel: sont les profiteurs de l'écart 
cuire le nes perçues et les rembourse- 
ments actue lement 1919. 


effectués en francs 


10322. — 19 mai 1919. — M. Pierre Domin- 
jon exyose à M, le ministre des finances et 
dies affaires économiques le suivant 


Cas 


M. X décède laissant son épouse survivanté 
commune en hiens et son fils: leurs bali- 
ments d'habitation et d'exploitation et leur 
matériel agricole, qui dépendaient de la com- 
munauté ont 66 incendiés par les Allemands 
en 1944; il lui demande jo si les ayants 
droil la succession peuvent payer les droits 
de mutation avec les titres que le crédit na- 
tional doit leur attrbuer en payement de 
l'indemnité de sinistre; 2° dans l'affemative 
que les formalilés ils doivent accomplir; 830 si 
les droils de mutalion peuvent encore être 
réglés par mpensation avec les eommes 
dues par l'Etat 





40323. — 19 1nai 19:9, — M. Frédéric-Dugont 
demand M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si le décret du % décem- 


bre 19:S porlant réforme fiscale, qui a sup- 
primé, à da d janvier 1949, la contri- 
but foncière des propriétés bâlies et non 
bâiies est bien en vigueur et en Cconsé- 
au taxes ères peuvent être ré- 
Clamée: durant ! née 1949. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 19 MAI 1949 


10324. — 19 mai 1219, — M. Roger Dusseaulx 
demande à M. te ministre des finances et des 
nn à économiques: 1° quelle a été, par na- 
ture produits, les tonnages et la valeur 
des marchandises achetées ou reçues par la 
France, au titre du plan Marshall: 2 quelle 
a été l'importance des sommes débloquées 
en contre-va'eur de l'aide Marshall et l'uti- 
lisation qui en a été faite en discriminant les 
secteurs économiques intéressés ; 30 que's ont 
été en tonnage et en valeur les échanges de 
la France et des pays de l'Europe participant 
à l'O. E. C. E., discriminant entre les pays 
intéressés, 





10325. — 19 mai 1919. — M. Adrien Mouton 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les retraités des col- 
lectivilés locales devaient recevoir, à la date 
du {er avril, une avance sur la péréquation: 
que le payement de celle avance n’a pas été 
effectué à la date prévue et demande quelle 
date il a envisagé pour ce payement, 





‘ 10326. — 19 mai 1919. — M. Adrien Mouton 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que de nombreuses or- 
ganisations d'anciens combattants Se  plai- 
gnent que les fêtes, bals ou goguettes qu’elles 
organisent au profit de leurs œuvres de se- 
cours, ne laissent plus aucun bénéfice, en 
raison des taxes fiscales à payer et lui de- 
mande s’il n'envisage pas de leur accorder, 
une fois l'an, tout au moins, une dispense de 
taxes. 





10327. — 19 mai 19:19 — 
mier atlire l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur Je 
cas des rentiers viagers de l'Etat qui ne com- 
prennent pas les raisons qui font qu'il y a 
300 p, 100 d'augmentation pour te déposant 
d'avant 1939, et 100 p. 100 seulement pour 
ceux qui ont déposé depuis 14939, I} lui de- 
mande de plus amples renseignements à pro- 
pos de cetie différence trop grande qui, de 
prime abord, apparaît injustifiée. 





10328 — 19-mai 1919. — M, Bernard Pau- 
mier expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que cerlains bail- 
leurs demandent le remboursement de la 
taxe vicinale sur l'impôt foncier. Il lui de- 
mande: 10 s'ils sont dans leur droit; 2° dans 
l'affirmalive, en vertu de quels textes; 3° sur 
quelices bases s'applique la taxe  vicinale æt 
rappelle qu'en certains cas cette taxe est 
payée par les bailleurs (impôt foncier) et que, 
par contre, Les prestations vicinaics sont ac- 
quitiées par les preneurs. 





10329. — 19 nai 1949. M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il est exact que 
les vins deslinés à l’expérlalion ne payent 
pas de droit de circulation. 





10350, — 19 rnai 1949, — M. Bernard Pau- 
mier expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas de fermiers 
qui avaient Joué des fermes et fail enregistré 
leur bail, et qui n’ont pas pu entrer dans les- 
dites fermes, du fait que les preneurs en 
place n'avaient pas quitté les lieux pour di- 
vergs raisons. 1] demande s'ils peuvent se 
faire rembourser les frais de l'enregistrement 
des baux qui sont ainsi nuls et non avenus. 





10331. — 19 mai 1949. —_ Mme Renée Rev- 
raud expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économisues le fait anormal qui 
se présente actuellement à la manufacture 
de tabacs de Bordeaux qui, sous le prétexte 
de manque de persohnel féminin du fait de 
l'absence de liste de classement de veuves 
de guerre, arrête le recrutement, renvoie à 
titre provisoire des manœuvres hommes, 
chefs de famille, pernsionnés de guerre, ex- 


prisonniers, alors qu'une trentaine de dos- 
sicrs, conStilués par des veuves de gurrre 





ee 


M. Bernard Pau-. 





d'un an, sont encore en instance à Ro 
“ « L 
Flle lui demande quelles mesures deaug 































prendre pour arrêter les licenciements 2" 10339. 
surer le fonctionnement normal de cel 4 mier al 
blissement. j'industi 
du prof 

parteTne 

10332, — 19 mai 1919. °— M. Roger Re Ce pros 
demande à M. le ministre des fina jions de 
des affaires économiques dans quelles cel munes 
tions une commune peut accepter des jy qricile 4 
de l'emprunt exceptionnel contre l'inflat blables. 
en couverture d'un emprunt destiné À bay gompte 


les dépenses d'adduction d’eau potable, 














10333, — 19 mai 1919. — M. Charles mier 
seau demande à M. le ministre des tinan et æ | 
et des affaires économiques vers quel, port à 
époque de la présente année pourront re ourds 
voir les inscriptions nominatives de l'm tort F 

runt 5 p. 100 1919 les personnes ayant rom ie 
es rentes perpétluelles 5 p. 100, les rent par 
amortissables 3 p. 100 1942, 3,50 p. 100 wo ché & 
3 p. 100 1935 et les obligations du Trés, 
amortissables 3,50 p. 100 1943 et 3,50 p. à | 
1953, dont elles ctaient propriétaires. 10 

mier 
* et du 
N] 1 

19334. — 19 mai 1919. M. Auguste T eg à 
Chard dernande à M. le ministre des finance % s'il 
et des affaires économiques si des veuvg tes 
d2 retraités militaires depuis 4914, mariés qu 
après la cessation d'activité de leurs mars, quire 
ei ayant vécy conjugalement dix ans ‘ 
moins peuvent prétendre à la pension 
réversion prévue par la loi du 20 septembme 
19:8: a) alors que le décès des maris àt 
survenu avant la promulgalion de celte hi: 
bj alors que le décès est survenu après cle 103 
IuCIne promau:galion, pose 

ierm 
23 se 
FRANCE D'OUTRE-MER re 

19335, — 1% mai 1919. — M, Bernard Pau À 
mier, rappelant à M. le ministre de la France n'a 
d'outre-mer que 400 réfugiés qui, suivant une pet | 
convention passée le 21 avril 1949, sers tes: 
établis gratuitement dans les fermes de h part 
Guyane francaise où, paraît-il, ils trouveront: tués 
Disons, terrains, bélail et outillage agricok, d'au 
lui demande: 1° de quelles fermes il s’agit, tion 
2° à qui elles appartiennent et pourquoi pit : 
gr y loger des réfugiés; 39 quelles sont 
es condilions d'emploi de ces pérsonfics. 10 

mie 
{4° 
INDUSTRIE ET COMMERCE pro 
con 

46336, — 19 mai 1919. — M, P, Dreytus con 
Schmidt dernande à M. le ministre de l'indus 7 
trie et du commerce si un arlisan régulière ae 
ment inscrit au registre des métiers, payant les pa 


impots et toutes les charges incombant à si 
profession peut, lorsque les revenus de so 
ateiier ne suffisent plus à l'entretien de 4 1 











ayant passé visilcs el examens depuis plus 


famille, travailler dans une usine, tout en se 
continuant à exploiter son affaire. Il est Si, 
stipulé que cet artisan ne travaille que tem- de 
porairement et en raison du chômage exis qu 
tant dans sa profession. me 
pa 
se 
10337, — 19 mai 1919. — M, P. Dreyfus 
Schmidt dernande à M, te ministre de l’indus: 
trie et du commerce :i un artisan réguliert 
ment inscrit au registre des métiers, € 
n'ayant Le changé d'adresse, est légale 
ment obligé, lorsque le conseil municipal de p 
sa localité décide de changer le nom de Ni dl 
ruëé ou de la place où il se trouve instalk. d 
de faire 1e changement de nom au greffe du © 
tribunal de commerce et d'en payer le d 
dioits. l 
} 
à 
10338. — 19 rnai 1919. — M, Bernard Pau- J 
mier demande à M. le ministre de l’industrie “ 
et du commerce S'il est exact que les hour 
lères nalionalisées avaient l'intention d'inr 
Lorler du bois de mines en provenance d° 
Suède, à des prix de revient bien plus éle- T 
vés que ceux qu’elles entendent payer aux V 
producteurs français. Dans l'affirmalive, ! : 
demande quelles mesures il compte preudit s 
pour empêcher ectte opéralion. . 
men À - 
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—— 
simple jelice; cette décision est noliliée à, qu'à partir du fer juillet, pour les termes & 
0339. — 19 mai 1949. — M. Bernard Pau- | l'intéressé par lettre recommandée avec! échoir, les propriélaires pourront libelle 


D attire l'attention de M. le ministre de 
l'industrie et du commerce Sur l'insuffisance 
du programme d’électrification rurale du dé- 
arement de Loir-et-Cher pour l'année 1939. 
ce programme s'élève seulement à. 100 mil- 
jions de francs et n intèresse que quinze com- 
muues. Par ailleurs, le secteur dévolu à Elec- 
wicité de France a subi des restrictions sem- 
bables. I lui demande quelles mesures il 
gompte prendre pour intensifier ce programme. 





10340. — 19 mai 1919. — M. Bernard ie 
mier demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce s'il est exact que, Pur rar 
sort à 1938, la production des pneus de poids 
Words est de 2,5 fois plus forte, 1,5 fois plus 
sorte poyr les pneus de camionnette, et égale 
pour les pneus de tourisme; et, dans laffir- 
mative, s’il comple rendre la liberté au mar- 
ché des pneus. 





40341. — 19 mai 1949. — M. Bernard Pau 
mier demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce: 1e s’il est exact que, pour 
chaque voiture de tourisme venant de Belgique 
en France il est octroyé 500 litres d'essence; 
% s'il en est de même quand il s'agit d’au- 
pes voitures venant d’autres destinations; 
æ quellès mesures il comple prendre pour 
dire cesser ces abus. 





INTERIEUR 


10342. — 19 mai 1919. — M. Yves Fagon €x- 
pose à M. le ministre de l'intérieur qu'aux 
termes de l’article 4e de la loi n° 48-1504 du 
% <eptembre 1948, les personnels de la sûreté 
nationale et de la préfecture de police devaient 
étre dotés de staluts spéciaux dans un délai 
de trois mois, c’est-à-dire avant le 28 décem- 
> 1948; qu’à ce | aucun de ces slatuts 
\ encore été établi; et lui demande: 1° quel 
t l'état actuel de la préparation de ces tex- 
5: 20 s'il a sollicité sur ceux-ci l’awis, d'une 
rt, des comités techniques paritaires insti- 
és au sein des adrninistrations intéressées; 
autre part, du conseil supérieur de la fonc- 
1 publique. 


} 
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10343. — 19 mai 1919. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l'intérieur: 
is quelles sont les conditions requises pour 
procéder à ua renouveHement” partiel du 
conseil municipal; 2e quei est le- nombre de 
conseillers municipaux requis pour délibérer 
valablement, compte tenu de l'importance et 
de la différence des divers conseils munici- 
vaux. 





10344. —— 19 mai 1949. — M. Charles Rous- 
seau demande à M. le ministre de l’intérieur 
S, à bref délai, la caisse centrale des retraites 
des collectivités locales ne va pas faire appli- 
Quer aux retraités départementaux et commu- 
laux da péréquation de leurs pensions réalisée 
par la loi de septembre 1945, en ce qui con- 
serne les pensionnés de l'Etat. 





JUSTICE 


10345. — 49 mai 1919. — M. Albert Petit ex- 
Pose à M. le ministre de la justice le cas d’an- 
ciens combattants de la guerre 4914-1918 mis 
dans l'obligation de se pourvoir devant le 
Conseil d'État contre des arrêtés de cours 
des pensions, et demande si, étant donné 
l'âce avancé des requérants, il n’était pas 
possible de faire hâter la procédure, ou, si 
au contraire, le temps imparti à la haute 
juridiction pour statuer sur les litiges est 
&£alement indéterminée. 





10346, — 19 mai 1949, — M. Robert Bichet 
läppelle à M, le ministre de justice, qu'en 
vertu d'une ordonnance en date du 2 novem- 
bre 1945, il a été créé l'amende de compo- 
sillon; c'est une condamnation forfaitaire 
sui- 
sident du tribunal de 


qui dait être payée par le contrevenant 
Yant décision du pré 


qualité d’ « cxpert judiciaire agricole agréé, 


{+ seplembre 1948. 





accusé de réceplion; le magistrat ne bénéfi- 
ciant pas de Ja franchise postale, l'envoi des 
notifications doit être timbré à 80 francs, le 
greffier du tribunal de simple police fait 
l'avance desdiles sommes, et est remboursé 
sur le vu d'un état visé par le président du 
tribunal de simple police, par le receveur de 
l'enregistrement; or, environ 145 p. 100 des 
lettres recommandées avec accusés de récep- 
tion me touchent pas l'intéressé; il lui fait 
remarquer qu'en prenant Ÿ exemple un tri- 
bunal de simple police de Seine-et-Oise, en- 
voyant deux cents notifications par mois, on 
oblient deux mille quatre cents francs de 
perte sèche pour le Trésor: il lui demande, 
s'il ne juge pas opportun afin d'éviter, d’une 
pe les pertes de temps nécessitées par: 
‘achat des timbres, l’apposition des timbres 
sur les lettres et sur les avis dé réceplion, la 
confection des élals en vue de recouvrement, 
le payement par le receveur de l’enrgisire- 
ment, la vérification des ces élals, la trans- 
mission aux services des finances, et d'autre 
part, la perte des timbres apposés sur les avis 
ne touchant pas les destinataires, <e prendre, 
en accord avec le secrélaire d'Etat aux 
P. T. T., les mesures mécessaires pour que 
es envois d'avis concernant les amendes de 
composition jouissent de la franchise potale. 





10347 — 19 mai 190. — M. Henri Caillavet 
demande à M. le: ministre de la justice si la 


exerçant dans le ressort de la cour d'appel 
de... », reconnue à un technicien de l'agri- 
culture constilue pour ce dernier une proles- 
sion lui permettant d’invoquer le bénéfice des 
dispositions législatives édictées en faveur des 
occupanés de locaux professionnels, et nolam- 
ment de celles de l'article 2 de la loi du 





10348 — 19 mai 1919. — M. Frédéric-Dupont 
demande à M. le ministre de la justice dans 
quelie mesure Ja Joi du ?1 juin 1S% sur le 
code rural est applicable à la ville de Paris. 





10349 — 19 mai 1929. -— M. Camille Laurens 
expose à M. le ministre de la justice qu'aux 
termes du paragraphe 16 de l'arlicke 33 de la 
loi municipale du 5 avril 1884, les agents sa- 
lariés de la commume ne sont pas éligibles 
dans ladite commune. Ces dispositions s’ap- 
pliquent dux secrélaires de mairie rétribués 
sur les fonds communaux (réponse du minis- 
tre de l'intérieur à une question écrite de 
M. Denis, député, Journai officiel du 12 jan- 
vier 1913). D'autre part, l'article 4377 du code 
civil slipule: « Lorsq'une personne, qui par 
erreur se croyait débitrice, a acquitté une 
dette, ele a le droit de répétition contre le 
créancier » et la doctrine enseigne que le 
payement fait en vertu d'une obligation illi- 
cite doit être considéré comme une condition 
donnant ouverture à l’action en répétition de 
lindu. 11 demande si on doit considérer le 
payement du traitement de secrétaire de mai- 
rie fait pendant plusieurs années par le 
maire d’une commune à un de ses conseillers 
mugicipaux comm ayant une cause illicite et 


leurs nouvelles quitiances avec l’augentas 
tion forfaitaire ou Ja surface corrigée. 





10352. — 19 mai 1919. — M. Bernard Pau 
mier allire l'attention «de M, le ménistre de la 
reconstruction et de l'urbanisme sur là at 
vaise répartilion des crédits affectés, en 1949. 
à la reconstruction pour le Loir-et-Cher, l 
esi, en <fet, prévu 900 millions pour les Sie 
nisirés immobiliers et 100 millions seuiement 

our les sinistrés qui ont perdu leur mobi- 
ier. Concernant eeite dernière sonume, 
est seulement débloqué 500.000 francs jus 
qu'au 1 juillet ce qui provoque un vit mé- 
contentement., M lui demande s'il compte en« 
visager taugmentalion des crédils prévus 
pour le mobilier. 





10353. -— 19 mai 1919. — M. Auguste Tou- 
chard demande à M. le ministre de la rec0ns- 
truction et de l'urbanisme <i un grand mulilé 
de guerre à 100 p. 100, peut bénéficier d’un 
logement secondaire au méme tite que ks 
vieillards ayant au moins 75 ans, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10354. — 19 mai 1949. —— M. Gérard Duprat 
expose à M. le ministre de la santé 3 
et de la : io que l'ordonnance du 
28 août 1914 spécifie qu'un infirmier ou une 
infirmière autorisé a les mêmes avantages 
qu'un infirmier diplômé d'Elat, devant, sim- 
plement pour pouvoir bénéficier de ces avan- 
tages, exercer la profes%ton depuis cinq ans: 
20 que les employés de l'hôpital d'Agen, ent 
été payés aux taux de F. C. S. 174:8 pen- 
dant (res mois et il serait maintenant ques- 
tion de les remettre à l'ancien taux. H lui 
demande «ei celte informalion est exacte et 
les dispositions qu'il compte prendre afin de 
faire appliquer aux agents de l'hôpital d'Agen 
l'ordonnance précitée. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10355. — 19 mai 1949. — M. René Arthaud 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que la pénicilline relard Peni- 
Xetol n'est pas remboursée par les <erviceg 
de la sécurité sociale, alors qu'elle est ceu- 
ramment prescrite et facilement trouvee chez 
la plupart des pharmaciens. Or ce médica- 
ment est agréé par l'ordre des médetins et 
un antibiotique, dont le remboursement est 
en principe obiigatoire. De plus, des assu- 
rances ont été données par lui-mème, au 
cours de récents débats, selon lesquelles la 


sécurilé sociale ferait tous ses eflorts pour 
rembourser le plus largement possible les 
assujettis à la sécurité sociale. Il attire en 


outre son attention sur le fait que la sécurité 
sociale rembourse les frais des injections né- 
cessitées par l'administration de ce médica- 
ment et qu'enfin la pénicilline relxrd Penti- 
Xetol permet de me Îaire que trois niqères 
quotidiennes au lieu de huit, ce qui repré- 








donnant par conséquent ouverture à l'action 
en répélition de l'indu au profit de la com- 
mune, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


10350. —— 19 mai 1949. — M. Pierre Hénault 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de Furbanisme quel est, pour l’année 
1949, le montant des dommages mobiliers ac- 
coné aux sinistrés du département de la 
Manche sur le total de 12 milliards qui a 
été adopté par l'Assemblée, 





40351. — 19 mai 1919. — M. Pierre Hénault 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme si les propriétaires 
ayant des locataires économiquement faibles 
bénéficiant du maintien de l'ancien loyer 
jusqu’au 4 juillet, percevront une compen- 
sation süus üne forme quelconque pour la 





perte qu'i$ auront subi de ce fait, supposant 


sente, à la fois, un avantage sérieux pour 1e 
malade el pour la sécurité sociale elle-meine, 
IL Jui demande s’il ne lui est pas possible 
d'inscrire d'oflice la pénicilline Peni-Xetol 
sur la liste des médicaments remboursables. 





10356, — 19 mai 1949. — M, Maurice Cenest 
expose à M. le ministre du travail et de ta 
sécurité sociale le cas d’un débitant de bois- 
sons, maréchal ferrant, exploitant ces deux 
fonds de commerce dans le même immeuble 
sans personnel, sa femme servant au café 
lorsqu'il est occupé à la maréchakerie, à qui 
la caisse d'allocations familiales des travail 
leurs indépendants de Chartes à fait savoir, 
en décembre dernier, qu'en plus des alloca- 
ions fermiliaies payées comme débitant de 
boissons, il aurait à payer également comme 
maréchal ferrant. 11 lui demande s’il ne pour- 


rai: être envisagé que les intéressés ne ver- 
sent qu'à une seule caisse le montant de 
ieurs Cotisations en rapport avee leur revenu 
total 


ee 
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. - compte prendre en conséquence de la silua- | maraîchères de l’Es i He 
10357, — 19 rai 1919, = M. Rosan Girard tion ‘ Lime par ces statisti es pour reC- der eq M + rss. 


expose à M, le ministre du travail et de la 
éécurité sociale que les arrêtés des 2 et 3 mars 
4949 du préfet de la Guadeloupe fixent le sa- 
Jaire de base du manœuvre ordinaire ou de 
l'employé adulte non qualifié et de capacité 
physique normele à 33 francs 45 de l'heure 
ou 6.690 francs par mois, majoré des indemni- 
f6s métropolitaines prévues par les arrêtés 
interministériels du 31 décembre 1M7 et du 


26 septembre 1958, diminuées de 42 p, 100, 
soit respectivement de 8 francs 145 par heure: 
qu'ils frappent les salaires ainsi délerminés 
de cocfficients de hiérarchie et de calégorie 


professionnelle qui réduisent la rémunération 
des mineurs de 18 ans et les travailleurs frap- 


pe d'incapacité physique partielle; qu'ils 
ixent une nouvelle tâche de coupe à 9.000 
bouts de 1 mètre pour 8 heures de travail; 


qu'ils suppriment les primes antérieurement 
percues (notamment la prime d'assiduilé de 
2 francs par jour) pour les remplacer par 
une prime de rendement de 10 p. 109 des sa- 
Jaires de la semaine pour 5 tâches accomplies, 
et 15 p. 400 pour 6 tâches; qu'ils ne font au- 
cune mention de la prime exceptionnelle de 
2.4) francs payée aux travailleurs métropo- 
litains en 1945. Compte tenu du fait que les 
nouvellgs normes de coupe instaurées abou- 
tissent en réalité à un gain de 0 franc &0 
pour les coupes de cannes plantées, mais une 
perle de 72 francs 50 sur les premiers reje- 
nt 206 francs 90 sur les seconds, çt à178 
francs 35 sur les troisièmes; il lui demande: 
do comment il concilie les conséquences réel- 
les de la nouvelle réglernentalion avec sa ré- 
ponse à la question n° 8529 qui prescrivait au 
préfet de la Guadeloupe l'application pure €t 
simple de l'abatiement de 12 p. 100 par rap- 
port à la première zone de la région pari- 
sienne; 2 s'il entend, par l'avis qu'il a fait 
officiellernent donner aux syndicats locaux 
« qu'aucune discussion tendant à modifier les 
conditions actuelles et à entrainer une aug- 
mentalion directe ou indirecle des salaires 
fixés ne sera acceptée pendant la présente 
Campagne », sanctionner celle aggravation 
délournée de la condition des travailleurs sous 
l'apparence d'avantages consentis, 





40358, — 19 mai 1919, — M. Maurice Guérin 
signale à M, le ministre du travail et de la 
sécuriié sociale que, d'après les indications 
arues au bulletin hebdomadaire des slatis- 
iques, il se produirait à l'heure actuelle « une 
montée du chômage, lente, mais réelle », 
nombre des chômeurs secourus étant passé 
de 21.001 au 1e janvier 1938 à 27.496 au 4: 
janvier 1919, 30.954 au 1er février 1949, 22.075 
au {er rnars 1949 et 35.141 au {er avril dernie”; 
il lui fait observer, d'autre part, qu'en vertu 
égaiement des indications du bulletin hebdo- 
madaire des stalistiques, il serait centré en 


France, entre le 1er janvier 1947 et le 31 mars 
4049, 137.267 travailleurs étrangers (saison- 
miers exclus), dont 86.414 de nationalité ila- 
lienne; et lui demande: 40 le délail, par pra- 


fescion, des chômeurs francais aux différentes 
dales visées ci-dessus, æt le détail par profes- 
sion ct par nationalité des travailleurs étran- 
gers entrés en France pendant les périodes 
ci<essus indiquées; 20 quelles mesures il 





médier au chômage des travailleurs français. 





10359. — 9 mai 1919. — M. Bernard Pau: 
mier dernande à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° si un vieux lravail- 
leur intlirme, bénéficiant de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, peut cumuler cette 
allocation avec une pension qui pourrait lui 
être versée au litre de l'allocation d'assistance 
aux Vicillards jinfirmes et incurab'es (loi du 
14 juillet 1905), élant entendu que le cumu 
doil être permis pour ceux qui touchent J'al 
location temporaire aux économiquement fai- 
bles; 2e dans l'aflirmative, quelles sont les 
démarches à accomplir, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10260. — 19 mai 1919. — M, François de 
Menthon expose à M. te ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme qu’un 
certains nombre &e mécaniciens ou de chauf- 
feurs aux mines domaniales de la Sarre ont 
élé reclassés après 19935 à la S.N.C.F.: il lui 
fait remarquer, étant donné qu'il sèmble que 
les versements à effecluer par ce personnel 
soient calculés sur des bases différentes ac- 
tuellement que précédemment, qu'il est nor- 
mal de tenir comple des intérêts de retard 
revalorisés, qu’il ne parait guère possible de 
revaloriser ses relenues elles-mêmes, sinon on 
risque de rendre absolument impossible pour 
les inléressés le bénéfice des dispositions en 
queslion; il lui demarde dans quelles condi- 
Uüons ils peuvent oblenir qu'il soit tenu 
comple, pour le calcul à@e leur retraite, des 
années passées aux mines domaniales de la 
Sarre, conformément à l'article 5 du règle- 
ment des retraites. 





10361. — 19 mai 1919 — M. Bernard Pau- 
mier allire l'allenlion de M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme 
sur les néfasles répercussions qui vont dé- 
couler du déclassement de la ville de Ven- 
dôme comme station touristique, H lui de- 
mande les raisons qui ont prévalu pour rayer 
cetle ville de la liste des stalions de tourisme, 
d'autant pius qu'il s’agit d’une ville sinistrée, 





10362. — 19 mai 1919, — M, Bernard Pau- 
mier expose à M. le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme les réper- 
cussions que ne manqguerait pas d’entrainer 
la déviation à l'Est de la ville de Vendôme 


(Loir-et-Cher) de :a route nationale n° 40. 
Une soixantaine de personnes seraient ainsi 
sans abri et sans travail de même qu'une 


dizaine de maisons commerciales ou princes 
seraient abattues; qu'un autre #rojet déviant 
la roule nalionale n° 19 à l'Ouest à@e la vilæ: 
4° entrainerait la destruction d’un nombre in- 
fime de maisons; 2° demanderait Ja cons- 
truction d'ouvrages étant beaucoup moins im- 
porlants et moins onéreux; 3° afleclerait des 
terrains beaucoup moins riches que les terres 





lui demande quelles mesures il énter ll 
dre pour éviter de telles injustices. "pre 





10363. — 19 mai 1919. — M, Marcel R 
blatt cXpose à M. le ministre des travaux pu. 
blics, des transports et du tourisme } 
existe une instruction générale sur là signa. 
lisation routière en dale du 19° août 1916 ma 
nant de son ministère et prévoyant, en par, 
culier, en ses articles 63 et suivants, la signa. 
lisalion @es chantiers de travaux élablis sus 
la voie publique. Il demande: 1e si cette ins 
truclion générale a force de loi, ên d'autreg 


termes, si elle est intervenue dans une forme À 


qui ia rend applicable à tous les usagers de 
la voie publique, où si au contraire elle n'êst 
qu'un simple règlement intérieur n’obiigeant 
que l'administralion des ponis"etschausség 
elle-même et dont l'application ne doit ét 
réalisée que par étapes successives; % 
dans le deuxième cas de l’allernalive pré 
dente celte instruction générale s'est réa ie 
par voie législative imposable à tous; 2 
en particulier, il exisle une disposition pres 
crivant à un entrepreneur de travaux de gi 
gnaler les embarras qu’il peut créer sur là 
voie publique par un procédé spécial, étant 
enlenGu que le code de la route ne semble 
as contenir une prescription à cet égan; 
4o si, plus spécialement, un entrepreneur ds 
travaux en omettant de signa'er efficacement 
une prise d'eau élablie sur Ja voie publique, 
commet une infraction spéciale engageant sa 
responsabilité, ou si au contraire Sa respon- 
sabilité civile est simplement engagée selon 
le droit commun, 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
: ADMINISTRATIVE 


9519. — M. dacques Vendroux signale À 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme adminis 
trative) que les parités existant entre les 
classes correspondantes des corps d’adminis 
traiteurs civils et d'agents supérieurs ont élé 
rompues par l’arrèté du 21 août 198, el ceh 
malgré les assurances formelles données par 
les représentants de la fonction publique aut 
membres des commissions d'intégration; que, 
contrairement aux indications données en ré 
ponse à la question écrite n° 8329, du 16 dé 
cembre 1918, posée par M. René Billières, celle 
ruplure affecte non seulement les indices 
résultant de l'arrêté du 22 août 1948 précilé, 
mais aussi les traitements qui en sont h 
conséquence; souligne, comme le montre le 
tableau ci-dessous, que les indices appliqué 
à chaque échelon, dans les deux corps cons 
dérés, font ressortir que, là où celles existent, 
les différences de traitement, qu’accentue 
chaque tranche de reclassement, sont toujours 
désavantageuses pour les agents supérieurs el 
favorables aux administrateurs civils: 
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CADRES 
































CORPS DE PROVENANCE ; . iministrét Première | Douxième Preiridre | Deuxieme 
orps dues aumiRisiTA eurs à tranche | tranche à F tranche tranche 
sonia. | 4 Indice. dé scies. | do te Cadre des agents supérieurs. Indice, de reclas- ‘de roca 
sement, |! sement, sement. semeut. 
ref Tee Re cas —.— — em = — | — 
| franes, | franes, franes. franes. 
Ré ir pl ipal de | | 
ire CAS... ee | Administrateur adjoint... 300 297.000 | 339.000 | Agent supérieur! 
Sous-chef de bureau: | Adininistrateur civil: | De 3e classe, 6 échelon. 300 297.000 | 339.00 
De: Bs:classe.,. 6e ss | De 3e classe, er échelon, | do | 332.000 | 284.000 De 2e. classe, 1er échelon. 330 | 333.000 | 380.0! 
D cla car'as tai 1 De 3° classe, 2 écheloi O1 | 371.000 | 431.000 De 2e classe, 2 échelon. 370 | 375,000 | 430.000 
] CLASS. rss s doiire De 5e classe, 3° échelon. | 110 | 425,000 | 4S4.0(h) De 2e classe, 3° échelon. to | 423.000 181.00 
425 | 496.000 | 
{ de bureau : Administraleur civil: | Agent supérieur: | 
De Cine, cal s 45 De 2e classe, {er échelon. | 140 | 477,000 | 536,00) De 1re classe, 4er échelon. 420 | 469,000 } 220.0 
De 2° CIASSC., 000000 PPT De ?e classe, 28 échelon. 170 | 511,000 | 576.006 De {re classe, 2e échelon. 417 | 1.000 590. 
} tre a ste L Jh 2 classe, 8° ( chel )}h, / 00 | 553.000 | 625.000 De jre classe, 3e échelon. 471 513.009 | GuL ,.OUU 
APRES se | 20 çl 2e échelon. { # | 013.000 ( 633.00 De 1re classe, 4 échelon. 500 | 574.000 |! 63.000 
| | 25 | } 662.0) | | 
| | : Î L î | 
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E ASSEMBLEE NATIONALE — 9%* SEANCE DU 19 MAI 1949 
jp lu demande dans quelles conditions d’une caisse mutueile de prestations fami- | promulguer des avis conçus dans les termes 


srconnement, À l’intérieur des différentes 
es sera modifié, afin de faire disparaitre 
inégalités que fait ressortir le tableau ci- 
aus “et qui ne se justifient nullement en 
miser de l'origine commune des agents des 


deux corps en question. (Question du 13 mars 


[US 

Réponse. — L'échelonnement à l'intérieur 
des cocréutes classes d'administrateurs civils 
et d'asents supérieurs à été efleclué, ainsi 
ue pour tous les autres grades, en fonction 
qu rombro d'échelons existant dans ces 
casses, mais les indices extrêmes 300-310-510, 
de meme que les traitements correspondants, 
gont identiques pour les administrateurs civils 
de : classe et % classe et pour les agents 
supéneurs. Les indices 425 et 325 auxquels 
correspondent les traitements de #96.000 et 
geo prévus en faveur des adrminisira- 
teurs clvils ne l'ont élé, ainsi que le pré- 
cise le décret du 10 juillet, qu'à ülre transi- 
bouc et jusqu'à l'intervention du nouveau 
gt. Cette mesure a été dictée 6 la 
sertion particulièrement défavorable des 
iniéressés au sein de ces classes, répartition 
qui aboutissait dans de très nombreux cas, à 
és priver de toute possibilité d'avancement. 
Mais son effet est strictement limité à la date 
juwication du nouveau slalul dont les dis- 
gulions tendent à pallier en partie cet in- 
gvenicnt par une modification de la réparli- 
ln des emplois, dans les diverses classes. 
fe texte devant paraître prochainement, 
l'attribution des indices en question aura pra- 4 
liqucment été limilée à quelques mois. Dès 
lumisc en vigueur du nouveau statnt la parité 
d'indices et de traitements se trouvera rélablie 
entre es administrateurs civils de 2e et de 
» case ct les agents supérieurs. Ji est à 
noter que l'inconvénient ci-dessus, sisnalé eu 
ee qui concerhe l'avancement aux différentes 
cases d'administrateurs civils, a été évité 
dès l'origine en ce qui concerne Î£s agen's 
supéricurs par l'autorisation donnée aux admi- 
uistations de procéder à certains amé‘nage- 
ments budgétaires destinés à assurer aux inlé- 
ses un avancerment normal. 





1986. — M. Bernard Paumier expo-e à M. le 
ministre de l'agriculture qu'il à Clé saisi ce 
plusieurs plaintes éœunaul nolanment de la 
aération nationale des foyers ruraux gron- 
pant 100.000 adhérents, et lui dermande: 1° 
s'il est exact qu'il exisle une décision d'ar- 
hiïaye, du président du conseil, en date au 
moi 1948, au terme de laqueïle les crédils 


et subventions aux foyers ruraux seraient 
Süprincs pour 1919, parce que, paraît-il, trop 
exclusivement politiques; 2° s'il entend faire 
Ügtier les crédits aux chapitres consiKrés 


sur l'exercice 1919, (Question du 19 no- 


veribre 1918.) 


Résense, — L'arbitrage de M, le président 
du conseil du % nai 1948 concernait les 
toupressions budgétaires à effectuer en appli- 
‘auun de l'article 10 de la loi du 7 janvier 
(is, ct pour lesqueiles des désaccords sub- 
Sin entre le département de lagricul- 
fure «: celui des finances. H concernait, no- 
lrnent, es crédits budgélaires pour les 
loyers ruraux. Sur €e point, M. le président 
Mi Conseil, adoptant les suggestions de la 
iission des financs de l’Assemb'ée natio- 
tale, supprimé les crédits inscrits à ce 
re baidget de l'exercice 1918. Cependant 
LS Cédits accordés par la loi budgétaire du 
11 scyiembre 4948, pour l'exercice 1948, et 
Cont l'annulation était prévue par cette dt- 
Osion d'arbitrage ont été laissés à la dispo- 


sillon du rninistre de l’agriculture pour tenir 


Conple des dépenses faites et des engage- 

Ments pris en cours de l'année 198, Pour 

l'an 1919, le budget de l'agriculture volé 

&ant les Vacances parlementaires par les 

UCUX Asscmblées, comporte au chapitre 19-2 

» (TC Hnputable partiellement aux foyers 
iUX, 





N55, — M. René Malbrant expose à M. te 
Ministre de f'agricuiture qu'un assujelti aux 
Piéslations familiales exploitant un bien d'un 
1é\Cuu cadastral inférieur à 500 francs, est 
Péscntement pensionné militaire d'invalidité 
Pour un taux global d’invalidilé de 65 p. 109: 








Jayant fait état de cetle invalidité auprès 


liales agricoles pour bénéficier de l’exonéra- 
tion des cotisations, il lui à été répondu, par 
la caisse, qu'éltant célibataire, il ne pouvait 
invoquer l'article 27 du décret-loi du 29 juit- 
let 1959 (20 a) modifié par l’article 182 de la 
loi de finances du 7 octobre 196; qu'ayant, 
en conséqueme de la nouvelle mdaction ré- 
sultant de l'article 7 de la loi du 31 décembre 
1947, renouvelé sa demande, la caisse ne pou- 
vant plus prendre appui sur la silualion: de 
célibataire de lassujetli, lui a répondu: 
« Votre incapacité de travail a été reconnue 
inférieure à 50 p. 100 par notre commission 
Inédicale »; il lui demande: 1° quelle est Ia 
composition de celle commission, par quel 
texte elle a été instiluée, et dans quels textes 
elle puise le droit de réformer la décision 
d'une commission de réforme militaire créée; 
20 dans quels délais et auprès de quel orga- 
nisme l’assujeiti peut se pourvoir contre Ia 
décision de cetle commission médicale, ceci 
seulement pour l'éventualils de ladite com- 
rnission (celle de la caisse de J’Aveyron) au- 
rait eu vraiment le pouvoir d'évaluer linva- 
lidité à un taux moindre que celui déterminé 
par une commission de rélorme., (Question du 
17 février 1939.) 

Réponse. — 1° Il appartient à la caisse mu- 
tuelle d’allocalions familiales agricoles d’ap- 
précicr comme ele l'entend le taux de l'inca- 
pacité de travail visé au paragraphe }/) de l'ar- 
ticle 27 du décret du 29 juillet 1939 modifié 
par l'article 482 de la loi ne 2154 du 7 octobre 
1936 et de la loi n° 2451 du 31 décembre 1917. 
Aucun texte n'impose à l'organisme payeur 
l'obligation de recourir à une procédure par- 
ticulière ou de se considérer comme lié par 
le taux de la pension d'invalidité accordée à 
titre militaire; 2° dès lors, la décision de la 
« commission médicale » de la caisse n'a au- 
cun caractère propre et il appartient à l'in- 
téressé de recourir à la procédure gracieuse 
ét contentieuse offerte par la loi du ?% octo- 
bre 1936 sur le contenlieux de Ja mutualité 
sociale agricole, II doit, pour ce faire, adres- 
ser en première instance, sa réclamation au 
président du conscil d'adminislralion (ccm- 
lnission des recours gracieux) de Ja Caisse 
mulüelle d'allocations familiales agricoles du 
département de sa résidence. 


me 


9541. — M, Philippe Olmi signale à M. le 
ministre de l’agricuiture que l’adininislra- 
lion des comribulions indirectes considère 
rome « mélayer », par application de lar- 
licle 17 du code du vin, tout prencur d'un 
bail rural qui remet à son bailleur une rede- 
vauce en hnalure « N » hectolitres de vin. Or, 
l'article 22 du slatut du fermage prévoit que 
les parties peuvent se mettre d'accord, lors 
de la conclusion du bail, sur le payement du 
fermage en nature, soit une certaine quan- 
lité de vin et le preneur n’en reste pas moins 
aux termes du stalut, rigourcusement un fer- 
nier. HN lui demande: 1° qui doit, dans €” 
Cas, faire la déclaration de récolte et indi- 
quer la superficie des vignes en production; 

20 quel article du code du vin est appli- 
rable, article 12 ou arlicle 17. (Question du 
10 snars 1949.) 

Héponse. — Le slalut des baux ruraux (or- 
dounance du 17 oclabre 1913, modifiée pag la 
loi du 13 avril 196) prévoit le règlement du 
fermage en denrées, êt tout fermier peut re- 
metlre en nalure la quanlilé de denrées fixée 
au bail sans qu'il puisse êlre considéré 
cornme un mélayer, élant entendu que la 
denrée choisie doit figurer sur la liste, fixée 
par arrèlé préfectoral (loi du 31 décembre 
1918), des denrées relenues par la coinmis- 
sion consullative départementale des baux ru- 
raux. En ce qui concerne les déclarations de 
récolie de vin, le fermier doit, en applica- 
tion de l'arlicle 12 du code du vin, déclarer 
la superficie glohale des vignes en production 
dans la partie du domaine qui lui est afer- 


inéc, el la quantité totale de vin produit 
par ces vignes, ÿ Compris éventuellement, 
la quantité fixée, lors de la conslusion 


du bail, correspondant au règlement en na- 
lure qu'il doil effecluer à son bailleur. 





9521 — M. Jacques Chaban-Delmas demande 
à M. le ministre de l’agriculture <i le syndicat 
nalional C. G. T. des préposés des eaux el 
forêts à le droit, sous le régime actuel, de 


x 





ci-dessous, qui donnent à certains le senti- 
ment d'une rmauvaise application des règle- 
ments actuels: « Le syndicat national C. G, T. 
des préposés des eaux et forèts qui derman- 
dait des indices de reclassement semblables à 
Ceux altribués au personnei de la police et de 
l'armée n'a pu oblenir satisfaction. 11 a dont 
décidé d'inviter ses adhérents à apgliquer à 


partir du fr mars « avec sévérité particu- 
lière » les règlements en matière forestière 


de chasse et de pêche. (Question du 15 mars 
1940.) 

Réponse, — Le syndicat national des pré- 
posés des eaux et forêts de France et d'outre- 
mer (CG. G. T.) est une organisation syndicale 
reconnue conformément aux dispositions de 
l'articie 6 de la loi n° 46-2291 du 19 octobre 
1916 portant stalut général des fonctionnaires, 
Le communiqué publié par ce syndicat ne 
saurait engager que sa Seule responsabilité. 
Le fait d'inciter les adhérents du syndicat 
à appliquer les règlements avec « une sévé- 
rité particulière » ne permet pas d'en conclure 
que ces règlements élaient ou seront mal 
appliqués. Toutefois, des directives ont été 
adressées aux conservateurs des eaux et fo- 
rêts pour qu'ils veillent avec une attent'on 


particulière à ce que la décision des diri- 
geants du syndicat n'apporie aucune gène 


aux usagers de la forèls et, en particulier, 
aux ouvriers foresticrs. 





9548. -- M. Jean-Paul David signale à M. le 
ministre de l'agriculture les difficullés ren- 
contrées par les ingénieurs des services d'ex- 
périmentalion zootechnique et de contrôle de 
fabrications appartenant soit à des établisse- 
taents fabriquant des aliments composés pour 
lé bélail, soit à l'inslitul professionnel de conu- 
trôle et de recherches scientifiques des indus- 
tries de l'alimentation animale, pour recevoir 
des attributions d'essence correspondant aux 
voitures atitomobiles qu'ils utilisent pour 
l'exercice de Ileur activité, Les chambres de 
commerce repoussant les demandes d'attribu- 
tions pour les services dont il s'agit en préten- 
dant qu'ils ressortent des D, $. À. et réripro- 
quément; et lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour mettre fin à cette Silua- 
üon préjudiciable à une industrie déjà grave- 
ment touchée par une crise de mévente. 
(Question du 22 mars 1919.) 


Réponse. — Si des instruclions précises ont 
pu êlre données en ce qui concerne la répar- 
lition du carburant aux agriculteurs, laut pou 
leurs travaux, leurs installations fixes que leur 
roulage, pour un cerloin nombre d'activités 
d'ordre commercial ou industriet intéressant 
l'agriculture, il n'a pas été possible de cen- 
traliser ni d'uniformiser systématiquement Les 
conditions de répartilion dans les divers dé- 
paricments où les situations se présentaient 
de manières très différentes, Aussi par cireu- 
laire du 6 mai 1917, mes services avaient-i!s 
signalé aux D. $S. A. l'intérêt qu'ils auraient 
à entretenir avec les autres sous-réparliteurs 
un contact suivi de façon à régler les cas 
difficiles qui pourraient se présenter. En loc- 
currence les intéressés doivent s'adresser aux 
répartiteurs locaux et en cas de défaillance de 
ces agcnis me faire parvenir leurs doléances 
Des enquêtes seront prescrites pour déterm 
ner le bien fondé des réclamations ct faire 
donner satisfaction aux demandes 


e————— 


tustifit 


9702, — M. Bernard Paumier signale à M. le 
ministre de l'agriculture que l'industrie [ran- 
ÇGaise du jute se trouve acluc!llement devant 
une grave crise d’approvisionnement en ma- 
tières premières et que certaines entreprises 
de ce fait, ne travaillent plus que 30 et 21 heu 
res par sermaine. Des négociations seraient 
en cours actuellement entre la France ct ! 
Pakistan en vue d'obtenir ces matières pre 
mières. J1 lui rappelle que les besoins in- 
compressibles du rnarché français nécessili 
raient l'importation annuelle de 90.000 tonnes 
de jute représentant une valeur de 10 milliards 
de francs. 11 lui demande quelles mesures 
il compte prendre Pour approvisionner noi 


malement le marché français. (Question du 
ol mars 1949.) 
Réponse. — Bien que le ministère de l'agri- 


cullure ne soil 
lion du jute 


NO! 
{ sponsabl!e 


I 
dépend du 


de Litmborta 
minislère de 


101 




















— 


2704 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 19 MAI 1949 





——— eo 
. . " M Et ne — 
l'industrie el du commerce, ses services Gnl sident du conseil des ministres sur Propq " 
attiré, à plusieurs reprises, l'attention de ce DEFENSE NATIONALE tion du ministre de la défense nat) ve 
département sur te grave problème que pose (art. fer, alinéa 4, de la loi n° 4839 du 7; des 


-l'approvisionnement des usines en mmalières 
premières, Les difficultés proviennent essen- 
tiellement du fait que, sauf pour queiques ma- 
lières de remplacèement qui ne se trouver 
d'ailleurs qu'en quantités limitées, l’industrie 
du jute s'approvisionne exelusiverment aux In- 
des, 1! est done nécessaire d'obtenir l'octroi de 
crédits importants en livres sicrilng, si l'on 
veut couvrir intégralement les besoins de l’in- 
dusirie qui s'élèvent à 80.009 tonnes par än 
(soit environ 32 millions de #). En outre, les 
deux seu}s pays vendeurs: l’Union indienne et 
le Pakistan, ont recours au système des quotas 
dont la détermination entraine, pour nofre 
pays, des négociations longues et souvent déh- 
cales, La situation pour le premier semestre 
1959 s'établit actuellement comme suit: 
9,500 tonnes ont été obtenues en provenance 
de l'Union indienne à valoir sur un quola éven- 
inel de 10.000 tonnes; 6.000 tonnes ont é£aic- 
ment été obtenues du Pakistan à valoir sur. un 
quota éventuel de 20.009 tonnes. Enfin, 3.000 
tonnes ont été obtenues hors quoin. Des négo- 
ciations continuent pour oblenir la pleine 
réalisation des quotas demandés, 





9746 -- M. Maurice Kriegel-Valrimont dc- 
mande à M. le ministre de l'agriculture das 
quel délai il pense signer le décret dappli- 
câtion de la loi du 31 décembre 1947 (Journal 
officiel du 5 janvier 1948) et aux termes de 
laqueile les personnes exercant, à titre prin 


cipal, une profession agricole fixée par le code 


du travail dont elles tirent les moyens nor- 
maux d'existence, auront droit aux alloea- 
tions familiales, quelle que soit la superficie 
des ferres qu'elles exploitent, (Question du 
5 avril 1949.) 

Réponse. — L'article G de la loi du 31 dé- 
cembre 1947, qui modifie l'arlicle 26 du dé- 


cret du 140 déceinbre 1936, dispose qu'un dé- 
cret pris sur proposition du ministre du (ra- 
vail déterminera dans quelles conditions les 
prestalions familiales seront aliribices aux 
salariés agricoles dont le temps de travail 
où le revenu professionnel sont inférieurs aux 
temps de travail et aux revenus professionnels 


moyens. Ces dispositions ont été modifiées par 
l'article 2 de la loi no 48-354 du 2 mars 1948 
(7, 0. du inars) relevant le salaire servant 
de base au calcul des prestations familiales. 


texte, les comités départe- 
mentaux des prestations familiales agricoles 
fixent les conditions d'ouverture du droit à 
l'intégralité des prestations et la quotité des 
prestations dues en cas d'aclivité profession- 


Aux lermes de ce 


nelle réduite, L'arrêté du 29 octobre 198, 
publié au J, O0. du 6 novembre, donne à ces 
organismes des directives pour l'apprication 


ivelles dispositions, 


de Jlé 





9992 M. Maurice-René Simonnet <einarde 
à M. le ministre de l’agriculture la liste des 
départements où les contrats-lypes de fermage 


ot de métayage prévus par la loi du 43 avril 
196 ont clé, en tout ou en partie, établis 
par le préfet, sans laccord de la commis- 
sion consultative départementale des baux 
ruraux. (Question du 1% avril 1949.) 
Réponse. — En spplicalion de l'article 18 
de l'ordonnance du 17 octobre 1919, modifiée 
par Ja ji du 13 avril 1936. la commission 
consultative des baux ruraux établit le ou 


des contrats-lypes de bail qui seront publics 
par arrêté préfectoral », Le ministre de l'agri- 


culiure qui a reçu simple communicalion 
des trats-Lvpes, à titre d'informalion, ne 
peut {aire la discrimination entre les 
clauses rédigées par les commissions consul- 


laltives ou par le préfet, en cas de désaccord 
des mnembres de la commission. Cette diseri- 
iminalion d'ailleurs du juge de l'excès 
de pouvoir l'espèce le conseil d'Etat, qui 


relève 
on 


a éle saisi di plusieurs recours, Le conseil 
d'Eiat a estimé que le préfet, n'avant que 
des pouvoirs publication, ne peut user 
de son pouvoir réglementaire pour substituer 
sa décision propre à l'accord des membres 
de la commissi méine dans le cas où 
celui-ci n'a pu Être oblenu au sein de cet or- 

il ! ) el l'Etal HE mhlée géncrale 
d t G P_ 1 3 4019 





9748 M. daoques Bardoux, <e référant 
à la réponse faite le 148 février 1949 à sa ques- 
tion éerite neo 8529 indiquant que lavance- 
ment normal a été, depuis le 4 janvier 1947, 
repris, et qu'aucune catégorie d'officiers n’en 
est exclue, demande à M. le ministre de la dé- 
fense nationale combien de « réintégrés tar- 
difs » ont figuré eur les tableaux de 1937 
et 1949. (Question du 5 avril 4949.) 

Réponse. — Peuvent être considérés comme 
« réintégrés tardifs » les officiers et assimilés 
visés au chapitre IE de l'ordonnance n° 45- 
246 du ? novembre 1945 relative au dégage- 


ment des cadres des officiers de l'armée ac- 
tive de terre, et maintenus en service. Le 
nombre-des officiers et assimilés de celte ca- 


tégorie appartenant à des armes ou services 
relevant actuellement du secrétariat d'Etat 
aux forces armées « guerre » (y compris le 
service de santé de l'armée de terre) inscrits 
aux tab'eaux d'avancement en 1947 et en 1918 
s'élève à 2393: 119 pour 1917 et 8S pour 1948. 





9797. — M. P. Chevallier demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° la liste 
exacte des condamnations qui empêchent les 
jeunes gens de contracter un ehgagement 
inililaire dans les formations ordinaires de 
Fermée de terre, de la marine et de l’armée 


de l'air; 2° le cas échéant, la même hste 
pour les firmations: spécialisées; 3° quels, 


moyens, s'il en existe, ont les intéressés pour 
être relevés de celle incapacité; 4° si, indé- 
pendamment d’une condamnation, des ren- 
seignements défavorables de police ou autres 
peuvent motiver un refus de la dermande 
d'engagement; 5° dans l’affirmative pour le 
cas précédent, quels moyens, s'il en existe, 
ont les intéressés pour contester ces ren- 
seignements défavorables cl oblenir nonp- 
stant leur engagement. (Question du G avril 
1949.) 

Réponse. jo Entre aulres conditions, la 
loi impose aux candidats à l'engagement: 
a} de n'avoir encourn aucune des condam- 
nations dont la liste est fixée par l’article 5 
de la loi du 31 mars 1928; b) de jouir de 
leurs droits civils; 20 il n'y à pas de règles 
particulières pour les formations spécialisées ; 
ÿo les jeunes gens visés au paragraphe 1° 
ci-dessus ne peuvent étre relevés de Flinea- 
pacité de contracter un engagement que par 
lamnislie ou Ja réhabilitation; 4° tout can- 
didal à l'engagement fait, par les soins de 
la brigade de gendarmerie dont relève le 
dernier domicile de l'intéressé, l'objet d’une 
enquête en vue de recueillir des renseigne- 
ments sur son degré d'instruction, sa pro- 
fession et sa moralité, Les résultats défavo- 
rables de l'enquête peuvent entraîner le refus 
de la dermande d'engagement: 5° Ja loi ne 
prévoit aucune possibilité de recours contre 
ic refus opposé à une demande d’engauge- 
inent. Celle-ci n'existe que pour les renga- 
gements. Toutefois, les candidats à lengage- 
nent dont la dermande est refusée sont in- 
formés de ja décision prise à leur égard. IIS 
out la possibilité de demander le motif pour 
lequel leur candidature n’a pas été retenue 
el de provoquer un compile usnt d'infornit- 
l'on, 





9856. — M. André Burlot expose à M. le 
ministre de la défense nationale qu'un capi- 
laine détaché depuis 1997 à une direction du 
rninistère, maintenu d'office à cette direction 
pour ses connaissances scientifiques, a été 
cégagé des cadres en non activité, position 12, 


pour suppression d’emploi; qu'une disposi- 
tion législative permet au ministre de la 
guerre de rappeler en activité les officiers 


en celte position (soit sur leur demande, soit 
d'office} et demande dans quelles conditions 
cet officier pourrait être rappelé à lactivité. 
(Question du 7 avril 1949.) 


Réponse. — Les officiers en non alivité 
par suppression d'emploi ou licenciement de 
corps dont les connaissances d'ordre tech 
nique, juridique ou administratif sont uliles 
au bon fonctionnement des services peuvent, 
sur leur demande agréée et dans la Hmite 
du dixième des vacances normales, être rop- 





pelés à l'activité au choix par décret du pré- 


: :  d 
vier 1948). Les 'ofticiers qui. désirent *° r 
rappelés à l'activité dolreit en faire là bn 



















mande au ministre sous le timb « gres 
direction d'arme, en faisant valoir 1 on] pre 1° 
naissances particulières qui seraient suseer 4 
tibles de justifier une déeision favorahie : Pr 
convient d'observezs qu'en VYabsence de 1 et 
des cadres et effectifs et en raison du fai D lim 
volume des vacances existant dans tous le unis 
cadres, de telles demandes ne sont satisfaite Ginite 
que dans des cas lout à fait exceptionnels vant : 
BR: à 

445, 

9918. — M. Paul Giacobbi expose À M traite 
secrétaire d'Etat. aux forces (air) née 1 
situation des jeunes gens de la classe LITE 
démobilisés en cours de stage à lécok de ges « 
élèves aspirants de Montluçon, en févrie pant 
mars 1946, qui n'ont pu, de ce fait, acquhi Ce 
un grade dans le cadre de réserve, et arm 
mande s'il n’est pas envisagé de faire ei ‘°°° 
ccmplir aux intéressés des périodes à FF. 
effet, (Question du 12 avril 1949.) an 
M) , 

Réponse. — La situation de certains anné 
E.A.R. de l’école de Montluçon, démobili Ro 
avant ‘a fin de leur stage, peut déja tin D 
régularisée par Jes soins des généraux 7 (1) 


maäandants de régions aériennes, confort 5 0 





ment à la D.M. no 1190/EMGFA/A/3/Ec. à drec 
41 février 1949, qui prévoit les nominattons ds fona 
intéressés au grade de sergent Où à un gr 
inférieur, au titre de la réserve, à la dt 
du fer juillet 1946, Par ailleurs, il est em 9? 
sagé à partir de l'année 1950 de convoque seore 
ies réservistes des classes jeunes (donc la que 
ex-E.A.R. de Montluçon), afin de leur pæ oheli 
mellre de parfaire leurs connaissances mi gital 
taires et d'acquérir ainsi des droits à m jitair 
avancement normal. HICTE 
faire 
au £ 
9919 — M. Charles Serre demande à Mk |! 
secrétaire d'Etat aux forces (air) pour stas 
chacune «des qualre années 1945, 1916, 1f la d 
et 19:38: 1° le nombre d'officiers de carrièm min 
rayés des cadres à la suite d’une décision re ont 
due au titre de l'épuration; 2° le nombre tant 
d'officiers de carrière dégagés des cadres épre 
3o le nombre d'officiers de carrière admis À 1919 


Ja retraite à la suite de démission on d'arrivét R 
à la limite d'âge; 4° Je nombre d'ofliciers ir 


















tégrés dans l’active en distinguant <eux pe Lu 
ë à e m + ra let 
veuant des F, F. J. el ceux provenant d'autrs résé 
posilions. (Question du 12 avril 1949.) en 
Réponse, — 1° Nombre d'officiers rayés mil 
cadres à là suile d'une décision rendue & dev 
litre de l'épuration: année 4945, 47: an dE 
3916, 4; année 1947, 2; année 1948, 5; tot) deu 
23; 20 nombre d'officiers dégagésedes cadris: PM 
année 1916, 684; année 1947, 199; année 1%, cn 
9; total, 892; 3e nombre d'officiers admis à {) 
la reiraite à Ja suite de démission ou limits des 
d'âge: arnée 1915, 281; année 4946, #46; at en 
née 4947, 69; année 1918, 124; total, 6%: riel 
4° nombre d'officiers intégrés dans l'active € asp 
distinguant ceux provenant des EF. F, 1. & el 
ceux provenant d'autres positions : a} officiers Li 
réintégrés: année 19355, 61; année 1946, 3%; 
année 1947, 81; année 1948, 5; total, 456; b) of , 
ficiers intégrés: année 1945, 4: année 19%, 
204; année 1917, 964: année 41948, 20: toll ne 
497, dont 22% provenant des°F. F. I 0 
ETS ra; 
re 
9920 — M. Charles Serre jemande à M. # d' 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 3e 
pour chacune des quatre années 41945, 13%, re! 
1937 et 198: {° le nombre d'officiers de ur} à 
rière rayés des cadres à la suite d'une détr in 
sion renuue au titre de l'épuration; 2 k vi 
nombre d'officiers d’active dégagés des (tr po 
dres; 3° le nombre d'officiers d'active admb | 
à la suilo de démission ou d'arrivée à la cn 
mite d'âge: 4° le nombre d'officiers ing ni 
dans l'active en dislinguant ceux provenal né 
des F. F. I. et ceux provenant d’autres post dé 
tions. (Question du 12 avril 1949.) 49 
Réponse. — 1° Nombré d'officiers de CW à 
rièrg rayés des cadres à la guite des faut Ti 
plus où moins graves d'hostiliié à Ja réf 49 
lance ou pour faits de collaboration s’‘tabli l'a 
comme suit: année 1915, 302; année 191, 34: F. 
année 1917, 5; année 1918, néant: total, &® 49 
1). Ca total ne comprend pas 2.299 officier 41 
dégigés des cadres comme suite aux travaux 4 
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ni À 
des commisiosns d'épuration et qui sont com- 
x dans le Pre he ne 2 ci-dessous; 
, nombre d'offiicers d'active dégagés des ca- 
gres au titre soit de l’ordonnance du 2 novem- 
pre 1929 soit de la loi du 5 avril 1946 s'élève 
à: année 1915, 15; année 196, 10.018; année 
917, 22%: année 1918, 60; total, 12.679 (1) 
æ le nombre d'officiers d'active admis à la 
mtraite à la suite de démission ou d'arrivée à 
ja linute d'âge. Le nombre d'officiers d'active 
amis à la retraite Soit par démission soit par 
jmite d'age est donné par le tableau sui- 
vant: officiers démissionnaires: année 19%, 
m: année 1916, 284; anne 1947, 168; année 
ais, 71: total, 601; officiers admis à la re- 
traite par limite d'âge: année 1945, 369; an- 
née 1916, 270; année 1947, 1235: année 19:8, 
97: total, 991: 4e le nombre d'officiers inté- 
grés dans l'active en distinguant ceux prove- 
nant des F. F. T. et ceux provenant d’autres 
osilions, Le nombre d'officiers intégrés dans 
Parmée active s'élève, dans chacune des ca- 
téguries suivantes à: officiers provenant des 
y. F. [.: année 1945, 2.101; année 1946, 480; 


année 1947, 704; année 1918, néant; total, 
25%: officiers provenant d'autres positions 


année 1945, 469; année 1946, 32; année 1947, 
2: année 4948, 1; total, 1134. 

(4) Non compris les officiers généraux et 
vs oficiers des services communs relevant 
drctenent du ministère de la défense na- 
tonne. 








9921 — M. Charles Serre expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
que les jeunes sous<æfficiers de réserve, ba- 
cheliers, anciens combattants, titulaires de 
citations, qui, à la demande des autorités mi- 
litres, ont effectué au cours de l’année der- 
hière, un stage d'instruction à l'école mili- 
faire de Cherche} en vue de leur promotion 
au grade de sous-lieutenant de réserve ñ'ont 
pas été promus ct ignorent le sort qui leur 
est réservé à l'issue de l’examen de fin de 
slase subi en septembre 1918. Il lui demande 
la date à laquelle il compte procéder aux no- 
minations de ceux de ses sous-officiers qui 
ont donné satisfaction au commaändement 
tant au cours de leur Stage que lors des 
nn" de l’examen. (Question du 12 avril 
949.) 

Réponse. — 19 Le tableau d'avancement 
four la nomination dans le grade de sous- 
lieutenant de réserve des sous-officiers de 
réserve fait l’objet actuellement d’un travail 
en cours d'étude à la direction du personnel 
Militaire de l’armée de terre; % Ce travail 
devra ètre soumis à la signature du secrétaire 
d'Eial aux forces armées (guerre) dans la 
deuxième quinzaine de juin (note n° 59877 
PM/Cab du 21 avril 4919) en <e qui concerne 
en particulier les deux catégories suivantes : 
4) sous-officiers de réserve, qui om accompli 
des périodes volontaires de quatre semaines 
en 1, en application de la décision ministé- 
fille no 3361 EMA/3-1 du 21 avril 1948; b) les 
&pirants de réserve des contingents 1947/1 
© 1917/2 qui ont accompli trois mois de ser- 
VKCs cupplémenta'res en 1218 ou 1949. 


992, — M. Charles Serre dernande à M. le 
Séorétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
pour chacune des quatre années 1945, 196, 
147, 1918: 10 Je nombre d'officiers de carrière 
Tayés des cadres à la suite d’une éécision 
rendue au titre de l'épuration; 2° le nombre 
d'olliciers de carrière dégagés des cadres; 
% le nombre d'officiers d'aclive admis à la 
réiraite à la suite de Gémission ou d'arrivée 
à la limite d'age: 4° ïe nombre d'officiers 
iitcsrés dans l’active en distinguant ceux pro- 
“nant des F.F.I. et ceux provenant d'autres 





* 
Positions, (Question du 12 avril 1949.) 

Réponse. — 10 Officiers de carrière rayés des 
Cidres à la suite <'une décision rendue au 
Uue de l'épuration: 1945, 40; 1946, 10; 1947, 
Néant; 1918, néant; 29 Officiers de carrière 
cesagés des cadrés: 4945, néant; 1946, 652; 
1947, 1475 1948, 9; 30 Officiers d’active admis 
à la retraite à la suite de démission ou d’ar- 
Tléc à Ja dimite d'age: 1945, 76; 1946, 94; 
1917, 68; 4948, 202: 4e Officiers intégrés dans 
l'acive en distinguant ceux provenant des 
KI et ceux provenant d'autres positions : 
1945, 310 dont 28 provenant des FF; 19%6, 
417 dont 5 provenant des F.F4.; 1947, 214 dont 
{ provenant des F.FAÆ.; 148, 2H, 


CAES 





9964. — Mme Franoine Lefebvre expose à 
M. le ministre de la défense nationale que le 
personnel de la direction «es poudres dépen- 
dait, avant la guerre, de l'administration cen- 
trale et était soumis aux mêmes dispositions 
statutaires que celle-ci; que, depuis, la direc- 
tion des poudres a un budget annexe, et lui 
demande quelles mesures il compte prencre 
pour faire bénéficier le personnel de celte 
direction des dispositions prévues par les dé- 
crets nos 47-1236 et 47-1237 du 7 juiliet 1917. 
(Question du 13 avril 194.) 


Réponse. — La question de l'application aux 
personnels auxiliaires de la direction centrale 
d's poudres <es décrets nos 47-1236 et 47-1237 
du 7 juillet 1947 fait l’objet d'une étude con- 
pre avec le secrétaire d'Etat chargé de la 
onction publique. Il faut noter que, même 
dans le cas où, à la suite de cette étude, le 
personnel en cause serait considéré comme 
appartenant aux services extérieurs, il ne se- 
rait pas désavantagé. En effet, un projet de 
statut Ges dits personnels prévoit la tilulari- 
sation d'un certain nombre d'auxiliaires en 
qualité de commis. Ces commis ont, en appli- 
cation®du décret no 49-589 du 14 avril 1949, 
les mêmes indices de classement que les 
adjoints administratifs des administration: 
centrales, Quant aux auxiliaires exerçant les 
fonctions €e dactylographes et de sténodacty- 
lographes, elles pourraient également entrer 
dans un cadre de litulaires ont le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique étudie 
actuellement la création dans les services ex- 
térieurs. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8394. — M. Pierre André demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° les raisons pour lesquelles l'Etat 
a racheté les dixièmes de parts de Ja com- 
pagnie Séquanaise Capitalisation, récemment 
nationalisée, au prix de 41.280 francs. alors 
que j'Etat a considéré pour l'impôt de soli- 
arité nationale, que les porteurs de ces 
mêmes dixièmes de parts devraient les Gécla- 
rer pour une somme de 31200 francs; 2° 
quelles mesures il compte prendre pour remé- 
dier à une «situation aussi anormale. (Ques- 
tion du 21 décembre 1946.) 


Réponse. — 1° Le prix de rachat des 
dixièmes de parts de fondateur &@e la société 
La Séquanaise Capitalisation a été fixé a 
11.280 francs, conformément aux prescrip- 
tions impératives de l’article 11 de la loi du 
2%5 avril 1946, relative à la nationalisation de 
cérlaines sociétés d'assurances. Le dernicr 
alinéa de cet article, dont l'interprétation a 
été précisée par un avis Gu conseil d'Etat du 
{er juin 1948 est ainsi conçu: « Lorsqu'ils jus- 
tient que leurs titres ont été acquis posté- 
rieurement à la fondation de la société, les 
porteurs de parts de la société par actions qui 
n'ont pas droit à une réparlition dans l'actif 
net en cas de liquidation, reçoivent des parts 
bénéficiaires dont la valeur représente, au 
jour du transfert, l'attribulion rang dix 
ans du dividende moyen attribué à leurs parts 
au cours des trois exercices antérieurs au 
4er janvier 1946. » Par ailleurs, en verlu des 
dispositions combinées de l’article 141 de l'or- 
donnance Cu 1% août 1945 qui a institué l’im- 
pôt de solidarité nationale et de l'article 49 
du code de l'enregistrement, la valeur taxable 
des droits sociaux non cotés en Bourse est 
déterminée, pour l'assiette de l'impôt &e soli- 
darité nationale, par une déclaration estima- 
tive des parties soumise au contrôle de l’ad- 
ministration et doit correspondre à la valeur 
vénale de ces droits à la Cate du 4 juin 1945. 
Les dixièmes de parts de fondateur de la so- 
ciété La Séquanaise Capitalisation ayant 
été traités de manière suivie au marché hors 
cote des courtiers en valeurs mobilières de 
Paris pendant tout le cours €e l’année 1945, 
leur valeur vénale au 4 juin 1943 résultait 
d'une manière incontestable des cotalions pra- 
tiquées sur ce marché immédiatement avant 
et après cette date, et ressortait ainsi au chif- 
fre de 34.200 francs retenu par l’administra- 
tion; 29 Blen qu'il soit de règle que les 
événements favorables ou défavorables inter- 
venus après la date du fait générateur de 
l'impôt ne puissent modifier la valeur impo- 
sable des biens qui y sont assujettis ét que 
cette règle ait joué dans de nombreux cas à 





l'avantage des contribuables, il a été décidé, 
à titre execplionnel et par mesure &e termpéra- 
ment, de ramener à 17.90 francs l'estimation 
des titres en cause pour la perception de l'im- 
pôt de solidarité nationale. Cette évaluation, ba- 
sée sur la capitalisation des dividendes distri 
bués par la société au cours des dernièrs exer- 
cices précécant le 4 juin 1945, avait été arrt- 
tée en accord avec les représentants de !a 
société au moment de l'inslitution de l'impôt 
de solidarité nationale et a ét adoptée par 
la quasi-totalité des porteurs dans leurs décla- 
rations de patrimoine. Les contribuabies qui 
auront acquitté l'impôt atférent auxCiles parts 
sur une valeur supérieure à 17.900 francs 
pourront demander la restilulion de :a somme 
versée en trop de ce chef, 


_ 


8869. — M. Jacques Chevallièr expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que le décret n° 45-201 du 31 décermibra 
bre 1945 (Journal officiel du 17 janvier 196) 
a homo'ogué, notamment, la décision n° 
de l'assemblée financière de l’'A‘gérie (session 
ordinaire 193) qui, dans son article 8, a mo- 
difié l'article 107 N du code fiscal algérien 
des valeurs mobilières, en verlu duquel « 84 
distributions de réserves effectuées à compter 
du ir janvier 19%, sous la forme d'augmen- 
tations de capital réalisées définilivement 
avant le {er janvier 1918 (prorogé jusqu'au 
31 décembre 1918), sont exonérées de l'impôt 
sur le revenu des capilaux mobiliers: que ce 
même texle a exonéré de l'impôt complémen- 
laire dans les mérnes conditions; qu'il n'esl 
nulle part question, dans ce texte, du réta- 
biissement de ces deux impôls dans le cas 
où une pareille distribution serait suivie, à 
déiai plus ou moins long, d'une réduclion de 
Capital par voie de remboursement d'actions 
ou de parts à leur valeur nomina:e. Il lui de- 
mande: le si une société qui a converli des 
réserves en Capilal et distribué gratui'ement 
de nouvelles actions ou parts sociales, con- 
formément à la législation spéciale exonérant 
ces opéralions d'impôls sur les valeurs rnobhi- 
lières et complémentaires, peut proceder à 
une réduction de son capital par rembourse- 
ment d'actions ou de parts Sans retomber 
sous le régime d'imposition antérieur à celte 
législation spéciaie; 2e sur quel texte une né- 
ponée négative s'appuyerail-e.le ? (Question 
du 27 janvier 1949.) 


Réponse, — 10 et 20 Réponse affirmative en 
ce qui concerne les augmentations de capilal 


réalisées par incorporation de réserves entre 
le {er janvier 19%6 el le 31 décemnbre 1938, 


9170. — M. Jean Cayeux appelle l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires 
économiques sur les difficultés particulitres 


que rencontrent celle année, pour établie 
leurs déclarations, les commerçants inposés 
au forfait à l'impôt sur les personnes physi- 
ques; il lui signale que ces commerçants «doi- 
vent fournir pour le 31 janvier, au contrd- 
leur des contributions dirscles, une déclara- 


‘ettes, leurs achats, les 
Salaires payés et la valeur de leur «°ock au 
31 décambre; que celle année, par siite de 
circonstances diverses et. noiamment, 
bution tardive des imprimés de déclarations, 
hésitations résultant du manque de re 
ments sur la réforme fiscuie, sans parler des 
absences de personnel en raison de l'épuié- 
mie de grippe, de nombreux ‘oniribuables 
ont fourni avec quelques jours de rec'ord l1- 
dite déclaralion et que le Trésor n'en suit 
aucun préjudice: et Jui demande si, en rai- 
son des circonstances évoquées, des inst:uc- 
tions pourraient êlre données aux services 
compélents pour que Jes commerçants ds 
bonne foi ne soient pas frappés par la r'ajo- 
ralion de % p. 100 en cas de retard. (Ques'ion 
du 17 février 149, 

Réponse. — En vue de tenir comple nolam- 
ment des circonstances visées dans ji% gl 
tion. il a été admis qu'il ne sera pas fi 
application des sanctions légales ax commer- 
çants et industriels soumis au régine du for- 
fait qui auront fait parvenir à l'inspecteur 
des contributions directes, le 15 février 1949 
au plus tard, la déclaration qu'ils étaien’ te- 
nus de souscrire avant le 4°r février 1919 en 
vertu de l'article 15 du code général des im- 
pôts directs. 
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9249, — M. Patrice Bougrain demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s'il n'est pas paraduxal de de- 
imander les déclarations des bénéfices com- 
anerciaux et d'impôt général pow je 28 fé- 
vrier alors que: 1° les revenus commerciaux 
he peuvent étre connus avänl que parais- 
sent: a) un décret sur les approvisionne- 
ments techniques; b) le décret sur les pro- 
visions pour les fluctuations de cours; €) l'ar- 


rêté fixant l'indice de réévaluation des ac- 
tifs immobilisés; 2° il est également impos- 


sible de produire les déclarations d’impôt gé- 
néral des personnes qui ont, soit des revenus 
commerciaux, soil des revenus agricoles, 
pour lesquels les indices ne seront connus 
que dans quelques mois, (Question du 22 fé- 
vrier 1919.) 

Réponse. — 1° et 20, JI à élé admis, d’une 
façon générale, qu'il ne sera pas fait appli- 
calion des sanclions pour défaut de déclara- 
tion aux contribuables qui auront remis leur 
déclaration de bénéfices ou revenus (impôt 
sur le revenu des personnes physiques el 
impôt sur les sociétés) au plus tard le 
31 mars 1949, celle date étant loulelois re- 
poriée au 40 avril 199 en ce qui concerne 
les commerçants el industriels et les socié- 
tés qui ont arrêlé leur exercice comptable 
le 3: décembre 19%. De plus, les mesures 
suivantes ont élé prises en f#veur des en- 
ireprises sasceplibles de bénéficier des dispo- 
pilions relatives aux dotations pour approvi- 
sionnements techniques, aux provisions poul 
fluciualions des cours el à la revision des 
bilans. a) Le déeéret présisant les conditions 
de constiluiion pour les entreprises commer- 
ciales «d'une dolation pour approvisionne- 
inents (techniques et le décret fixant les coel- 
ficieuls applicables pour Ja réévaluation des 
bijins des exercices «los en 19:48 ayant élé 
publié le 17 mars 1919, la date du 31 mars 
susvisée à été reporlée au 10 avril pour les 
enlreprises commerciales soumises à l'impôt 
d'après leur bénéfice réel et dont l'exercice 
complable à été clos au cours de l'année 1948 
ainsi que pour les entreprises industrielles qui 
désiraient procéder à la revision de leur bilan. 
b) Les entreprises susceptibles de bénéficier 
des disposilions relatives aux provisions pour 


fluctuations de cours et dont l'exercice x été 
“los le 31 décembre 1913 ont été autorisées 
à ne pas produire leur déclaration pour le 
0 ovril à condition d'adresser à celte date 


une lettre recommandée à 
contribulions directes en prenant l’engage- 
gent de remettre leur déclaration définitive 
dans les dix jours de la publication du dé- 
crel. Celles qui ont produit leur déclaration 
avant le {er avril ou avant je fer mai béné- 
ficieront, par ailleurs, d'un déjai d’un mois à 
partir de la parution du décret pour produire 
une déclaration reclificative. Quant aux exploi- 
tants pourront, conformément 
aux combinées des orticies 81 
€t 282 du décret du 9 décemhre 1958 précité, 
souscrire la déclaration de leurs revenus de 
l'année 1948 jusqu'au dernier jour du mois sui- 
vant celui de la publicalion des bénéfices for- 
failaires au Journal officiel où aans its quinze 
jours de la fixation définiüve du ciaseement 


d: ieur expiolauon. 


l'inepectenr des 


agrico.es, LS 


dispositions 





9274. -- M. Joseph Denais dernande à M. 1e 
ministre des finances et des affaires é0ono- 
miques si les propriétaires d'actions Royal 
Dutch, qui subissent, du fait des taxes, ur 
prélèvement proche de 80 p. 100 des arrérages 
à eux dévolus, peuvent retrancher de leurs 
revenus déclarés l'intégralité de ces taxes, 
puisque aussi bien la perception des revenus 
était conditionnée par l’acquit des taxes ex- 
ceptionnelles imposées par J'accord franco- 
néerlandais. (Question du 24 février 1949.) 


Réponse. — Réponse négative, le payement 
de la taxe de validation revétant le caractère 
prédominant d’une charge en capital, qui 
vient purement et simplement s'ajouter au 
prix de revient du titre sur la valeur duquel 
cette laxe est liquidée. 





9277. — M. Joseph Denais deianude à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 


miques :|] dates limites des 1e mars el 
jer av maintenues pour lo dépôt des 
déclar tiscalcs que doivent souscrire les 





contribuables bénéficiaires de l’artiele 280 du 
décxet du 9 décembre 1938 portant réforme 
fiscale alors que n’est pas encore publié le 
décret qui doit fixer les condilions dans les- 
quelles L dotalions pour approvisionnements 
techniques pourront être constituées en sorte 
qu'une déclaration provisoire imposerait dou- 
ble travail et au contribuable et à l'agent de 
l'assiette. (Question du 24 février 1949. 

Réponse. — 11 a été admis, d’une façon ge 
nérale, qu'il ne sera pas fait application des 
sanctions pour défaut de déclaration aux con- 
tribuables qui auront remis leur déclaration 
de bénéfices ou revenus (impôt sur le revenu 
des personnes physiques et impôt sur les so- 
ciélés), au plus tard, Je 931 mars 1949, cette 
dale étant reportée au 30 avril 4949 en ce qui 
concerne les commerçants et industrieis et 
les sociétés qui ont arrêté leur exercice comp+ 
table le 931 décembre 1918. D'autre part, et 
bien que, dans la majorité des cas, les rensei- 
gnements que les entreprises qui désiraient 
bénéficier des dispositions du décret n° 49-367 
du 17 mars 1949 fixant le régime fiscal des 
dolalions pour approvisionnements techniques 
étaient tenues de faire connaitre à Finspec- 
teur des contributions directes ne fussent pas 
de nature à mettre ces entreprises dans d’im- 
possibilité de remplir leurs obligations dans 
les délais susvisés, celles de ces entreprises 
dont i’exercice comptable ne coïncide pas 
avec l’année civile ont été pratiquement auto- 
risées à différer leur déclaration jusqu’au 
10 avril 19:19 sans encourir de majoration. 





9659. — M. Claude Mont cxpo:° à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 


qu'une sociié de fait «existant entre deux 
frères tlailleurs a élé transformée, suivent 


acte dressé devant notaire, le 11 (ous 1936, 
en une société à responsabilité îimitée, au 
capital de 400.000 F; qu'auparavant, Je direc- 
teur départemental des coutributions directes 
avait fait savoir que ladile transformation ne 
lui semblait pas donner lieu à l'application de 
l’article 26 du code général des impôts di- 
rects, à Ja condition qu'aucun changement ne 
soit apporté en ce qui concerne les capitaux; 
que, pour des raisons de santé, les deux asso- 
ciés désirent s’adjoindre en.qualité de 1iroi- 
sième associé leur gendre et neveu; il lui 
demande, étant donné les liens familiaux qui 
unissent les deux premiers associés au troi- 
sième associé envisagé, si cette adjonction 
d'un associé nouveau est susceptible d’être 
considérée par l'administration comme devant 
apporter des modifications au régime fiscal de 
la société à responsabilité limitée: existante 
ot si, dans ce cas, l'apération envisagée entraf- 
nerait la taxation des plus-values qui auraient 
été susceptibles d’être dégagées #n 1946 au 
moment de la transformation. (Question du 
22 mars 1949.) 


Réponse. — Réponse négative, exception 
Faite du cas où l’adjoneclion du nouvel associé 
s'accompagnerait de modifications au pacte 
social pouvant être considérées comme entraî- 
nant la création d’une société nouvelle, En 
pareille hypothèse, les plus-values imposables 
seraient d’ailleurs déterminées en partant de 
la valeur de l'actif social, non à Ja date de 
la “onstitution de la sociéié à responsabilité 
ame) mais au jour de Ja nou\elle trans- 
ormation, 





9654. — M. Jacques Vendroux rappelle à 
M. le ministre des finances et des affaires éCo- 
ues que la promesse qu'il avait reçue 

du sous-secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques (Journal officiel du 1® juillet 1948, 
page 4175), de créer une commission coasul- 
talive permanente, chargée de suivre les ques- 
lions intéressant Ja main-d'œuvre frontalière, 
n'a jamais été suivie d'exécution. Les négo- 
ciations engagées entre le Gouvernement et 
les employeurs ges régions intéressées à ces 
mêmes questions, viennent de se conclure par 
l'injonclion faite aux employeurs de s’acquit- 
ler sans délai des cotisations insliluées par la 
législalion relative à la main-d'œuvre fronta- 
lière, avec menace de pénalité pour les règle- 
ments postérieurs au 15 mars. La compensa- 
tion régionale élablie par celte législation 
affecte assez paradoxalement un certain 


nombre de branches industrielles titulaires, 
pour un important pourcentage Ce leur pro- 


— 
duction, de marchés passées avec l'Etat, eg 
ui implique l’incorporation des colisations 
ans les prix facturés à l’administration 
laquelle se trouve ainsi dans l'obligation 4; 
reverser une part importante des sorÿmes en, 
caissées au litre des cotisations. Le rembow. 
sement réel à l’Elat ne représente dans 
conditions qu’un chiffre dérisoire. }H 
demande s’il entend, pour pallier ces inconvé. 
nients multiples, suspendre par un simple #. 
rêté, dans les ‘ermes de la loi du 13 juile 
1948, l'activité de la caisse de compensation 
régionale. (Question du 29 mars. 1949.) 


Réponse. — Bien qu'aucun texte n'ait jns 
titué une commission chargée de suivre les 
questions intéressant la main-d'œuvre front. 
lière, le ministre des finances et des aflares 
économiques ne manque pas, en fait, d 
réunir chaque fois que l'utilité s’en fait senti: 
les représentants lant des adminisiratioys 
winpélentes que des groupernents palronaux 
Dour l'examen en commun de ces prob'èmes 

u fait de l'intervention d’un avenant « 
date du 8 avril 1949 au protocole franco-bege 
du 8 janvier 1949 un arrêté suspendant l'act. 
vité de la caisse de compensation. pourra ét 
pris dès que celle-ci aura été. mise en mesure 
d'effectuer conformément à la loi du 43 juik 
let 1948, le remboursement dcs avanmes con. 
senties par le Trésor pour le payement de h 
bonification accordée aux frontaliers, 





9685. — M. Delachenal demande 
M. le ministre des finances et des affaires éce 
nomiques s’il ne serait pas possible de pr. 
longer le délai des réclamalions en ce qui 
concerne Je prélèvement, (Question &u 
20 mars 1949.) 


Réponse. — L'article 2 de la loi n° 495% 
du 15 avril! 1949 a reporté au 31 mai 1949 h 
date jusqu’à laquelle les contribuables qui ont 
fait d'objet, au titre du prélèvement eXCep- 
lionnel de lutte contre l'inflation, d’immos: 
tions comprises dans des rôles mis en recu: 
vrement avant le {er avril dernier pourront 
présenter, dans les conditions prévues par l'ar. 
ticle 3 de la loi no 48-1424 du 12 mars 1948, des 
demandes en remise ou en modération de ces 
impositions. En ce qui concerne les rôles de 
prélèvement exceptionnel mis en recouvre 
ment postérieurement au 31 mars 4949, l'ex 
piration du délai de présentation desdites de: 
mandes demeure fixée à a fin du mois «ui 
vant celui de cette mise en recouvrement, 





9685. — M. Joseph Delachenal demande à 
M.-le ministre des finances et des affaires 
économiques s'il est exact qu’un droit de 
douane de 12 F par kilogramme doit êtr 
payé sur les importations de maïs destiné aux 
sociétés fruitières agricoles et, dans l’affirma- 
tive, si ce droit de douane ne pourrait pas 
être sérieusement réduit. (Question du Y 
mars 1949.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l’article 3 du code des douanes, les droits 
de douane doivent élre appliqués sans égal 
à la qualité des importateurs ou à la desli- 
nation des produits; le maïs destiné aux s: 
ciétés fruitières agricoles est donc soumis à 
l'importation aux mêmes droits et taxes que 
le maïs importé pour d’autres destinations. 
Le maïs est, à l'importation, soumis à un 
droit ad valorem de 30 p. 100. Mais la per- 
ception de ce droit est provisoirement Su 
pendue en vertu de l’ardonnance du 8 juillet 
194%, de telle sorte que le maïs est actuelie- 
ment admis à l'importation en franchise de 
droit de douane, D'autre part, le maïs esl 
exonéré de la taxe à la production en verli 
du décret du ‘% janvier 1937 qui a fixé M 
liste des produits agricoles exemptés de ladite 
taxe. En conséquence, le maïs n’est actuelle 
ment passible à l'importation que de la seule 
taxe sur les transactions dont le taux est de 
1 p. 100 de la valeur des produits au moment 
et dans le lieu où ils sont présentés à li 
douane. Le droit de 12 F par kilogramme, if: 
diqué par l’honorable parlementaire, ne parait 
as, dès lors, constituer une redevance d'ordre 
udgétaire perçue à l'importation. Il ne pour 
rait être procédé à un examen plus approfondi 
de la question posée que si des précisions 
étaient fournies quant à la nature exacte du 
droit dont il est fait état. 
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— M. Joseph Denais cxpose à M. le 
nistre des Snances et des affaires é00nomi- 


que les articles 153 du décret du 9 dé- 
cembre 4936 {J. O. du 1% janvier 4949, 

rx) et 5 du décret du 31 décembre 198 
7: 0. des 3 et 4 janvier 4%9) élèvent à 57% 
Docs le minimum de la pénalité de retard 
en matière de mutation par décès; et lui de- 
mande: 4° s’il compte donner des instrue- 
tions au service de l'enregistrement pour que 
celui-ci, devant une pétition déposée, abaisse 
ja péoalité au + : id ee er droit 
imple, au ntée des 15 p. prévus par 
Particle 5 du décret susrelaté; 20 si 1s- 
teinte prévue par l’article 5 de Ja li du 
y novembre 1940 est passée depuis re {tr pe 
vier 4949 pour le æremier mois de 50 à 
57 F ou à 519 F et pour les antres mois de 
400 F à 115 F ou 5% F. (Question du 5 avril 
419.) 

Réponse. — 1° Le législateur ayant prévu 
un minimum (actuellement de 515 F) peer 
l'application de l'amende édiclée par l'ar- 
ücle 163 du code de l'enregistrement, il n’est 

possible d'adresser au service loca: de 
Presistrement les instructions envisagées 

r l'honorable parlementaise. Mais, comme 
joutes les pénalités fiscales, l'amende minima 
dont il s’agit est susceptible de remise gra- 
ceuse, et dans l'exercite de ce droit bs 
wents de r’enregistrement font preuve de la 
us grande bienveillance envers les redeva- 
les de bonne foi. 2 Depuis le 4 janvier 
14, l’astreinte instituée par l’article 5 de 
h loi du 9 novembre 1%M0 est perçue au taux 
édicté par ce texte, majoré d’un décime el 
demi, sans pouvoir être inférieure à 579 F, 





9762. — M. Jean Legendre expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques le cas suivant: par acte notarié du 
11 décembre 198, une personne a vendu à 
un ters (non parent) la nue propriété d'un 
immeuble, moyennant un prix converti en 
charge de nourriture, ki venderesse se réser- 
vant l'usufruit dudit immeuble pendant sa 
vie. Suivant acte notarié du 20 mars 41948, 
l'acquéreur a revendu à son tour la nue pr1- 
yriété dont il s’agit, à ia charge d'exécuter 
en ses lieu et place l'obligation de nourri- 
ture xu profit de la venderesse. Suivant testa- 
ment authentique du 4er juin, la venderesse 
a institué le dernier acheteur (non parent) 
pour son Jlégataire universel La verderesse 
esl décédée le 1er octobre 1948. li demande: 
lo si la présomption prévue par l'alinéa 1° 
de r'articke 66 du code de l'enregistrement 
cit applicable pour le payement des droits de 
liuialion dus au décès de la venderesse — la 
preuve <ontraire prévue par ledit article pa- 
raissant résulter du fait que « le nu proprié- 
ire re tient pas sa propriété de l’usufrui- 
Uère, mais d’une tierce personne — ainsi 
que du payement des droils de mutatwon sur 
h vente du 20 mars 4918; 2° et au cus où la 
présomption doit être appliquée, si les droits 
Percus sur la vente du 20 mars 1918 sont res- 
Uabies (cette mutation étant inexistante 
Pour l'administration) puisque lesdils droits 
le sont pas imputables sur les droits de mu- 
Ion par décès c3mme n'ayant pas été 
dquIÉs sur une aliénation consentie par la 
utiunie (alinéa 3 du même article 66 C. E.). 
{Queshon du 5 avril 4949.) 
léponse, — La question est identique à 
‘ee que Phonorable parlementaire a déjà 
sous le n° 7826 ct à laquelle il a été 
1 le 9 decembre 1948 (J. O0. du 40 dé- 


tem 193, débats Assemblée nationale, 
P. 11N], &ol. 2 et 3). En principe, elle com- 

donc la même réponse. Toutefois, en ce 
q OnCerne le cas particulier qui s’y trouve 


il be pourrait être pris parti que si 
Stralion était mise en mesure de faire 
ucr à une enquête, 





9862. — M. Joseph Defos du Rau expose À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu'un pelit groupe de sept com- 
“erçants d'une même profession s'est entendu 
passer ses achals en commun, dans le 
d'oblenir de meilleures conditions; que 
groupement de fait 
€, en SOL nofM, aux usines, les coi 


\ des membres de «ct 








mandes destinées tant à lui qu'à ses collè- 
ues et que c'est à lui que les usines adressent 
es factures qu'il transmet à leurs destina- 
laires réels en vue du règlement, étant 
entendu qu'aucune marge bénéficiaire n'est 
prise par lui sur <es opérations; il lui demande 
si ce commerçant chargé des achats est tenu 
de payer, sur les somuines qui lui sont ainsi 
versées (en remboursement d'ailleurs) la taxe 
de 1 p. 100 sur Ie chiffre d'affaires et celle 
de 1,50 p. 100, taxe locale additionnelle. (Ques- 
tion du 7 avr 1949.) 

Réponse. — S'il s'agit effectivement d'un 
groupement d'achats en comimun constitué 
entre commerçants pour salisfaire leurs com- 
mandes préalables de malières premières, 
objets ou marchandises destinés à être reven- 
dus avec ou sans transformation ou utilisés 
pour les besoins de leur industrie ou com- 
Inerce, les taxes de 1 p. 100 et 1,50 p. 100 ne 
sont dues : e sur la différence entre le prix 
d'achat et le prix de vente desdits objets ou 
marchandises, c’est-à-dire sur les sommes con- 
servées par le gérant du groupement en rern- 
boursement de ses frais généraux et éven- 
tuellement pour la rémunération de ses ser- 
vices, Si, au contraire, le gérant en cause 
constilue des stocks ou encore s’il s'agit de 
produils destinés à la consommation person- 
nelle des adhérents, les taxes sont dues sur 
le prix total payé par lesdits adhérents pour 
prendre livraison des Marchandises, 





9866. — M. Frédérice-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quel à été le montant de la <ommis- 
sion verseé aux banques pour le lancement 
de l'emprunt 1949; quel pourcentage repré- 
sente celte commission par rapport au lolal 
des souscriptions reçues et quel était le pour- 
centage moyen des trois derniers emprunts 


d'Etat souscrits avant la guerre. (Question 
du 7 avrit 1949.) 
Réponse, — Le taux de la commission 


allouée aux banques pour le placement de 
l'emgrunt national 3 p. 400 159 est de 
1,1 p. 400 du montant nominal des souserip- 
tions recueillies. Le pourcentage moyen des 
commissions allouées aux banques pour Je 
placement des emprunts d'Etat émis avant la 
guerre de 1939-1915 était de 1,5 p. 100. 





9870. — M, Jean Terpend expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'instruction 4771 de l'admiuistra- 
tion de l'enregistrement concernant Fapli- 
cation de la loi du 2 janvier 1947 a prévu dans 
son paragraphe 1°, relatif aux articles 8 €t 9 
de ladite loi, des règles spéciales de liquida- 


tion des droits de mmulalion par décès en 
faveur des héritiers prisonniers de guer:e, 


déportés ou membres des forces françaises 
libres. Déns le commentaire de fadite instruc- 
tion, il n’est question que de faire béaéficier 
les héritiers de mutation par suitc de décès; 
il lui demande si cette disposition de la loi 
ne peut être appliquée également en faveur 
de bénéficiaires de mutation entre vifs à titre 
gratuit en vertu du principe général de la loi 
du 11 mars 19%? trailant du régime fiscal des 
donations qui prévoit que la mutation entre 
vifs à titre graluit est assujettie aux droits 
dans les mêmes condilions que les mulalions 
par décès. (Question du 7 avril 1919.) 
Réponse. — Réponse négative, les disposi- 
tions des articles 8 (code de l'enregistrement, 
article 411 nouveau) et 9 de ja loi du 21 mars 
1917, qui comme toutes les dispositions 
d'exception, doivent être interprétées restric- 


livement ne visant que les droits de succ®s- 
sion à l'exclusion des droits de donation. (Cf 
réponse à la queslion écrite n° 861 posée le 
27 décembre 1948 par M. Garavel, dépuig, J, 0, 
du 2 janvier 1949, p. 208, col. 1.) 


9027. — M. Joseph Denais, faisant état de la 
réponse donnée le 27 février 1948 à sa question 
u® 4719, demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° où en est 
la liquidation des sociétés allemandes d'assu- 


rances poursuivie, par suile d'arrêtés pris 
en 1916, suivant la procédure instituée par 
les arlicles 18 à 28 du décret du 1% juin 19%8: 
2o quels sont les frais | {1 


Ju mensuels qu'ent 
1 


rations de liquidation; 50 si 1 


4 





opérations ne devraient pas élre terminées 
à l'heure présente, étant seuls réservés les 
dossiers des sinistrés litigieux et les dossiers 
d'affaires au sujet desquelles une décision 
judiciaire est attendue, (Question du 12 avrif 

949.) 

Réponse, — 1 et 3°: une répartition est 
en cours pour deux sociétés; pour une trai- 
sième société, ke transfert du portefeuille 
francais de contrats, avec 3es droits et obli- 
gations, à une compagnie française a permis 
de sauvegarder intégralement les droits des 
assurés francais et bénéficiaires de coñtrats., 
En ce qui concerne les autres sociétés alle- 
mandes, le nombre et l'importance des des- 
siers en suspens devant les tribunaux n'ayant 
pas jusqu'ici permis d'évaluer le passif avec 
suffisamment de précision, aucune réparli- 
tion n’a encore été effectuée. Terminer la 
liquidation pour les créances certaines, en 
isolant les dossiers des sinistres litigieux et 
les dossiers d'affaires pour lesquelles une 
décision judiciaire est attendue, risque de 
léser les créanciers constestés, en cas d'in- 
suffisance des sommes tenues en réserve jus- 
qu'à ce qu'il ait été slalué définitivement 
sur leurs créances. Or, entre créanciers égaux 
en droits et entre créanciers chirographaires, 
les répartitions doivent être éflectuées au 
marc le france. Mais une solution étant inter- 
venue récemment ou sur le point d'inter- 
venir pour un certain nombre d'affaires 
importantes, il est permis d'envisager une 
répartition dans un proche avenir, pour la 
sr de ces sociétés: 2e les honoraires du 
iquidateur, soumis à la taxe du juge, sont 
calculés suivant un pourcentage dégressif des 
receltes. Leur montant ne pourra donc être 
connu qu'à la clôture de la liquidation. 





9936. — M. René Pleven appelle l'atten 
tion de M. te ministre des finances et des 
affaires économiques sur l'interprétation à 
donner au paragraphe 2 de l'article 52 du 
code de l'enregistrement ainsi libellé: « Tou- 
tefois, pour les meubies meublants, et sans 
que l'administration ait à en justifier l'exis- 
tence, la valeur imposable ne peut être 
inférieure à 10 p. 100 de l’ensemble des 
autres valeurs mobilières çt immobilières 
de la succession ». Il lui demande si ce 
paragraphe ? doit être considéré comme une 
obligation, pour les parties déclarantes, de 
déclarer des meubles meublants dans toute 
succession, alors même qu'il n’en existe pas, 
ou bien s'il doit êlre considéré comme fixant, 
pour les meubles meublants, lorsqu'il en 
existe dans une succession, une valeur impo- 
sable minimuin. (Question du 12 avril 1919) 

Réponse. — Le forlait institué par Flarti- 
cle paragraphe 2 nouveau, du code de 
l'enregistrement (décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cernbre 1%38, art, 198), de même d'ailleurs 
que celui prévu par la législation antérieure, 
présente le caractère d'une doubie présernp- 
tion d'existence et de valeur. Bien que Île 
nouveau texte ne réserve plus expressémert 
l'admissibilité de la preuve contraire, le ser- 
vice de l’enregistreinent se réserve, par me- 
sure de tempérament, la possibilité d'écarter 
l'application du forfait loutes les fois qu'il 
apparaitra, après examen des circonstances 
particulières de l'aflaire, que le défunt ne 





possédait, en fait, aucun mobilier. Tel pourra 
être le cas nolarament de la succession d'un 
enfant mineur vivant avec ses parents et 
ne laissant qu'un livret de caisse d'épargne, 
de celle d'une personge ayant toujours habilé 
en garni ou en hôtel, etc 

9937. — M. Joseph Schaff demande à M. 16 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques =<i l'application des disposilions de 
l'article 101 de la loi du 4° septembre 1%45 
portant suppression de l'atlocation de salaire 
unique aux fonctionnaires n'ayant qu'un 
enfant au-d 15 de 10 ans, ent'aine 1pso facto 
la diminution du taux de l'indemnité de dif- 
ficultés excepi Il d'exister [5 dans le 
cominun la suppr de l'all 
catit d i [ 1 Ct II \à 1Va 
élé d ] ur f er l’all de loge 
me I nble p d ] 
payem le l'inde 6 d ] 
1 | Qu { 
191 
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Réponse. — La qualité de chef de famille 
avec enfants À charge au regard de l'indem- 
nilé pour difficullés exceptionnelles d'exis- 
lence est reconnue à tout agent dont l'enfant 
‘a pas dépassé l'âge limite d'attribution des 
allocations familiales prop’ement dites soit 
suivant le cas, 15, 17 ou 29 ans. La suppres- 
sion de l'allocation de salaire unique pour 
l'enfant unique de plus de 10 ans n'a 
hullement modifié les conditions d'attribution 
de l'indemnité susvisée. 


âgé 





9969. — M. Georges Bidault rappclle à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'aux termes de l'article 12 du dé- 
cret no 49-754 du 19 janvier 1949, le recouvre- 
ment de la taxe locale additionnelle est effec- 
tué dans la commune sur le territoire de Ja- 
quelle ke æedevable possède l'établissement 
qui réalise les affaires des catégories visées 
à l'article 20 du décret di 9 décembre 1948 
quel que soit le lieu du siège social de l’en- 
reprise, de Ja livraison des produits vendus, 
de l'exécution des travaux ou prestations de 


services, ik lui demande dans quelles condi- 
tions l'administration envisage de recouvrer 
el de répartir la taxe locale lorsqu'une 


mine de charbon se trouve situcte sur le ter- 
riloire d'une commune alors que les bureaux 
de commande et tout le service social se 
trouvent situés sur le territoire d’autres com- 
munes, étant fait remarquer qu'en l'occur- 
rence l'établissement sur le territoire d’une 
commune de mines de charbon et établisse- 
ments industriels fait supporter à cette der- 


hière de lourdes charges: travaux de voirie, 
hygiène publique, écoles, assistante, cons 
tructions d'habitations à bon merché, ete. 


(Question du 13 avril 1949.) 


Réponse. — La taxe locale est exigible dans 
la commune où l’entreprise minière possède 


le service commercial qui réalise les aflaires 
passibles de ladite laxe, mais comme les en- 
treprises de l'espèce acquittent la taxe à Ja 
production de 5 p. 100 sur Ja quasi-totalité 
de leurs ventes, elles ne sont pas, en fait, 
depuis l'entrée en vigueur de Farticle 250 
du décret du 9 décembre 1948, assujetties au 
pavement de la taxe Jocale sur le chiftre d'af- 
faires et par suite aucun problème de répar- 
lion de cette taxe ne se trouve posé dans 
les communes minières. 





9973, —- M, Caston Julian àa!lire l'attention 
«ie M. le ministre des finances et des affaires 
étonomiques sur ’urgen'e de la décision à 
prendre concernant le financement du projet 
de parachèvement, réparations, améliorations 
et extension du canal de Ventavon (Hautes- 


Alpes); il lui signale que les conditions dé- 
pioral les dans le st elles ont été onstruits 
certains ouvrages font que la sécurité du ca- 


nal se trouve gravement compromise et que 
la construction d'autres ouvrages qui .cepen- 
dant élaient nécessaires n'a pas été réalisée; 
que les extensions prévues dans l'avant-pro- 
jet de 1948 tendaient à l'irrigation de ter- 
ra le grande qualité (Haut-Tallard: 50 hec- 
ares haut plateau de Mison: 400 hectares) 
et permettraient l'utilisatior complète de 
l'eau mise à la disposition du canal de Ven- 
la L bai] la loi du zu juillet 151, I] rappelle 
( du 26 à 1919 prévoyait le f- 
em des « iUX pP paux et des ri- 
J { ( aire i 100 1x) } | Etat et 
‘ é le «is \ulion dans la pro- 
&iñes, 11 demande: io s'il 
o eine] fl jt susvisé } à 
\ 26 août 1919; 20 si 

« l é\ IX «lé ÿ Sup 

] ions, II sem 

s t ir effc 

t X éié fix 
| 1919 . 
! { { » ut 27 
1931 et d 2 2 Question 

{ di 1949.) 

] question 1010- 
r | cntai concel à |: is le 
N S ff s « in 

rt g ture, AUS 
te qu l exige-t-elle 
s Caux I Ni Dès que 
€ il & répondu 

1 Le 
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9975. — M. Marc Scherer rappelle à M. Île 
ministre des finances et des affaiers économi- 
ques qu'à la suite de la récolte déficitaire 
de 1947, les agriculteurs ont dû acheter la 
pus grande partie de leurs blés de semence, 
une rstourne sur le prix d'achat étant du 
reste prévue en leur faveur à la condition 
qu'ils soient autorisés à ces acquisitions par 
ke comité départemental des céréales, lui 
signale que l'administration des contributions 
indirectes, dans le cas où, au moment de 
la constilution des dossiers de demande de 
règlement de ces ristournes, l'original de 
cette autorisation a été égaré, refuse de te- 
nir pour valahle le duplicata de ladite auto- 
risation, délivré par le même comité départe- 
mental des céréales; et lui demande &6’il 
n'envisage pas, toutes précautions élant pe 
ses, en accord avec les organisations profes- 
sionnelles, pour éviter tous les abus ou frau- 
des invoqués par l'instruction ne 1104 du 
>) décembre 1948, de donner des instructions 
à l'administration des contributions indi- 
recites pour que ces duplicata soient accepté 
par l'administration au même titre que les 
originaux. (Question du 13 avril 1949. 


Réponse. — La même question, posée au 
ministre de l’agriculture a fait l’objet d’une 
réponse publiée sous le n° 9288 au Journal 
officiel du %0 mars 1949 (débats parlemen- 
aires, Assemblée nationale, page 18#1) au: 
quel l'honorable parlementaire est invité à 
se reporter. 





6976. — M. Maurice Viollette rappelle à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que divers textes légaux ont 
permis aux redevables de se libérer envers 
le Trésor au moyen d'obligations cautionnées, 
11 lui signale que, sous prétexte qu'un com- 
merçant a fait l’objet de la part de contrôle 
économique, d’un acte contentieux pour 
hausse illicile ou marché noir, contravention 
d'ailleurs couverte depuis céttg époque par 
l'amnistie, l'administration a refusé audit 
commerçant l'autorisation de payement par 
obligations cautionnées. De la conversation 
avec le fonctionnaire qui représentait l’ad- 
ministration en cause, il est ressorli que 
cetle dernière prétend que ladite contraven- 
tion dénote chez son auteur une moralité fs. 
cale qu'elle qualifie de douteuse, et que 
l'amnistie n’a pas modifiée, Ainsi donc, l’ad- 
ministration retient pratiquement à l’encon- 
tre de ce redevable une contravention que 
l'amnistie avait pour but d'effacer avec 
toutes ses conséquences. Il Jui demande si 
une telle décision n’est pas contraire à l'in- 
tention du législateur, voire aux termes 
mêmes de la loi qui veut qu'il n’y ait pas 
d'incapacité sans texte législatif, (Question 
du 13 avril 1949.) 

Réponse. — Les impôts indirects et les 
taxes sur le chiffre d’affaires que les rede- 
vables acquiltent d’après leurs débits, peur- 
vent être réglés au moyen d'obligations Cau- 
tionnées. En principe, les complables de l’ad- 
ministration des contributions indirectes, 
personnellement responsables du recouvre- 
ment de ces impôts dans les délais fixés rad 
la loi, peuvent toujours refuser Je bénéfice 
de ce mode de règlement, s'ils estiment que 
les garanties offertes par les redevables sont 
insuffisantes. Au cas particulier dont il s’agit, 


i 
y 


rable parlementaire que si, par l'indica- 
tion du nom et de l'adresse du commercant 
en caus, elle était mise à même de faire 
procéder à une enquétle. 

9384. M. Louis Marin demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économi- 


ques est le lemps de service militaire 
dont il a été tenu compte pour l'avancement 
aux percepteurs des classes 1919, 1920, 1921, 
1929, 1995, 1950, 1991, 1992, 1933 (classes de 


recrutement) nommés par arrêtés des 14 sep- 
tembre 4927 (Journal officiel du 45 ceptembhre 
1537 et Journal officiel du 25 janvier 1938), 
90 juin 1939 (Journal officiel du 16 juillet 1939), 
21 août 1939 Journal officiel du 26 août 1939), 
et, pour chacune de ces quatre catésories, 
quelle est la date retenue comme point de : 
départ de l'antienneté. (Question du 12 avril 





1919, 


———, 

Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l'article 83 du décret du 25 août 1928 y. 
prises par l’article 39 du décret du 9 juin 139 
ortant statut du pr + des services da 
résor, l'ancienneté dans leur nouvel empi 
dés percepteurs dont les nominations ont été 
publiées au Journal officiel des 45 sep. 
tembre 1937, 15 et 16 juillet 1939 et 2% :oûs 
1939, a été fixée respectivement aux 14 sep 
tembre 1927, 30 juin 1939 et 21 août 1% 
dates des décisions appelant les intéressés ay! 
dit emploi. (Aucune nomination à l'emploi de 
percepteur n’a été publiée au Journal officiet 
du 25 janvier 1938.) Pour les comptables ayant 
accompli des services mliitaires, les ancienne. 
tés susvisées ont été majorées d’un temps 
égal à celui obligatoirement passé sous les 
drapeaux dans les conditions prévues par les 
lois des 1er avril 1923, 18 juillet 1924, 26 jan- 
vier 41927, 31 mars 19% relatives au service 
militaire légal, et par la loi du 17 avril 19% 
concernant les services militaires accomplis 
en temps de guerre. En outre, les percepteurs 
pouvant prétendre au bénéfice des bonifca: 
tions d'ancienneté instiluées par les lois des 
9 décembre 1927, 19 mars 1928 et 24 août 19% 
ont obtenu des majorations d'ancienneté sup- 
lémentaires dans les conditions prévues par 
es textes susvisés. Etant donné que les da- 
tes réelles d'incorporation et de libération 
sont différentes re chaque classe selon le 
contingent auquel appartient chacun:des per- 
cepteurs en cause et que les bonifications 
d'ancienneté pour services militaires accom- 
plis en temps de guerre, varient suivant la 
situation particulière de chaque comptable 
indiquée sur l’état signalétique et des servi- 
ces produit par l’administration militaire, il 
n'est pas possible d'indiquer pour ehacun 
des percepteurs faisant l’objet de la présente 
question écrite le montant des rappels d’an- 
cienneté accordés. A titre indicatif, il est 
signalé que les agents appartenant à fa classe 
de recrutement 1919 incorporés du 15 au 2 
avril 1918 ont bénéficié en moyenne d'un 
rappel d'ancienneté de trois ans, auquel 
s'ajoute pour ceux qui ont été appelés à ser- 
vir sous les ordres du général commandant 
en chef, dans une des formations inscrites 
sur la nomenclature annexée à la Joi n 
47 avril 1924, une bonification d’ancienneté 
variable, comprise entre 1 jou et 9 mois au 
maximum. Les comptables appartenant aux 
classes postérieures ont obtenu approximati- 
vement les rappels d'ancienneté suivants: 
classe 1920 et 1921, 2 ans: classes 4922 À 
1928, 1 an 6 mois; classes 1990 à 1933 (4ro et 
2e fractions), 1 an. 





9998. — M. Maurice Béné, comme suile À 
la réponse faite le 10 février 1949 à sa ques- 
tion n° 8510, demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s’il n’en- 
visage pas de prendre un décret, aux termes 
duquel des mmesures d’adoucissement sera ent 
apportées à Ja loi sur la revalorisation des 
rentes viagères de l'Etat, mesures qui per- 
mettraient à des persannes âgées de plus de 
soixante ans de néficier d’une plus-value 
déterminée proportionnellement par ledit dé- 
cret, (Question du 14 avril 1949.) 

Réponse. — La condition d'âge exigée des 
rentiers de la caisse nationale des retraites 
pour Ja vieillesse et de la caisse d’amortisse- 
ment pour bénéficier des avantages instituts 
par la loi du # mai 1948 portant majoration 
des rentes viagères de l'Etat ayant été fixée 
par cette loi, il ne peut être envisagé d'ap- 
porter une modificalion à celle disposiliun 
législative par décret. 





10001. — M. Marcel Darou demande à M. le 
ministre des financees et des affaires écono 
miques si le droit d'enregistrement dé 
donation (70 p. 400 entre personnes paren 
au quatrième degré) d'un immeuble endont- 
magé par faits de guerre, et du droit à l'in 
demnité, consentie par le sinistré direct, à des 
cousins, sera perçu sur le montant de 
créance (article 28 du code de l’enregisire- 
ment), et provisoirement sur une évalualioi 
du montant de cette créance, ou plutôt Ca 
raison du caractère immobilier de la créan°t, 
sur la valeur vénale de cette créance qui €*: 
un droit immobilier èn application de l'art 


cle 471 du code de l'enregistrement. IL serai 
en effet invraisemblable que l'on exige 
payement de 70 p. 100 qui serail sensible 
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eur à la valeur actuelle de la créance et 
“A sera supérieur à la valeur de l'inmeuble 
mensiruit, qui atteint rarement % p. 100 du 
ni de la consirnetion. (Question du 44 avril 
14°.) 

pénonse. — Dans le cas visé ci-dessus, le 
Li de donation doit être liquidé sur le total 
ds valeurs vénales réelles, délerminées par 
ue de déclaration estimalive, de l'immeuble 
snistré, d'une part, et du droit à indemnité 
dommages de guerre y attaché, d'autre 


pour ti 


pari 


su ri 





JUSTICE 


9534. — M. Augustin Laurent expose à M. 
k ministre de la justice que l’article 33 de la 
ji da 1° septembre 1945 sur les loyers sii- 
ue que les prix résultant de l'application de 
Édie loi sont applicables de plein droit à 
dater du 14% janvier 19:9, sans qu'il soit né- 
essuire de donner congé ni aux titulaires de 
uux écrits eu verbaux, ni à ceux qui sont 
nuntenus dans les lieux. Par contre, l'arti- 
ce 2 de la loi prévoit que l’occupation des im- 
meubles ou parties d'immeubles par les adrmi- 
\svations publiques sera soumise aux dis- 
witions des articles 9 et 37 seulement à l’ex- 
tion des baux conclus entre les parties. 
Frensuit une inégalilé centre propriétaires 
dé locaux loués par bail écrit à des particu- 
lu: et propriétaires d'immeubles loués dans 
ks nèmes conditions à des adminisiralions 
pubiiques. Ces derniers ne se verront assu- 
x la rémunération du service rendu par le 
nent ainsi que son maintien en état d'ha- 
ahdité, tel que le précise l’article 30, qu'à 
l'expiration des baux en cours. IL est précisé 
que les locaux loués aux administrations pu- 
biques nécessitent des frais d'entretien et de 
rpalion plus élevés que les locaux  ordi- 
laires en raison de l'aflluence du public. Il 
lui demande s'il n’envisage pas de modifier 
h loi dans le but de rétablir l'égalité entre 
tous les propriétaires. (Question du 15 mars 


419.) 


LC 
] 
l 


— La chancelierie menvisage pas, 


durs les circonstances actuelles, de présenter 
na yrojet de loi modifiant la législation ac- 


‘nent en vigueur. 





9776. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre de la justice si l'incorporalion de nos 
vieilles colonies à la métropole entraine quet- 
luc modification de l’article 417 du code pénal, 
en lat qu'il prévoit un protecteur pour l'ad- 
niaistrateur des biens des mineurs situés aux 
colonies, (Question du > avril 1919.) 

l'fponse. — Là question posée est relalive 
d U1 point de droit privé qui relève unique- 
nent de l'interprétalion souveraine des tri- 
DUCAUX. 





9, — M, Pierre Mendès-France sighüie à 
M, là ministre de la justice que des difficulls 
se préscntent en Ce qui concerne l'application 

ln loi sur les renticrs viagers privés et lui 
expose le cas où, suivant acte en date du 
do janvier 19495, M. X..…. a vendu à M. Y.… 

? fropriété immobilière moyennant un prix 
Piicipal de 200,000 francs, converti en une 
‘2 annuelle et viagère de 15.000 francs. Il 
A tte Slipulé que celte rente serait variable 
uu Cours de certaines denrées; mais qu’en 
as Cette rente viagère ne pourrait être 

istneulée ou diminuée de plus de 3.000 

ANCS par an, J} demande si celle constitution 


la 
LI 


ue rente viagère entre dans le cadre de la 
i0! du 2 mars 1949 et, dans l’aftirmalive, dans 
dutile mesure pourra être modifié le taux de 
A renle viagère. (Jucstion du 42 avril 1949.) 


, licpon se, — La question posée est relative 
AU point de droit privé qui relève unique- 

s * l'interprétalion souveraine des tri- 
taux, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9431, M. André Mercier (Oise) demande à 
M. lo ministre du travail et de la sécurité 
Sociale si 185 assurés IX pensionnés d3 


L Si de l'ordonnan 


SOC Ia 
* . L "A à L 
ë au ailtre de L'article 





du 19 octobre 1945, sont exclus automatique- 
ment de laugmentalion de l'indemnité jour- 
palièré perçue au litre des assurances soci 

les lorsque le début de la ma'adie se place 
anlérichrement à la majoration prévue par la 
loi du 30 awût 1917. (Question du Ÿ inars 1949.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 81 de 
l'ordonnance du 49 octobre 1915 fixant le r- 
gime des assurantes sociales npplicables aux 
assurés des professions nou agricoles, les assu- 
rés malades ou blessés de guerre qui’ béné- 
ficient de la Kgisiation des pensions mililaires 
peuvent recevoir les indemnités journalières 
de l'assurance ma'adic pendant des périodes 
de trois années séparées par une interruption 
de deux ans, sous réserve qu'ils remplissent 
les conditions d'attribution lors de chaque in- 
terruplion de travail et que leur incapacilé 
physique de reprendre ou de continuer Île tra- 
vail soit reconnue par le médecin conseil des 
assurances sociales. Les indemnités journaliè- 
res versées en application du lexle ci-dessus 
sont donc @es prestations de l'assurance mala- 
dic. Or, les dispositions de la loi du 50 août 
1947 visent à revaloriser les allocations men- 
suelles versées au titre de l'assurance de [a 
longue maladie, dans le cas où est survenue, 
postérieurement à la date de l'arrêt du tra- 
vail, une augmentation générale des salaires. 
En conséquence, les dispositions de la loi du 
40 août 1947 ne peuvent pas, en tout état de 
cause, recevoir application en Ce qui Concerne 
les ixlemnilés journalières versécs aux assu- 
rés sociaux pensionnés militaires, en vetriu 
dé l'article 81, %% alinéa ci-dessus, rappelé 
de l'ordonnance du 19 octobre 1915. 


L 





9882. — M. Jean Cayeux expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les économiquement faibles sout obligés 
d'aller chaque trimestre toucher à la percep- 
tion le montant de ieur allocalion; que s'ils 
ne peuvent se déplacer il leur faut établir 
une procuralion, y joindre un certificat de vie 
délivré par la mairie, ce qui nécessile déjà un 
premier déplacement: si dans leur entourage 
personne ne pent occomplir €es démarches, 
il leur faut personneliement se trainer jus 
qu’à la perception et aticndre partois fort long- 
temps; qu'il est des cas où ces €convrmique- 
ment faibles, sans aucun-appui, sont obigfs 
d’indemniser une personne qui accomplit ces 
formalités en leur nom; el lui demande s'il 
ne Sserail pas possible d'épargner à ces pau 
vres gens toutes les démarches et les tracas 
el d'effectuer le payement de leur allocation 
par mandat, à domicile. (Question du 7 avril 
1939.) 


ny 


Réponse. — Aux termes de larticie 7 dt 
décret du 1% mars 1947, le percepieur de la 
résidence du requérant effeclue dans les <on- 
tions fixées par le miuistre des finances et le 
rainistre du travail et de la sécurité sociale 
le payement des arrérages de l'allocation tem- 
poraire. Ce mode de payement à été prévu 
dans un but de simplficalion administrative 
et, nolamruent, pour éviter les délais qu'aurait 
entrainés l'émission de nombreux mandats, H 
n'a paru possible d'admettre le payement par 
mandat qu’en ce qui concerne les bénéloiai- 
rés pour inaplilude au travail qui repré { 
environ 10 p. 100 du nombre tolal des alloca- 
taires. Le régime de l'allocation temporaire 
actuellement en vigueur devant disparaitre 
lorsque seront en état de fonctionner les cais- 
ses créées on vue de servir les allocations de 
vieillesse aux non salariés dans le cadre des 
organisalions autonomes prévues par la loi du 
17 juillet 1948, il ne serail pas opperlun de 
modilier le mode actuel de payement des arré 


— 


rages de l'allocalion temporaire 






ont 
nrésenient 


Erratuin 
au comple rendu in exlenso de La sfanreé 
du A7 mai 1959 
(Ouestior 
Page 2561, ? colonne. 4° ligne de la ques 


ton no 10170 de M. Joseph Delachenal à M. le 
ministre de l'industrie e! du commerce, an 


lieu de: pour insialler », lire: peut ins- 








ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
2° séance du jeudi 19 mai 1949. 


ee me 


SCRUTIN (N° 1573) 


Sur l'amendemes e M. Jean Duclos aw ch@ 
pitre 001 du Uüdget de 1919 des anciens 
comba!llants (Recvalorisation de la retraile 
du combattant). 

Nombre 571 

286 


COS NOMME. costs ionee 
Majorité absolue....... 
Pour ladoplion.... 
CODIFE soso. 


EREREITIIEE 


cesse. 161 
390 


L'Assemblée nationole n'a pas adopté 


Ont voté pour: 


MM Mme Galicier, 
Airoki. Garaudy, 
Aiot. Garcia. 

Mile Archimède. Gautier. 
Arthaud. Genest. 
Astier@e La Vigerie (d”). E Ginestet, 
Auguet Mme Ginoalin, 


Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouvge. 


Baïllanger (Robert), 
Seinc-elt-Oise. 

Barel. 

Barthélémy, 

Bariolini, 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. Greflier. 
Benoist (Charles), Grenier (Fernand). 
Berger, Gresa (Jacques). 
Besse! Gros. 
Billa Mme Guérin (Lucie}, 


Scine-lnférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guition (Jean), 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
seine, 
Hamani 


Indre- 
Bone 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Beutavant, 


Diori. 


Brault. Hamon (Marcel), 

Mme Madeleine Braun. }Mime flertzog-Cachis 

Briliouct. Houphouctt-Boigny. 

Cachin (Marcel). Iugonnier, 

Calas, Joiuvitie (Allred 

Caophin. Malicrel). 

Cance. Juge 

Cartier (Marius), Julian {Gaston), IHaue 
Haute-Marne. tes-Alpes 


Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 
4Au-Rhône. 


Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. Fi 
Chambrun (de). Lai 
Mme Charbonnel. I 
Chausson. Lavergne. 
I 


Bouche 
Mme Lambert! (Marie), 
tistère. 


Cherrier. ecœur, 

Citerne. Mme Le Jeune (Hé 

Mme t Vs lène)}, Côles-du- 

Cogniot, Nord 

Costes (Alfred), Seine. | Lenormand. 

Pierre Cot Lepervanche (de). 

Coulibaly Ouezzin. L'Huillier (Waldeck). 

CristofoL Lisette 

Croizat. L'ant 

Mme Darras. Lozeray. 

hassonvüile. Maillochean 

Deuis (Alphonse), Manaudou Konale. 
f{aute-Vienne. Manceau. 

Djernad, Marty (André). 

Mine Douteau. Masson (Albert), 

Dreyfus-Schimidt, Loire. 

LDucios (Jacques), Malon. t 
Seine. André Mercièr (Oise). 

Duclos (Jean), Seine- | Meunier ‘Pierre), 
et-Oise, Côte-d'Or. 

Pulou Michaut (Victor), 

Dumet (Jean-Louis). Seine-Inlérieure, 

Duprat (Gérard). Michel, 


Midol. 
Mokhlart!. 


Mare Dupuy (Gironde). 





Mine Duvernois. Montagnier, 
Fajon (Elienne). Méquet. 
Favet. Mora 
Félix-Tchicaya. Morand. 
Fievez. Monton. 
Minc Fra is Mudry, 
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Musmeaux. Roucaute (Gabriel), Devinat. Laurens (Camille), Pierre-Grouès. Schuman (Robe:t), 
Mine Nautré. Gard, Dezarnaulds. Cantal. Pinay. Moselle. 
Mme Nedelec. Roucaute (Roger), Dhers. Laur2nt (Augustin), Pineau. Schumann (Mausicey ui 
Noël (Marcel), Aube. Ardèche. Diallo (Yacine). Nord, Poimbæœuf. Nord. 1 pit 
Patinaud kufre Mile Dienesch. E re rs À Le co 7 gt set 
Paul {Gabriel}, Finis- | Mile Rumeau. Dixmier. ccourt. oiro auric 7% 
lèvre Savard. Dominjon. L2 Coutaller, Poulain. Sesmaisons !de). I 
Fi umier. Mme Schel] Douala. Lécrivain-Servoz. Pourtier. Sietridt. x 
Perdon ‘Ililaire). Servin ; Doutrellot. Leenhardt (Francis), Mbe Prevert. Sigrist. M 
Mme Péri. Signor. Draveny. Mme Lefebvre (Fran- Prigent (Tanguy), Silvandre. 
Péron (Yves). Mine Sporlisse. Dumas (Joseph). cine}, Seine. Finistère, Simonnet, 
Petit (Albert), Seine. |'Thmier Dupraz (Joaunès). Leièvre-Pontalis. Queuille. Sion. 
Peyrat. Thorez (Maurice). Mlle Dupuis (José), [Legendra. Quiliei. For da (Fiy-Dabt, à 
Piérrard. Thuillier. Seine. Lejeune (Max), Somme. | Rabier. ee 
Pirot Tillon (Charles). Dupuy (Marceau), G!- ar ed Ramadicr. Sourbet. 
Poumadère. Touchard. ronde. + Sciellour. Ramarony. aillade. ; 
Pourtalel. Toujas. Fins juesne, Ent Ramos “A ni (Henri, Gr u 
'ouyet. Tourne. urroux, espès. Raulin-Laboureur (de). 4 
sn 23 Tourtatd. Dusseaulx, Letourneau. Raymond Laurent, Teiigen (Pierre), Ji Airok 
Mme Rabaté, Tricart. Duveau. L2 Troquer (André). Recy (de). et-Vilaine, akue 
Ramette Mme Vaillant! - Coutu- | Elain. Levindrey. pe 4 Temp'e. ali 
Renard. rie , Errecart. Liquard. Rezaudic. Terpend. Apitl 
ps Revraud Vodeines Evrard. Livry-Level. pe Soult. Terrenoire. Mile 
Rigal (AÏbert). Loiret. ht ” Fabre. Loustau. us urel Thibault artb 
en 7 Ne Mme Vermeersch Fagon (Yves). Louvel. Tony Révi!lon. Thiriet. astit 
Mes: Co DU Vilon Faraud. Lucas Reynaud (Paul). Tomas (Eugène) aubi 
ao D deck) 124 fau Farine (Philippe), ‘‘hurles Lussy Ribeyre (Paul). horal. AUS 
phare ( Vaideck). re Faure (Edgar). Mabrut. Rico. Tingu uy (de). auje 
Rosenblatt. Fauvel. MR Rigal (Eugène), Seine. Du + à pal: 
Félix. Malbrant, incent. rib0 se 
Ont voté contre: Pinet Mallez Rincent. Truffaut. Vue 
* ' Roclore. narc 
di delkader Fonlupt- Esperaber, Marcellin. : : Valay Bart 
Eos Col (à aan Forcinal. Marc-Sangnicr. Rollin (Louis). Vaientino. Bart 
Abebhn Caillavet. Fouyet. Marie (André), — Vée Mo 
> -apdeviile. . 
rer À Cabitant (René). Frédéric-Dupont, Marin (Louis). le Vendroux. Li 
Amiot (Octave), Caron. 29 8 ii DT Lente Saïd Mohamed Cheikh. Very. dEmimanc an e 
J' ierr ( ’ à . ! iu er 
pr à ist nr" et- LOIS, Furaud. Martineau. Schat Viard. pes 
À cer sil Cartier (M j Gabelle. Masson (Jcan), Ilaute- Scherer (Marc) Viatte bin 
Anxionnaz. artier arcel}, 3 2 serer {! +). : PE | 
Archidice Drôme 1 a ne, Schmidt (Robert) vues (Maurice), pi 
nt, : staliont Gallet. Maur2llet. y + Vuillaume, Bis 
pin * Free gg Galy-Gasparrou. Maurice-Petsche. Ph rires pas. | Wagner. his: 
re Catrice. Garet. Maver h iét1: Selrie Rhin : Wasmer Bla 
s <j + EI) s a Gau. . ayer anie » seit e : 4 il Weber. Jo 
Mu Ci san Gavini. René Mayer, Constan- y" S\quupes te À Boi 
loin” Cerclie Gazier. tin, PRE mere gt pol 
sue Chabar Delmai Geoifre (de). qaset nas KA | Mr 
= pri, Ne  — Ride Gernez. Mazier. i . 30 
Babet (Raphaël). Chamant. Dors Une ML meree- Se sont abstenus volontairemen Bo 
Bacon. Charlot (Jean). Godin. Fernand). MM. Ihuel. L v? 
Badice. Charpentier. Gorse Meck Duforest, Tinaud (Jean-Louis), x 
Badiou. Pre Gosset. Médecin. Farinez. Yvon. à 
ni" RS 7 qu Chastelloin Gouin (Félix). M2 shaignerle. Guyomard, Ca 
Maine-et-Loire. grace Gourdon. Mekki à C 
pacbler. sbenbes Leo et Gozard (Gilles). Mendès- papes. N'ont pas pris part au vote: €: 
jardoux (Jacques), En. Grimaud Menthon (de). 1M Guissou (Henri). Le 
— pad ne ou (Fernand), Gusrin (Maurice), Msseler … (André Pran: dd , jlorma Ould £abane : 
ne heralli Rhône. ois), Deux-Sèvres. by Lamine Debaghine. : 
Paul Bastid. Chevallier (Jacques). Guesdon. Métaver Api n3 ibi, C: 
Baudry d’Asson (de). Pr lie oi Guilbert. jean” Meunier, Indre ent er Sano. Û 
ce wep pd ( ou s}, Guiliant (André). Michaud ) Benchennouf. Martine [N 
ajiec, nt : Guille. ; ichaud (Louis}, K Ÿ Nazi Boni, C 
Bay rou,. jee r (Picrre), Guillou (Louis), Finis- Vendée a Oucaraogo Mamaion € 
Besuquier. rt ceau (Michel) tère Mic helet. Condat-Mahaman. Prot. * 
Bèche les y ei mod (Michel). LGuition. à « ris “ Derdour Saravane Lambert € 
ecquet, darvres Guyon (Jean - Ray- Mitterrand. soseire Senghor. € 
a sfr chértt oo mond), Gironde. Moch “Jules). Garavel. 8 n 
Cu NT RSS Le Halbout. Moisan. rt au vate: \ 
Béné (Maurice). Cordonnier, à lHenault. Mollet (Guy). Ne peuvent prendre rt ( 
Bentaieb. Coste-Floret (Alfred), Henneguelle. Mondon. MM. Raseta 
Déranger (André) coste-Foret. (Paul) Hugues (Emile), et \ Rabemananjara. Ravoahangy. 
jergasse. os! A Alpes-Maritimes, Monjaret. À 
Bergeret. Léraul il Hugues (Jaseph- Mont. Excusés ou absents par congé: | 
Be nel nn) ÿ .hdré}, Seine. Monteil (André), FI- MM Khider. 
Bétolaud. Coust 4 fHulin nistèra,. ; Aragon td”). Mezerna. | 
Beugniez. dr 102. Hussel. Montel (Picrre). Barrachin. Muu<ier (de). 
Bianchini. er ot Hutin-Dasgrèes, Montillot. bouedin Naegelen ‘Marcel!. 
Biche:. x D: ladie Ed uard)} Jacquinot, Morice. ; Brusset (Max). Pl'even (René) 
Bidault (Georges). Hors ler (Edouard). Jaquet. Moro-Giaflerri (de). Chevigné (de). Schauffièr (Charles). 
ilières, “re -9 Jean-Moreau, Mouchet, Christiaens Solinhac. 
Binot, David Jean-Paul) Jeanmat, Moussu. Gaillard. Thectten. 
mars "Seins et-Oi + Jde nt qi 1 Moynet. 1r6) Gay (Francisque) Villard. 
locquaux. Cag sacf tp der dde Jouve (Géraud}, Mutter (André). Giacobbi : 
Bocquet. David (Marcel), Lan- Juglos. Ninir.e Jaco ) 
boganda. des. Jules-Julien, Rhône. Niceo , j au vote: 
Edouard Bonnefous. Defterre. July. Noët (André), Puy-<e- É NUE pas .% r pr l'A de 
Bonnet. Defos du Rau. Kaufmann, Dôme. M. Edouard Herriot, présiient de 
Borra Degoulle. Kir. Noguères. blée nationale, et M. Robert Prige 
Mie Bosquie Mme Degrond, Kr:cger (Alfred), Olni présidait Ja séance. 
p uhey (Jean), id 008 Ku ehn (René). Orvoen. émenmrtensits 
Boulet (Paul) elachenal, Labrosse. Palewski. 28 qe OO CROURREL TE 
Bour d Delahoutre. Lacaze (Henri), Pantaloni, Fe gr aie er annonces en Séance 
Bour ret (Henri). rt (Yvon). Lacoste. Penoy bte 5 votants - 181 
Bourges-Maunourg. Rires 3 Lalle. | Pelit Fugène- Nombre, des VOLAnIs....ssessesese 
Xavit Bo ivier, Hle- | Denais (Joseph). Lamarque-Cando, Claudius). Majorilé absolue... ......ssoesesss 2 
et-Vilain 1e Denis (André), Dor- Lambert (Emile- p tit (Guy), Basses- Pour l'adoption. ......s.se 181 
F srrenss 0 Cottercau,| dosne. d. Louis), + sul Pure” Cu CONTE sessressessesssosse 400 , 
Mayenne. pepre = (Edouar Mlle Lamblin ee À un set mimbres on 
eu Lamine-Guëye. ré; Peyroles, 114 retuils roneymbrent \ Ta ste de sCru 
Rruynecl + arètns. Lanici (Joseph). Peytel. tie re de 2 l j ] È 
Burlot Desson. L apie | ss Olivier). | Pflimlin. | : mn ch us. 
Buron Devemy. Lau Philip {André}, —+ 0 2 
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TEE 2 
Paumier Ruffe. Duquesne, Lucas 
SCRUTIN (N° 1574) Peron (Iilaire). Mile Rumesu. Le Durroux. Charles Lussy. 
…» l'ameïfilemne e M. nt . | Mme Péri. Saravane Lamber Duveau. Mabrut 
Sur © NT de 2e 2 Mt: | Péron (Yves. | Savard. Elain Macouin. 
C0 ibattants tAbatiement de 1.009 francs. — De rar di Seine ie qu en jy ee 
APS F s\ 3 eyra Senghor. ivrard. rcel 
pécule des portes). Piérrard. Servin. Fabre È Marc-sangnier. 
e des Votants... Pirot Signor Pagon (Yves Marie (André). 

+ pr te $ "+ 18e = Poumadère, Mine Sportisse Faraud Marin (Louis). 

ES TRES ) PourtaleL Thamier. Farine (Philippe). Marosel!h : 
Pour l'adoption.......,.. 194 Pouyet Thorez (Maurice). Faure Edgar). Martel (Louis) 
CONLrO ses nrsossoscosee 58 Pronteau, Thuiilier. Fauvel. Martineau 

A ” . Sp Mme Pabaté, Tilon (Charles). FCix Masson :Jean), Iaute- 
L'issombée nationale n’a pas adopté, Ramette Touchard. Finet. Marne 
Renard a Toujas. Fontupt-Esperaber. pd 
Ont voté ur : Mme Reyraud. Tourne. Forcinal Mavwrice-Petsche. 
” Rigal (Aïbert), Loiret. | Tourtaud. Fouyet. Mauroux 
MM. Gautier. River. Tricart, * sgéric-Duprnt Mayer (Daniel), Seine. 
airokdi, Genest. Mme Roca Mme Vaillant-Coutu- Frédet (Maurice). Mazel 
Aku. trinestet. Rochet (Waldeck}). rier Froment. Mazier 
Altiot. Mme Ginollin. Rosenblatt Vedrines. Gabelle. Mazuez ,Pierre- 
Apitby. Giovoni. Roucaute (Gabriel), Vergès. Gaborit. Fernand). 
Mile Archimède. Girard. Gard \ime Vermeersch. Gallet. Mec 
arthaud, Girardot, Roucaute (Roger), Pierre Villon. Galiy-Gasparrou. Médecin. 
asticrde La Vigerle(d”}, } Gosnat. Ardèche. Zunino. qu Le sa 
iubame. Goudoux. au. Mekkt 
Auguel Gouze contre : Gavini. Mendès-France. 
suit Grefler. unes Gazicr. Menthon de. 
baltsnger (Robert), Grenier (Fernand). MM. Cartier (Marcel}, Geotfre (de). Mercier Lens Rai 
suine-et-Oise, Gress (Jacques). Abelin. Drôme. ont : put RESTOS. 

’ ros : L erv iiNQ. à À 

D er Mine Guérin Lucie}, un eue Godin Jean Meunier, Indre- 
Bartolini. à Seine-Inférieure. Amiot (Octave), Cayeux (Jean). Sue ne a si 

Mme Bastide (Denise), ue” __. tRese) André (Pierre), pue 1e (Félix) ) Ce v À auis), 
Loire. n Antier erclier. , . à 
Benwist {Charles}. Guiguen. jopn: Chaman-Delmas, uourgon. Minjoz 
Berger. re Guillon Jean), rte. Chaman Gozard {Gilles}. Mitterrand. 
Bescet. Indre- el. Loire. Afhol. Charlot ;Jean). Grimaud. \ Moch Jules). 
lat Guissou Henri). Assera Charpentier. uurin ‘'nice), Moisan 
Billoux Guyot ‘Raymond) 1 da Charpin Rhône. Mollet (Guy). 
piscartet Seine : pe Chassaing Guesdon. Monin 
HiSSOs Hamani Diorni. pere à il Chasielain. Guilbert, Monjaret 
Blanchet, Hamon (Marcel), nt. Chautard Guile. Fini = ru + canêm 
TT nd Ame MrUe8-Cachin | sumeran. LG Uucdold PR te 

mdr, — re vtr À Large Alger SAS. L'evitton. Montel (Pierre). 

Mme Boutard. Joinville {Alfred baraugé (Charles), Chevallier (Pierre), él Croix re sui 
joutavant. Maïleret) ine-et-Loire et * : ve: 
poutat ant Fe eret). Maine-et-Loire. ne eau (Michel). | Haibout. Moro-Gisflerri (de), 
me Madeleine Braun. | Jui! Barbier, offin "| Menaur Mouchet. 

Mine Madeleine Braun. Julian {Gaston}, Bardoux (Jacques). Coffin - ES 

Brillouet Hautes-Alpes Col Hennegueælle. Mouseu 

Fachin (Marcel) Krieger- Vairimont, ts Cordonnier. liugues {Emie), Moynet. 

Calas é Lambert ‘Lucien), À Bastid Coste-Floret (Alfred), * Al pee Laues. ne (André), 

camphin. Bouches-du-Rhône. Baudry d'Asson (de).|. Haute-Garonne Hugues (é Sel + SIRENne 

Cance. Mme Lambert {Ma- Haurens Coste-Floret (Paul), é « « +76) . Fe —* sure D 

Cartier {Marius}, rie). Finistère, Bdylet ; Hérault. ul J-de-Lonc. 

NS £ 1 Ÿ ussel. Noguères. 

ns ee Carre. + unit nes 4 Mode deuité O!mi 

Casiera. Larfbi. Becquet. Crouzier. Jacquinol Orvoen 

Cermolaece, Lavergne. Bévouir Dagan. Jaquet Pantaloni. 

USaire Lecœur. Ben ai Chérit Dalodier (Edouard). Jesn-Morcau. Penoy 

Cchambeiron. Mme Le Jeune ({Té- Mens. Maurice) Damas. Jeanmot. Petit (Eugène- 

Chambrun (de). ièner, Côtes-Gu-Nord. | Bentaiecb_ | Darou Joubert en — D hi 

Mme Charbonnel jencrpans. Béranger (André). David (Jean-Paul), ver {Géraud}, ss aise 

nl on, #pervanche. (< e). Bergasse. er de | Ju es-Julien phéne Mme P evroles 

Erreb pre {Waldeck). Bergeret. pr arcel), July pnoins Vai-Hab hé Peytei . sc 
ittrn lasette. Besse ù . 

Mme Claeys, Jante. tp me Deflerre Kir PfimUn. 

Cogniot. > pes Détolaud. Dejos du Rau. Labrosce + Philip (André). 
onat-Mahaman. Maillocheau Beugniez. Degoutte. Lacaze (Henri). Pierre-Grouès. 
Costes sir Seine, | Mamadou Konale. er tra Mme Degrond. RES 2e À 
nie Ù M: £ * - >ixonne alle Î 

oulibals + Ouczzin. D RER Bidault (Georges). 0-20 88 Lamarque-Cando. Poimbæœuf. 

Cratorat Martine ‘ Billères. Delahoutre. Lambert (Emile- Mme Poinso-Chapuls 

Croizat Marty (André) Binot Delbos (Yvon). Louis), Doubs. Poirot (Maurice), 
Mme Darras Masson (Albert) pes Delcos. \ile Lamblin Poulain. 

Das ‘onville. " Loire ” Blocquaux. Denais {Josert). Lamine-Guèye. Pourtier 

Denis (Alphonse, Maton Bocquet. Denis (André), Dordo | Laniel (Joseph)... Mlle Prevert 
Haut te-Vlenne. André Mercier, Oise. Boganda. gne Lapie (Pierre-Olivixs} | Prigent (Tanguy), 

Djemad è Meunier {Pierre). Edouard Bonnefous, Depreux {Edouard). Laurel. k Finistère. 

Mi ne Douteati ” Côte-d'Or. , Bonnet. Beshors Laurens (Camil'e), Oueuille. 

eyfus-Schmidt. Michaut (Victt}, Borra. Desjardins, Cantal. Quiiici. 

iclos (Jacques) Seine-Inféricure. Bouney (Jean). Desson. Laurent (Augustin), Rabier 

“Sel ine. ? Michel Boulct (Paul). Pevemy. Nord, Ramadier. 
clos (Jean), Midol. | Bour Devinus Le Bail Ramarcny, 
Se ine-et-Oise. Mokhtari. Bouret (Ilenri). Dezarnau!ds. Lecourt. Ramonet 

Pufour. Montagnier, Bourzès-Maunoury. Dhers Le Coulaller. Raymond-Laurent, 
Dumet (Jean-Louis). [Môquel Xavier Bouvier, Diallo (Yaxine}. Leenhardt (Francis). l'Reeb 

Duprat (Gérard). Mora f!te-et-Vilaine. Mile Dienesch. Mme Lefebvre 1Fran- Regaudie 

Marc Dupuy, Morand, Bouvier-)’Cottereau, Dixmier cines, Seine Reille-Soult. 
Gironde. Mouton. Mayenne. Dominjon. Lefèvre-Pontalis. Rencurel. 

Dutard Mudry Bouxom. Douala Lejeune Max), Tony Révillon, 

Mme Duvernois, Musmeaux. Bruyneel. Doutrellot. somime Reynaud (Paul), 

ajon (Etienne). Mme Nautré. Burlot. Draveny. Mme Lempercur. Ribeyre (Paul). 

Fayet. Nazi Boni. Buron. Duforest. Le Sciellour. Ricou. FPS 

Félix-Tehicaya. Mme Nedelec. Cadi (Abdelkader). Dumas (Joseph}. Lescorat Rigal (Eugène), Seine. 

Fievez. Noël (Marcel), Aube. Caitlavet Letourneau. 


Mme François, 
Mme Galicier. 
Garandy. 
Garcia. 





Ouedraogo Mamadou. 
Patinand 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 








Capdeville. 
Caron 
Cartier (Gilbert), 





Seine-et-Oise. 


Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis {José}, 
Seine. 

Du puy Qlarcel au), 
Gir 





Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loucstau 


Lo iveL 


Rinrent 
Roclo’e. 
Rollin (Louis). 
Ro« ques, 
b Roi on. 
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Housse Teitren (Henri Pouyet, Servin, 

Saïd Mohamed € : (ironde. SCRUTIN (N° 1575) Pronteau. Signor. 

nat or 4 tœpy pre | 

we + Met Vi ere re), He | 5, l'amendement de M. Moulon au chapi- mr pus Mme Sp 4 

ou! d | nes tre 100 du budgrt de 1949 des anciens * " 

DC ne (arc). l'empie combattants {Attribution de la carte du Ronasé. Thorez (Maurice) 

Schmidt (Robert), Terpend , ittanl : & ; L Mme KReyraud, Thuillier. 

laute-Vienne. Thibau t ra 2: cn (Albert). Loiret. Dr (Charies). 

Schmitt (Albert), l'hiriet. nbre des votants ivet. ouchard. 

Das Rhin Thomas {Eugène) | tr + pe og St rotiites 2 re Mme Roca. Toujas. 
Schuuitt (Ren$g) Man-| Thoral S'IL T7 EU LEE Rochet (Waldeck). Tourne. 
ch Tinguy (de). ro l'AdOPION, ..,56.60000 181 Rosenblait. Tourtaud. 
Schneiter foubla CONTE: mmniébscocs oise Roucaute (Gabriel), Tricart, 
Schut (Robe Triboulet à 2. ; ; Gard. Mme Vaillant - Coæ 
Moscile. Tru ffau L'AS hiée nalionale n'a pas adoplé. Roucaute (Moger), turier. 
Gchumann (Maurice), | Valay * «ppt Vedrines. 
Nord Valentino «uiie, Vorgès. 

Sege!l Vés Ont voté pour : Mile Rumeau. Mine Vermeersch, 

Sesmaisons (4e) Verneyras Savard. Pierre Villon, 

Sictrid Ve (Ernmanuel) MM. Girard. Mme Schell. Zunino, 

Sigrist Viaite Airoki, Girardot, 

Sitvamtre Viollelte (Mauri A!liot, : Gosnat. 

Simann Vuillaume. Mile Archimède. Goudoux. Ont voté contre: 

Sion Waszner. Arthaud. . Gouge. 

Sissoko [ Dabo) Wasmer. Asticrde La Vigerie{d”}. | Gretfier. MM. Chassaing. 

Smail Mlle Weber Auguet Grenier (Fernand). Abelin. Chautard, 

Sourh | Yven Ballanger (Robert), Gresa (Jacques). Abhnne Chaze. 

Taillade | Seine-et-Oise. Gros Aïonneau. Chevalier (Fecnand), 
un Mine fu set Lucie), pe ‘red js Alger, 
jarthéiémy Seine-Inférieure, André (Pierre). Chevallier (Jac 

e sont abtenus volontairement: Bartolini. Mme Guérin ‘Rose), rl y à Alger. FR 
oi ans ai Mine Bastide (Denise),| Seine Archidice. Chevallier (Pierre), 

1 Lr 11 ! Loire. Guigucn, Arnai. Loiret. 

Varinez. | Tinaud (Jcan-Louis) enoist {Char Guillon (Jean), Indre- | Asseray. Clemenceau (Michel), 

Guyomard. | Berger. et-Loire, Auban. Coffin. * 
+:""# Guyot {Raymond}, Aubry. Colin. 

, : ‘ . jilla Seine Audeguil. Cordonnier. 
W'ont pas pris part au vote: Billoux. Famani Dicri. Augarde, Costc-Florel {Alfred}, 
A1 Kneser t(Alred). Biscariet, Hamon (Marcel). AurIneran. Haute-Garonne. 

Panet (Raphaël Kuhn (René). Bissol, Mme Ilerizog-Cachin. | Bacon. Coste-Floret (Paul}, 

Ladie Lamine De baghir Blanche Houphouet-Boigny. Badiou. Hérault, 

Ra VTOU. Lécrivain- ervoz. Boccag un: Hugonnier. jarangé (Charles), Coudray. 

henchennouf Legendre Bonte (li orimond). Joiuville (Alfred Maine-et-Loire. Courant, 

leon Tounes Lesnès BeuriAn, Maïierel Barrot. Couston. 

Mlle Basquier, Liquard Mme koutard. Jugi Bas. Crouzier, 

Loukadoun Livry-Leve!. Boutavant, Julian {Gaslon), Paul Bastid, Dagain. 

Capitant René). \Malbrant. Braull lautes- Alpes. Baurens. Daiadier (Edouard) 

on A , René Maver, Consta Mme Madeleine Braun. ! Kriegel-Vairimont Baylet. Damas, 

Chevalier ‘Fernand -séits Brillouet, Lambert, (Lucien), Bcauquier. Darou 

Ares \fichelet Gachin (Mar el). Bouches-du-Rhône. Bèche. David (Jean-Paul, 

Chevallier Louis), Mondon Lalas Mme Lambert (Marie), ae Seine-et-Oise, 

Indr Ni Camphin Finistère = Cheérif. David (Marcel), Landes, 

Ciostermann Palewski Lance. | Lamps. Béné Maurice), Defferre. 

Courant, Pr Cartier (Marius), Lareppe. Bentaieb, Defos du Rau. 

Lerdou T Lahoureur {de _Häute-Marne. Lavergne, Béranger (André). Degoutle. 

busseaulx. Recy (de), Casanova. Lecœur. Bergasse, Mme Degrond. 

l'uraud Serre C ISteTa Mme Le Jeune (Ité- ergeret. Deixenne. 

Garav Terrenoire CUermolacce. lène},  Côûtes - du - Betoland. Delahoutre. 

Guillant (André) Vendroux LeSaire, Nord. Beugnie Delbos (Yvon), 

linrma Ould Deiséa Viard Ram | ; Lane mand. Bianchin Delcos à 

Ka wotrt ambrun (de). cpervanche (de). ïchet. enais {Joser 
Hu Ch mel L 'Huillier (Waldeck). Bidault (Georges). nf C5 vi 
AHAUSS % Aselle. Bilières. > r 

Ne peuvent prendre part au vote: (el er ‘ ante R Binot. verres Do 
, Citerne. 10zeray. Biondi. Desson. 
MM, Ra-eta Mme Claeys,. Maillocheau. Biocquaux, Devemy. 

Rabcmananfars Ravoahangy. Cogniot. Mamadou Konate. Bocquet, Devinat. 

Costes (Alfred), Seine. Dunes. Boganda, Dezarnaulds 
ue . É Pier:e Lot. l Marty (André. Edouard Bonnefous. hers. ; 
Excusés où absents par congé : Coulibaly Ouezzin. Masson (Albert), Loire. | Bonnet Diallo: (Yacine) 
NETR Khider Cristofol, Maton. } Borra. Mile Dienesch. 

AroSon (4°). Mézerna prets DES André Mercier (Oise). ! Mile Bosquier. Dominjon. 

Darachte. Moustier (de) Mine Darras, Meunier (Pierre), Côte- | Bouhey (Jean). Douala. 

Dstaseain Naecelen (Marcel) Dasson ., SUR : Boulet (Paul). Doutrellot. 

Brussel {Max Pleven (René) Denis (A:phonse), Michaut (Victor), Bour. Draveny. 

Chevis (de) Schauffer (Chu Haute-Vi en t c. Seine-Inféricure, jouret (Menri). Duforest. 

Christinens colinha Djemad, Michel. Bourgès-Maunoury. Dumas (Joseph}, 

(nilinid RIT len Mn 10 D )U Mido!. ; Xai ier Bouvier, Dupraz (Joanuës. 

Gay {Francisque) | Kilard. Dreyfi 1s- Se hnl dt Mokhtari. lile-et-Vilaine, Mlle Dupuis (ot), 

Cia | Duc os (Jacques), =" sil Bouvier-O'Cotterean, Seine. ; 
£ eine Môquet. Mayenne. 1 Dupuy (1 C 

, ! Duclos (Jean), Seine-}Mora B: UE, = À tas 
N'ont pas pris part au vole : et-Oise), Morand, Bruynecl. Duquesne. 
Pufour Mouton. Burint, Durroux 
louard Te é lAssem- | Dumet (Jean-Louis), Mudry, Buron. Duveau. 
lionale, et M Ro Prigent, qui | Duprat (Gérard). Musmeaux. Cadi (Abdelkader). Elain 
Mare Dupuy, Gironde. | Mme Nautré. Caillavet, 4 Errecart 
Dultard. Mme Nedeler. Capdeville. Evrard. | 
Mme Durvrernois Noël (Marcel), Aube. | Caron. Fabre. 
a tance avaient | Fajon (Elienne) Palinaud. Cartier (Gilbert) Fagon (Yves) 
’ Fayet. Paul (Gabriel), Seine-et-Oise. Faraud. si 
| Félix-Tchicaya. Finistère, Cartier (Marcel), Farine (Philippe). 
NN ormb des volants... ces OUR Fievez. Paumicr, Drôme. Faure (Edgar); 
iajoril D... EF. Mme François. Perdon (Iilaire). Catoire. Fauvel pe 
Pour l'ado er 40: Mine Galicier, Mme Péri. Catrice. Félix. 
Co 14 , ht Garaudy, Péron (Yves). Cayeux (Jean) Finet. 
sért êe ra san D «>: Garcia. Petit (Albert}, Seine. Cayol, Fonlupt-Ecperaber. 
vérifi es nombres (  ÿ Peyrat. Cerclier Forcinal 

6 ifes ) \ a de uenes st. Pierrard. Chaman-Delmas. Fouyet. 

din Ginestet. Pirot, Charlol (Jean), Frédéric-Dupont, 

“ble Mme Ginollin. P umadère, Charpentier, Frédet (Maurice) 
& u Hiovon Pourtatet, Char pin. Froment, 











Gabelle. 
Gaborits 
Gallet. 
Galy-Gas 
Garet. 
Gau. 
Gazier. 
Geoftre 
Gernez. 
Gervolin 
Godin. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin (l 
Gourdon 
Gozard ({ 
Grimaud 
Guérin | 
Rhône 
Guesdon 
Guilbert 
Guillant 
Guille. 
Guillou 
Finis\ 
Guitton 
Guyom 
Guyon 
Raym 
Halbou! 
Henaul 
Henneg 
Hugues 
Alpes- 
Jugues 
André 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-D 
fhuel. 
Jaquet. 
Jean-Mt 
Jeanmo 
Joubert 
Jouve | 
Juglas. 
Jules-Jt 
July. 
Labros: 
Lacaze 
Lacoste 
Lamarc 
Lambe 
Loui 
Mile L 
Lamini 
Laniel 
Lapie 
Laurel 


Lécriv 
Leenh 
Mme 
(Fran 
Lefèvr 
Lejeur 
som 
Mme 
Le Sc 
Lesco: 
Letou: 
Le Tr 
Levin 
Loust 
Louve 
Lucas 
Charl 
Mabrn 
Marce 
Marc- 
Marie 
Maro: 
Marte 
Marti 
Mass 
Hat 
Maur 
Maur 
Maur 
Maye 
Sei 
Mazié 
Mazi 
Fe: 
Meck 
Méde 
Meh: 
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Gabelle. 

Gabores 

Ga 

Gal ï asparrou. 
Garet. 

Gau. 

Gazier. 

Geottre (de), 

Gernez. 

(ervolino, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

(Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 
Guitton. 
Guyoman. 
Guyon (Jean- 
Raymond), 
Halbout, 
Henault. 

Henneguelle, 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel. 

jaquet. 

Jcean-Morealk 

Jeanmot. 

Joubert. 

ess (Géraud). 
uglas. 

Le rer D Rhône. 

July. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre. 
(Francine), Seine. 
Lelèvre-Pontalis, 
Lejeune (Max), 


ë ñ pr 
Mn mpereur. 
Le Scie ur. 
Lesci rat, 


Lelo )UrNEAU, 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel, 
Lucas. 
Charles Lus:y 
Mabrut, 
Marcellin: 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marosellii. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche 
Mauroux, 
Mayer (Daniel), 
Seine, 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 


Médecin. 
\chaignerle, 


Gironde. 


Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean La pi Indre- 
et-Loire 

Michaud” (Louis), 
Vendé 


Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 
Moisan 

Mollet "(Guy 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de), 

Mouchet. 

Moussu, 

Ninine. 

Noël je: 
Puy-de-Dôme. 

ee rythies 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène. 
Claudius). 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

sr < gg 
rigen anguy}), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

re 4 (de), 


Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincenf. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Sauder, 

Schaff. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Hauie-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiler. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
chumann (Maurice), 
Nord. 
Segelle. 
Serre. 
Sesmäisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet, 


Sion. 

Sissoko (Fjly-Dabo), 
Smaïl. 

Taillade. 

Teitgen (Ienri), 
Gironde. 

Teitgen Léa 


Ille-et-Vilaine, 
Terpend. 
Thibault. 








Thomas (Eugène), 





Thoral. 
Truffaut, 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Verneyras. 


Very (Emmañhuel), 
Viard, 












Viatte. 


Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Antier. 
Bardoux (Jacques), 
Baudry d’Asson (de). 
Bessac. 
Delachenal. 
Deshors. 
Dixmier, 
Farinez. 
Laurens (Camille), 

Cantal. 
Macoin. 





N'ont pas pris 


MM. 
Apith 
piiny. 
qe = 


Aujoula 
Babet (Raphaël). 
Badie, 
Barbier. 
Bayrou. 
Becquet. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani, 
Chamant, 
Chastellain. 
M > “@ (Louis), 
Clostermann. 
Condat-Mahaman, 
Derdour. 
Desjardins. 
Dusseaulx, 
Furaud. 
Garavel, 
Gavini. 
Guissou (fenri). 
Horma Ould Babana. 
Jacquinot. 
Kauffmann. 
Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lalle. 





Mazel. 

Monin. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Ramarony. 

Ribeyre (Paul), 

Rousseau. 

Sourbet. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 


part au vote: 


Lamine Debaghine, 
Laribi 


Mallez. 

Mamba Sano. 

Marin (Louis). 

Martine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Michelet. 

Mondon. 

Moynet. 

Mutter (AndrC). 

Nazi Boni. 

Nisse. 

l'arrei à Mamadou. 

Palewski 

Prot. 

Quilici. 


Raulin-Laboureur (de). 


Reynaud (Paul). 
Roclore. 

Saravane Lambert, 
Senghor, 

Temple. 

Terrenoire. 

Thiriet. 

Triboulet. 
Vendroux, 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahan£gy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’}; 
Barrachin. 
Bougrain. 
Brusset (Max). 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Gaillard. 
Gay (Francisque). 
Giacobbi. 





N'ont pas pris 


M. Edouard 


Herriot, 


Khider. 

Mezerna. 

Moustier (de). 
Naegelen (Marcel), 
Pleven (Renéi. 
Schauffler (Charles 
Solinhac. 
Theetten. 

Villard. 


part au vote: 


1 


blée nationale, <et M. Rob = q 
présidait la séance 
Les nombres annoncés en 
été de: 
Nombre des votants........… st 20 
M ijorité abst LE ERTTEITIIIT 261 
Pour l’adoption..........,. 181 
Contr( ntm nnnsusse . ) 
Mais après vérificali n ces n} C 
« reclifiés conformément à la d 
tin A re 15. 





président de l’Assem- 








SCRUTIN (N° 1576) 


Sur l'amendement de M. Hamani Diori au chte 


pitre 100 du budget de 1949 des anciens 
combattants. 


Nombre des votants......,..,..... 587 
Majorité absolue......,............ 264 


Pour l’adoption........... 236 


CM nine nses no ee . 351 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 

MM, Dufour, 
Airoldi. Dumét (Jean-LouisY, 
Aku. Duprat (Gérard). 
Alliot, Marc Dupuy (Gironde), 
Apithy. Dusseaulx. 

Mke Archimède. Dutard. 
Arthaud. Mme Duvernois, 


Astier de La Vigerie{d’}. | Fajon (Etienne), 
Aubame. 4 + k 

Auguet. Félix-Tchicaya. 
Aujoulat. Fievez. 

Babet (Raphaël). Mme François. 
Ballanger (Robert), Furaud. 

Seine-et-Oise. Mme Galicier. 
Barel. Garaudy. 
Barthé)émy. Garcia. 
Bartolini. Gautier, 

Mme Bastide (Denise), | Genest. 

Loire. Ginestet, 
Bayrou. Mme Ginollin, 
Benchennouf. Giovoni, 
Benoist (Charles). Girard. 

Berger. Girardot, 

Besset. Gosnat. 

Bilat. Goudoux. 

Biloux. Gouge, 

Biscarlet, Greffler. 

Bissol. Grenier (Fernand, 
Blanchet. Gresa (acgues). 
Boccagny. Gros. 


Mme Guérin (Lucje}s 
Seine-Inférieure. 


Bonte (Florimond), 
Mlle Bosquier. 


Bourbon. Mme Guérin (Rose), 
Mme Boutard. Seine. 

Boutavant. Guiguen, 

Brault. Guiilant (André), 
Mme Madeleine Braun. } Guillon (Jean), 
Brillouet. Indre-et-Loire. 


Cachin (Marcel). Guissou (Henri). 


Cadi (Abdelkader). Guyot (Raymond), 
Calas. Seine. 

Camphin. Hamani Diori. 

Cance. Hamon (Marcel). 
Capitant (René). Mme Hertzog-Cachin, 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 


Casanova. Jeanmot 
Castettani, Joinville (Alfred 
Castera. Mallere 
Cermoiacce. Juge. 


Césaire. Julian (Gaston), 
Chambeiron. Hautes- Alpes. 
Chambrun (de). Kaut!man in. 

Mme Charbonnel. Kriegel-Valrimont 
Chausson. Krieger (Alf d). 





Cherrier. Kuchn (René) 
Chevalier (Fernand), | Lambert (Lucien), 
Alger. Bouches-du-Rhône, 
Chevallier (Jacques), | Mrne Lambert {Marie 
Alger. | Finistère. 
Chevallier (Louis), | Lamps. 
Indre. | Lareppe. 
Cilerne. Laribi 
Mine Claevs, | Laverygne. 
Clostermann. |] eur 
Ccogniot | vain-S Z 
Condat-Mahaman. | Legendre. 
Costes (Alfred), Sei Mrne Let | h 
Pierre Co | .N 
Coulrbaly Oue 1 Li | 
Courant. |] } 
L fol | Les . 
CT zat | L le 
Mine Darras | ia 
Dassonville | Ï 
1 1S (A: [I I 
Haute-Vis FE 
} a | 
me Douteau M 
Dre S Ï \! 
Du ] \ » 
n: 1 L 


AA Lim Aanms,I-cr 


ETS. 


AVI der 
CiiVIiIVÆ IE 
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Marty (André). Raulin-Laboureur (de). # Coste-Floret (Paul}, Tenneguelle.  Mouchet, Rousseau, 

Masson (Albert), Recy (4e). Hérault, "Le (Emile}, Moussu. Sauder, 

Léire. Renard. Coudray. Alpes-Maritimes, Moynet, Schaff. s 
Maton., Rencurel. Couston, Hugues (Joseph- inine. Scherer (Marc), 
René Mayer, Mme Peyraud. Crouzier, André), Seine, Noël (André), Schmidt (Roberl}, 

Constantine, Rigal (Albert), Loiret. | Dagain. Hulin. Puy-de-Dôme, Haute-Vienne. 
Mekki. Rivet. Daladier (Edouard), Husse!. Noguères. Schmitt d'Albert), 
André Mercier, Oise. Mme Roca. Damas. Hutin-Desgrèes. Olmi. Bas-Rhin 
Meunier (Pierre), Rochet (Waldeck). Darou. Ihuel. Orvoen. Schmitt (René), 

Côte-d'Or. Rosenblalt. David (Jean-Paul), Jacquinot. Pantaloni. Manche. 

Michaut (Victor), Roucaute (Gabriel), Seine-et-Oise. Jaquet. Penoy. Schneiter, 

Seine-Inférieurc, Gara. David (Marcel), Jean-Moreau. petit” (Eugène - Clau-| Schuman (Robert} 
Michel. Roucaute (Roger), Landes. Joubert. dius). Moselle. ; 
Michelet, Ardèche. Defferre. pu (Géraud), Petit (Guy}, Basses-| Schumann (Maurice, 
Midol. rufle. Defos du Rau. Pyrénées. Non. d 
Mokhiari Mile Rumeau. Degoutte, pe Julien, Khône. Mme Peyroles, Segelle. 

Mondon. Said Mohamed Cheikh } Mme Degrond. July. Peytel. Sesmaisons (dey, 
Montagnier. Saravane Lambert, Deixonne. Kir. Pflimlhin. Siefriärt. 

Môquet, Savard. Delachenal. Labrosse. Philip (André), Sigrist. 

Mera. Mme Schel, Delahoutre. Lacaze (Henri). Pierre-Grouès, Silvandre. 
Morand, Senghor. Delbos (Yvon}: Lacoste, Pinay. Simonnet. 
Mouton. Serre. Delcos. Lalle. Pineau. Sion. 

Mudry. Servin. Denais (Joseph). Lamarque-Cando, Poimbæuf, Sissoko (Fily-Dabo}, 
Musmeaux. Signor. Denis (André), Lambert (Emile- Mme Poinso-Chapuis. | Sourbet. 

Mme Nautré. Smaïl. Dordogne Louis), Doubs. Poirot (Maurice), Taillage. 

Nozi honi. Sime Sportisse. Depreux (Edouard), | ile Lamblin. Poulain. Teitgen (Ienri), 
Mme Nedelec. Terrenoire. Deshors. Lamine-Guèye. Pourtier. Gironde. 

Nisse,. Thamier. Desson. Laniel (Joseph). Mhe Prevert. Teitgen (Pierre), 
Noël (Marcel}, Aube. !Thorez (Maurice). Devemy. Lapie (Pierre-Olivier). | Prigent (Tanguy), Ille-et-Vilaine, 
Oucdrago Mamadou, Thuillier. Devinat. Laurelli. Finistère. Temple. 

Talewski, Tillon (Charles), DezarnauKHs, Laurens (Camille), Queuille, Terpend. 
Patinaud, Touchard. Dhers. Cantal. Quikeci. Thibault. 

Paul (Gabriel), Toujas. Diallo (Yacineÿ. Laurent (Augustin), Rabier. Thiriet. 

Finistère. Tourne. Mile Dienesch. Nord. Ramadier. eu (Eugène}, 
Paumier. Tourtaud. Dixmier. Le Bail. Ramarony, oral. 

Perdon (Hilaire). Tricart. Dominjon. Lecourt. Ramonet. Tingu uy (de)s 

Mme Péri. Mme Vaillant-Coutu- | Douala. Le Coutaller. Raymond-Laurent. Toublane. 

Péron (Yves). rier. Doutrellot, Leenhardt (Francis). Reeb. Triboulet, 

Petit (Albert), Seine.} Vedrines. Draveny. Mme MR (Fran- | Regaudie. Truffaut, 

Peyrat. Vendroux. Duforest. cine), Seine. Reille-Souft. Valay. 

Pierrard. Vergès Dumas (Joseph}. Letèvre-Pontalis. Tony Révillon. Valentino, 

Pirot. Mme Vermeersch. Dupraz (Joannès). Lejeune (Max), Somme. | Reynaud (Paul). Vée. 

Poumadère. Viard Mlie Dupuis (José), Mine Lempereur, Ribeyre (Paul). Verneyras. 

Pourtalet, + Pierre Villon. Seine. Le Sciellour. Ricou, sr (Emmanuel), 

Pouyet. Violette (Maurice). Dan ‘{Marceau), Lescorat. Rigal (Eugène), Seine, | Viatte. 

Pronteau. Wolff. ironde. Letourneau. . | Rincent. Vuiflaume, 

Mme Rabaté. Zunino, Duquesne. Le Troquer (André), | Roctore. Wagner. 

Mamette. Durroux. Levindrey, Rollin (Louis), Wasmer. 

Duveau. Loustau. Roques. Mlle Weber. 
Ont voté contre: Elain. Louvei. Roulon. Yvon. 
MM. Bocquet. Érrecart, Lucas. 

Abelin. Boganda, Evrard. Charles Lussy. S'est abstenu volontairement : 

Allonneau. Edouard Bunnetous. Fabre. LL Mabrut. ; # 

Anaiot (Octave). Bonnet. Fagon (Yves). Macouin. M. Tinaud (Jean-Louis). 

André (Pierre). Borra. Faraud. Mallez.. ; » 

Antier, Bouhey (Jean), ue pal (Philippe), re 2° N'ont pas pris part au vote: 

Anxionnaz, Boulet (laut). A mhmrigue Pi pe ferrari À MM. 4 L 

Archidice, Bour. ganre, (Edgar). = ré en « ER Le ui Babann. 

Arnal. Bouret (Henri). + rires ones. Ben Tounes. Lamine Debaghine. 

Assera y, Bourgès-Maunour y. Fi =. Maroselli. . Boukadoum. Mutter (André), 

Auban. Xavier Bouvier, ‘met. Martel (Louis), Derdour. Prot. 

Aubry. Ille-et-Vilaine; Fonlupt-Esperaber. Martineau Desjardins. 

Audeguil, Bouvier-0'Cottereau, a —. eg : ‘ 

Augarde. Mayenn ‘ouyet. aute-s1arne, ; 

AUineran. Rouxom. è Frédéric-Dugont, Maurellet. Ne peuvent prendre part au vote: 

Bacon. Bruyneel, Frédet (Maurice). cn éggga MM. Paseta. 

Badie. Burlol. F roment, AUTOUX. + 9 Î a. 9 rod sy. 

Radieu. uns. Gabelle. Miver (Manicl), Seine. | FeReRenEe abuse 7 

Barangé (Charles), Cailtavet, Gaborit, Mazel. Excusés ou absents par congé: 

Mainé-et-Lojre. Capdeville. Gallet. Mazier, L c ail 

Barbier Caron. Galy-GasparTou, Mazuez (Pierre - Ver- MM. Khider. 

Bardoux (Jacques). Carlier (Gilbert) Garavel, nand). ATagon id'}« Mezerna. s 

Barrot. d Seine-et-Oise. . Garel. Meck. Barrachin. Moustier (de). 

Bas. Cartier (Marcel) Gau. Médecin. Bougrain Naegelen (Marcel); 
Pau! Bastid Drôme, j Gavi RE Mehaignerie. Hrusset (Max). Pleven (René). 
Baudry d’'Asson f{de).] Catoiry. Gazi Mendès-France. Fate . (de). es a (ER). 
Baurens Catrice. Geoffre (de). Menthon (de). NTISUAENS, DOINNAG. 

Bavlet Caycux (Jea Gernez. Mercier (André#ran. | Gaillan. Theetten. 

Beauquier, Cavol Godin. Cois), Deux-Sèvres. Gay (Francisque). Villard. 

Bèche Cerclier. Gorse, Mélayer. Giacobbi. 

Becquet. { ban-Pi | Gosset. Jean Meunier, $ ù 

Bézouin. Chamant. Gouin (Félix) Indre-et-Loire. N'ont pas pris part au vote: 

Ben Alv Chérif Charlot (Jean Gourdon Michaud (Louis), M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
Ru (Mauric« Charpentie Gozard (Gilles), Vendée. b! nationale, et M. Robert Prigent, qui 
Bentaieb ( in Grimaud. Minjoz présidait la séance. ” 

n nger (Aï ( i Guérin (Maurice), Mitterrand. 

Bergasse ( 1 Rhône Moch_ {Jules}. + 
Rerceret. > Guesdon. Moisan. _ Les nombres annoncés en séance avaient 
Bessac ( Guibert. Mollet (Guy). ét6 de: 

Bétolaud Cheval (P Guille Monin. Nombre des votants. .....ss.voe 588 

( | | Guillou (Louis), Monjaret. Majorité absolue... .... RES 

| LU (M G do re (And: Pour l'adoption........... 239 

B:q ff Guyomard j Finistère. ni à Contre PEN ETE III 919 
Guyon {Jean-Ray- Montel (Pierre), Maïs, après vérification, ces nombres on! 
- smond), Gironde. Montillot. été rectifiés conformément à la liste de seru- 
1 (AN Ialbout, Morice. ün ci-dessus. 

d x. 11 e 
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# or. ‘ Dupuy (Marccau) Mme Lefe (Fran 
pr me [éeue | e [éme 
Renard. * 
” 1. Touchard aw cha- L Durroux. 
ne are du Dudget g” 1919 des anciens | nipal er ee Lofret. LT vuitéeg Dusseaulx, Lefeune à (Max), Somme 
pure : , harles) Duveau. Mme Lempereur. 
CODE + cl er A7 x Elain Le Sciellour 
me Roca. ouc È - + 
Nombre des votants.....ssessssse 578 Rochet (Waldeck). Toujas. er tu trssgst, 
Majorité absoMe.....sssovresnerse 230 Rosenblatt. Tourne. Evra P 
7 Roucaute (Gabriel), | Tourtaud, Fabre. Letourneau. 
Pour l'adoption. «...ssssse 161 ’ Tricart. Fagon (Yves). Le Troquer (Andté}, 
Ê sdoésesbesverosocoe, SU 1 lant - tu- | Faraud. E ey. 
Contre mer “À (Roger), er À pa ant - Coutu Farine (Philippe). Liquard. 
Assemblée nationale n’a pas adopté. » ) Vedrines. Farinez. ps Level. 
Mlle Rumeau. Vergès. pr, y). per ‘eg 
Ont voté pour : Savard. Mme Vermeersch, ben ass 
à Mme Schell, Pierre Villon, 1x Gharl 
Servin. Zunino. Finet arles Lussy. 
MM. at Fonlupt-Esperaber. Man 
Airoldi. < orcinal. 
le Aschimède. Gouge.… Ont voté contre : Fou FER Me 
Aer La Vient. Grenier (Fernand). re. a | re, if euro eee 008 
resa (Jacques). 4 à Mari 4 
Eu langer (Robert}, Gros. Ahnne. Castellani. Capelle. Marin “are 
Seine-et-Uises Mme Guérin (Lucie), | Allonneau. Catoire. Gaborit, Maroselli. 
p . Seine-Inférieure. Amiot (Octave). Catrice. Gallet. Martel (Louis). 
Barthélémy. Mme Guérin (Rose}, | André (Pierre). Cayeux (Jean). Galy-Gasparrou. artineau. 
Bartolini. Seine. Antiier. Cayol. Garavel. Masson (Jean), Haufés 
ns Bas tide Denise), con Anxionnaz. Cerclier. Garet. Marne. x 
Loir Guillon (Jean), Indre- arebiiee. ee ani Gau. Maurellet. 
penois harles). et-Loire. Arnal, amant, Gavini. Maurice- 
ent (Chen x (Raymond}, ren ve ue | ms Gazier. re eg etsche. 
sset, eine. Auban. harpentier. Geoffre (de). Maye 
Bla. flamani Diori. Aubry. Charpin. Cernez. _ René Mage Es oete 
Billoux Hamon (Marcel). AuGeguil. Chassaing. Gervolino. tanfine. ” ; 
niscarlet. Mme Hertzog-Cachin. Augarde. Chastellain, Godin. Mazei. 
Rissol. Houphouet-Boigny. Aumeran. Chautard. Gorse. Mazier. 
slanchet. Hugonnier. Babet (Raphaël). Chaze. Gosset. Mazuez (Pierre- 
Boccagny Joinville (Alfred Bacon. Chevalier (Fernand), | Gouin (Félix). Fernami). 
honte (Florimoné). Malleret). Badie. Alger. Gourdon. Meck. 
Bourbon. Juge. Badiou, Chev _ {Jacques}, | Gozard (Gilles). Médecin. 
\{me Boutard, Julian (Gaston), Mau- | Barangé + eme Alge Grimaud. Mehaignerie. 
Boutavant. tes-Aipes. Maine-et-Lo chevalier (Louis), Guérin (Maurice), Mekki 
Brault. Kriegel-Valrimont. Barbier. Indre Rhône. - — 1888 
Mme Madeleine Braun. | Lambert (Lucien), Bardoux (Jacques). Chevalier (Pierre), Guesdon. Menthon (de). 
brillouet. Bouches-du-Rhône. Barrot. Loi Guilbert, Mercier (An ré- Fran- 


Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme où 1laeys. 
cogn 
vierre Cot. 
vulibaly Ouezzin. 
ristofol. 
roizat. 
\me Darras. 
lassonville. 
Jenis (Aïphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemee, 
Mme Douteau. 
Le. fus-Schmidt. 
À (Jacques), 


R- … (Jean), Scine- 
et-Oise. 

Dufour. 

pumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Elicnne. 
l'ayet. 
Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
(araudy. 

Garcia. 

(autier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard, 


Mme Lambert (Marie}, 
Finistère, 


Mme Le Jeune (Té- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert}, 
Loire. 


Maton. 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido! 

Mokhtari. 

er el 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabri2l), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon HIMIrOE. 

Mme Péri. 

Péron (Yves). j 

Petit ‘Alberl}, Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyat. 





Pronteau, 





Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 


Beauquier. 
Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennoutf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet. 

Bidauit | (Georges). 
Billères 

nt. 

Biondi. 
Blocquaux. 

ue er 

Bogan 

Edéuard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
sg (Paul). 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Mauno 

Xavier Bouvier, lie- 
et-Viaine. 

Bouvier - O’Cottercau 
Mayenne. 

Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gibert}, 
Seine-et-Oise, 





ire 
Clemenceau (Michel}. 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul}, 

Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston, 
Crouzicr. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas, 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
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a 2 (André), Dor- 
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Deneut (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). % 
Mille Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
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Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès),. 
Mlle (José), 
Seine. 


Dupuis 





Guillant (André). 
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Guillou (Louis), 
tère. 
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Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
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ne dnel. 
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Hu: gues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 
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Jacquinot. 
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Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud. 


Juglas 
jules-Julien, Rhône. 


Krieger (Alfred) 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Ermile-Louis), 
Doubs, 
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Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Lecnhardt (Francis). 


Finis- 


çois), 

ans 
ean Meunier, Indr 
etLaire. di 

je — À (Louls}, 
end 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

de 

ollet (Gu 

Mondon. (Guy). 


Deux-Sèvres. 


Monteil (André), 
po 
onlel (Pierre 
Montillo® I. 
nb 
oro-Giafferrt fdey 
Mouchet. (de}s 
Moussu. 
Mutter. 
Mu 4 {André}, 


re pt 

Noël (André), 
Dôme, 

Noguëres, 

Olmi, 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

dr (Eugène- 
Chudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Peyriles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

rai (André). 
Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice), 
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Mile Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilica. 

Rabier. 

Rarmadier, 

Kamarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

péd d (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reïlle-soult, 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 

Ricou. 

Rigal (Fugène), Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon 

ousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder, 

Schalr. 

Schercr (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albz2rt), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosalle. 

Schumann 
Nord. 


(Maurice). 


Segclle. 

Serre. 

S2smaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaïl. 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thomas Œugène). 
Thoral. 
Tinguy (de). 
Toublane. 
Triboulet, 
Truffaul. 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Vendroux, 
Verneyras. 
Very (Emmanuel), 
Viard. 
Viatlte. 
Violette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer, 
Mille Weber. 
Wolff. 





Yvon. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Tinaud 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apilhy. 
Aubamme, 
Aujoulat. 
Ben Tounes. 
Poukadoum. 
Condat-Mabhaman, 
Derdour. 





Guissou (lernwi) 


Jean-Louis). 


part au vote : 


Horma Ould Babana. 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mamba Sano. 
Martine. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
orot. 

Saravane Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Xabcinananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d'), 
Barrachin. 
Bougrain. 
Brusset (Max) 
Chevigné (de). 
Christiaens. 








Gaillard. 
Gay (Francisque). 





Giacobbi, 


N'ont pas pris 


Khider 

Mezerna. 

Moustier (de). 
Naegelen (Marcel). 


Pleven (René). 
Schauffler (Charles). 
Solinhac. 

Theetlen. 

Villard. 


part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de lAssem- 
blée nationale, et M, Robert Prigent, qui 
présidait la séance, 

Le ni (! } en sfance avaient 
élé d 

Nombre des votants.....,..,.. + 580 
Majorilé absolue....,......s0.0..0 291 
Pour l'adoption....,..... . 181 
CONTFO sense ss scoesss ed JV) 

Mais, après vérification, ces nombres ont été 
reclifiés conforméanent à la listé de scrutin 


Li dessus 





++ 


Teitgen (Pierre), :lle- 





SCRUTIN (N° 1578) 


Sur 
pitre 100 du 
combattants. 


l'amendement de 


M. Mokhtari au cha- 
budget de 1949 des anciens 


Nombre des votants......,.,,..x. 677 


Majorité absolue... 


Pour 


l'adoption 
Contre “és: 


L'Assembife nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 

Airoïdi. 

Alliot. 

Mlle Archimède. 
Arthaud., 

Astier de La Vigerie(d”). 
Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oise. 
Barel. 

Barthélémy. 
Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset, 

Billat, 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond),. 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 

Cachin (Marcel), 
Cala. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chamorun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniat. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. . 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat, 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dijemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Scine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Féljx-Tchicaya. 

Fidvez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

(sinestet. 

Mme Ginoliin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 





Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffer. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros 


Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mine Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 


Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 

Mme Iler{zog-Cachin, 

Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret. 

Juge. 

Juiian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mine Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konale. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Aibert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnicer. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat, 
Pierrard, 

Pirot, 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouyet, 
Pronteau. 

Mme Kabalé, 
Ramette, 





Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Aïbert), Loiret. 
Rivet. 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardècne. 

fufte, 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor, 


Mme Sporti 
5 12 
per gr ja 

orez (Ma 
Thuillien en 
Tillon (Charles), 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
me Vaillant - Coutw 


Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 
Pierre Villon, 
Zunino. 





Ont voté contre: 


MM. 
Abclin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier, 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Augeguil, 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben xl Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, J 
Réranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. _ 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet, 
Borra, 
Miie Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Ilenri). 
Bourgès-Maunoury, 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 
Bouxom. 
Bruyneel. 
Burlot, 
Buron.” 
Cadi (Abdelkader). 
Caïillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René), 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 


Catoire. 
Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayoi. 


Cerclicr. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevaïier (Fernand), 


cie TE 

ieVallier (Jacques 

Alger. Pere, 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre) 
Loiret w 


Clemenceau (Michel), 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred', 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, , 

Coudray. 

Courant, 

Couston, 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard) 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-O'se. 

David (Marcel), 
Landes. 


Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy, 
Devinal. 
Dezarnaulds, 
Dhers, 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon, 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest, 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 


mr. À . 





Castellani. 


Duquesne. 
Durroux, 





pussea 
puveau 
Etain. 
Errecal 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faraud 
Farine 
Farine! 
Faure 
pauvel 
Félix. 
Finet 
FouluF 
Forcan 
Fouye! 
Frédéi 
Frédet 
Froine 
Furau! 
Gabell 
Gabo! 
Galet 
Galy“ 
(Aa 
Garct 
Gau 
Gavil 
Gazie 
Geoffr 
uern? 
Gervo 
Godin. 
torse. 
Gosset 
ou 
Gourd 
GOoZar 
Grima 
Guéri 
Rhô 
Guesi 
Guib 
Guilla 
Quille 
Guilc 
tère 
Guitt 
Guyo 
Guyo 
mo 
Jlalhe 
Hen3 
}enn 
Hugr 
Alp 
Jagi 
A 
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Lejeune {Max}, Somme y Quilici Sesmaisons (de). 

ne 6 Mine Lésaper er. Rabier. Siefridt. SCRUTIN (N° 1579) 

Flain. Le Sciellour. Ramadier. +, ee Sur l'inscription à l'ordre du jour de deriain 
Errecart. Lescorat. Ramarony. Silven EE après-midi, après les questions orales, du 
Evrard. Lespès. Ramonet. Een lé ee À Te ne. 

Fabre. Letourneau. Raulin-La houreur (de). | Sio projes s te 10 
pagon (Yves). Le LL. (André), Raymond-Laurent. Sissoko (Fily-Dabo). Noms dé Re, à à ‘à st 
Faraud, Levindrey. Recy (de). Smañ Majorité requise... PEL 
tarine (Philippe). Liquard. ice OU UT Re LEE 
Varinez Livry- -Level. Regaudie Taillade. L Pour Vadoption........... 561 
paure (Edgar). Loustau. Reitie-Souit, reitgen (Henri), CM Linie. SRE TEST 
ù vs) L Louvel. Rencurel Gironde, | 

Félix. Lucas. Tony Révillon. Teitgen (Pierre), ille- L'Assemblée natio idopté 

K Charles Lussy. ES dr ee @ : elt-Vilaine. 

-Esperaber. Mabrut. tibeyre (Paul). emple. , ; 
Éopts , po mur hic “ Eugène) ue a Ont voté pour : 
p aipran.. tiga ugène)}, errenoire, 

Eedérie ï :-Pupont. Mallez. Seine. Thibault, MM. | Mme Boutard. 

Frédet (er ice). | Marcellin. Rincent. Thiriet, 4 Abelin. | Boutavant, à 

_ ment | Marc-Sangnier. Roclore. Thomas ‘Eugène). apnne. Xa vier Houvier, 
Furaud. Marie (André). Rollin (Louis). Thoral. Airoldi. | _ Ille - et - Vilaine. 
Gabelle. Marin (Louis). Roques. Tinguy (de). \lioL. | Bouvi r- 0 Cottereau, 
Gaborit. Maroselli. Roulon. Toublanc. A'lonneau. | Mayenne. 

Gallet Mar!el (Louis). Rousseau. x Triboulet. Amiot (Octave). | JouUxom. 
Galy-Gasparrou. Martineeu. Saïd Mohamed Cheikh. | Truffaut. André (Pierre). | Brault 

Cara Masson (Jean), Haute- | Sauder, Valay. Antier. | Mme Madeleine Braun. 
Gart Marne. Schaff. Valentino. AnxiGnnaz, | Brillouet. 

Gau Maurellet. Scherer (Marc). Vée. Archidice. | Druyÿneel. 

Gavini. Maurice-Petsche. Schmidt (Robert), Vendroux. Mlle Archimède. | Burlot. 

Gazier. Mauroux. Haute-Vienne. Verneyras, Arnal. | Buron. 

Geotfre (de). Mayer (Daniel), Seine. | Schmitt (Albert), Bas- | Very (Emmanuel. Arthaud. | Cachin (Marcel). 
Gernez. René Mayer, Cons- Rhin. Viard. ASSeTaY. ___ |Cadi (Abdelkader). 
Gervolino, tantine. Schmitt (René), Viatte. Astierde La Vigerie '}. ! Caillavet. 
Godin. Mazet. Manche. Viollette ‘Maurice). Auban. Calas 
Gorse. Mazier Schneiter Vuill'aume. Aubry. | Cam phin. 
Gosset. Mazuez (Pierre- Schuman (Robert), Wagner. Andeguil. | Cance, 
couin (Félix). Fernand). Moseile, Wasmer, Augarde. Capdeville. 
Hourdon. Meck. Schumann (Maurice), } Mlle Weber. Auguet. | Caron 
Gozard (Gilles). Médecin Nord. Woff. Aumeran (Général). | Cartier !Gi Ibert), 
Grimaud. Mehaignerte. Segelle. Yvon. Bacon. |  Seine-et-Dise, 
Guérin (Maurice), \ekki. Serre. Badie | Cartier. ‘Ma reel}, 
Rhône Mendès-France. Badiou. | Lrôme, 
Guesdon. Menthon (de). ? Bailanger (Robert), Cartier (Marius), 
Guibert. Mercier (André-Fran- S'est abstenu volontairemeint : _ Seine-et-Oise. | Haute-Marne. 
Guillant (André). i Barangé (Charles), jasanova. 


(uille. 

Guiou (Louis), Finis- 
tè re. 

Guitton. 

1 iyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Girende. 

Halbout, 

Henauit. 

Henneguelle. 

nr: 1e5 (Emile), 
Alpes- M: ar times. 

lugnes (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

shuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 
leanmot. 

Joubert. 

Jou ve (Géraud). 

Jugk 

Jules Julien, Rhône. 
p}v. 

Kautfmann. 

Kir. 

kricger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamärque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis) Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Larnine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie 

Laurelli. 

Läurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

LÆ Bail. 

Lecourt, 

Le Coutallcr. 

Lécrivain-Servaz. 
leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 


(Pierre-Olivier). 


(Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 

Métlayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mittezrand. 

Moch !{Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon., 

Monin, 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice, 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Mousses. 

Moynet. 

Mutter 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewskt!. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Mlle Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Fi 1istère. 


Queuille, 





(André). 


Basses- 








M. Tinaud (Jean-Louis), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame, 
Aujoulat. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 


Guissou (Henri). 
Iorma Ouk Babana. 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Martine. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Prot. 
Saravane 
Senghor. 


Lambert. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasel{a. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d'). 
Barrachin. 
Bougrain. 
Brusset (Max). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Gaillard. 
Gay (Francisque). 
Giacobbi. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
be 
présidait la SÉanc €. 


Les nombres annon 
élé de: 


Nombre des votan 


Majorité absolue... 


Pour 
Contre 


M: 11; 


5t 


après 


lin ci- Perret 


nationale, et M. 


l'adoption. 


pales. ces 
été reclifiés conformément à la 


Khider. 

Mezerna. 

Moustier (de). 
Naegelen (Marcel). 
Pleven (René). 
Schauffler (Charles). 
Solinhac. 

Theelten. 

Villard. 





part au vote : 


président 


Robert Prigent, qui 
cés en Séance avaient 
RE dd: ss... 512 
CERERETILILILELT] 2) 


sosegoosee 181 


suture 991 


nombres on! 
liste de scru- 





———— 20 +- 


le l’Assem- 





astera. 


Maine-et-Loire, | 
| Caloire. 


{ 
{ 

Barbier. { 
Bardoux (Jacques). | Catrice. 
Barel. | Cayeux (Jean). 
Barrot. | Cayol. 
Barthélémy. | Cer 
Bartolini. | { 

( 

( 


» nine 
«CFCHer. 


- ‘ermo'acce. 

us. | 

laut Bastid. | Chaban-Delmas {Géné- 

Mme Bastide (Denise), ! ral). 
Loire. | Chamant. 

Baudry d’Asson {de}. | Chambeiron. 

Baurens, | Chambrun (de). 


0Saire, 


Baylet, | Mme Charbonnel. 
+ + sant | Charlot (Jean). 
rcauct | { harpentier, 
PGO. EZTM 

Ben Aly Chérif. | Chastellain 

Béné CH). | Chausson. ‘ 

Benoist {Charles), | Pa ‘ 
Bentaieb. [Chase 

Béranger (André). | Ch ièr 

Bergasse seen $ 
Berger Î Cher: ilier (Fernand), 
Berveret. | 
Déres | chesai ier. (Pierre), 
hesset. | Loiret. 

bBétolaud. » | Citerne. 

Beugniez. | ‘une Ciseys 

Pianc. hini. | Clemenceau (Miche! 
Bichet | Coffin. 

Bidault (Georges), Cogniot. 

Billat | Coin. 

Hat. | 
Billères Cordonnier, k 
Bihoux | Coste-Floret (Aïfred), 
Rinot_ | Jlaute-Garonne. 
Biondi. | Coste-Floret (Paul, 
Biscarlet. | He ‘rauït. 

Bissol. | Costes {Alfred}, Seine, 
Blanchet. | Pierre ‘xt 
Blocquaux. | CA he # 
Roccagn y. Coulibaly © n 
20 UE t Courant. 
Boganda. Couston. 
Fdouard Bonnefous. ; of0 1. 

Bonnet. +F01Za 
Bonte (Flerimond). Crouzier. 
Borra. | Dag lin. 
Mile Bosquier. | Daladier (Elo), 
Bouhey (Jean). | Dainas. 
Boulet (Paul). | Darou. 
Bour. Mme Darras. 
Bourbon. | | Dassonviile. 
Bouret (Henri). David (Jean-Paul), 
Bourgè:s-Mannoury. L S ( 


ec 


PART LI DANIy), 
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David (Marcel), 
Landes, 
Defferre 
Defos du 
Degoutte 
Mme Degrond, 
Deixonne 
Pe.achenai. 
Delahoutre. 


Rau. 


Delbos (Yvon). 
belcos. 
Dena s (Joseph). 


Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), Dor- 
dogne 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins, 

Dessc 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mile Dicnesch. 
Dixm'er 

Djemad 

Dominion. 

Douala 

Mine Douteau 

Doutrellot. 

braveny 

Dreyfus Schmidt. 
Dbuclos (Jacques), 
seine 

Duclos 
et-Oise. 

Duforest. 

bufour. 

huraas {Joseph}. 

burmet (Jean-Louis). 


Duprat {Gérard) 

Dupra: (Joannès\, 

Mlle Dupuis (José). 
Seine 

Marc Dupuy (Giron-{2) 
bupuy (Marceau), 


Gironde. 
Puquesne, 
burroux. 
burtard 
bDuveau. 

Mme buvernois. 

Elain. 

Frrecart 

Evrard. 
abre 
ason 
1}o0n 
araud 


î 

tYves). 
l 

! 

Farine (Philippe). 
Î 

l 

| 

| 

Î 


tElienne) 


arinez. 
(Edgar). 


\iure 

auvei 

rave 

élix (Cok nel) 
élix-Tehicaya, 
Fievez ô 
Finet 
Foniunt-! craper 
Forcina:. 
Fouvyet 


Mme françois. 
lrédé: É bupont, 
Frédet (Maurice) 
Froment. 
Gabelle. 


Gaborit. 
Mme Galicier. 
GaHet. 
Gaiy-Gasparrou 


Ga [EL 1Y. 
Garsvet, 
Garcia 

Gar: 

Gau 

Gautier. 
GAVi: 

Gaz ei 
Genest 
Cenffra (de) 
terne. 
bervolii:0. 
Ginestet. 
Mme 6 nol!in. 
Giovont, 
Grand. 
Girardot, 
Godin. 

| 


sUTSe 


(Jean), Seine- 


Gosnat 

Gosset. 

Goudoux. 

Couge. 

Gouin (Félix). 

GLourdon. 

Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fernand. 

(Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Cuérin (Lucie), 
Seine-Fuféricure. 

Guérin (Maurice), 
Khôone. 
Mine Guérin 
Seine. 
Guesdon. 

Guiguen, 

Guibert. 

Guillant (André), 

Guiile, 

Guikon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 


Gresa 


(Rose), 


tère 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean Ray- 


mond), Gironde, 
Guvot {Raymond), 
Seine 
Ha!bout. 
flarmani 
Iamon 
Henauit. 
llenneguelle. 
Mme Hertzog-Cachin 
Houphouct-Boigny. 
Hugonnier, 
Hugues (Emi!lc}, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph. 
André), Seine. 
Hu.in. 
Husse!. 
Hutin-Desgrècs. 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Marcau 
Joinville (Général, 
{Alfred Mallerel]. 
Joubert 
Jouve (Géraud). 


D'ori. 
(Marcel). 


Juge. 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian tGaston), flau- 
tes-Alpes. 

JuU:Y 

Kir 

Kriegel-Valrimont. 


Labrosse. 
acaze (Henri). 
Aacoste. 


Anarque-Cando. 
a4mbert (Emile- 
Louis), (oups, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-Au-Rhône. 
Mme Lambert (Maric} 





Mile Larmblin, 
Lamine-Gueye, 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Lapic ‘licrre-Olivier). 
Lareppe. 
Laurelli, 
Laurens ({Carmnille), 
Cantal. 
Laurent 
| Nord, 
iversne 
e Bail. 
ecœur, 
ecourt 


| 

I 

| 

Ï : 

Le Coutaller, 
I 

Il 

À 








! œmnctin\ 
(Augustin), 


fcrivain-Servoz. 
“enhardt (Fran is) 
Lefebvre Fran. 
Seine, 
Lefèvre-Pontalis. 
Mme Je Jeune (llé- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Lejoune (Max), Somime 
Mme Lempereur, 


Mme 
cine), 





Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

LÆscorat. 

Letournean, 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 

L'Huillier {Waïldeck). 

Lisette. 

Liante 

Joustau, 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Mallez 

Marnadou Konate. 

Manceau. 

Marcellin 

Mazc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin ‘Louis). 

Maroselli. 

Martel ‘Louisi, 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), iaute- 
Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 

René Mayer, 
antine, 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 


Seine. 
Cons- 


Médecin. 

Mebhaignerie. 

Mekki, 

Mendès-France, 

Menthon (de) 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois)\, Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire, 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut ‘Victor). 
Seine-Inféricure. 

Michel. 

Midaol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Mach ‘Jules). 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy) 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Montillot, 

Môquet 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Mourhet, 

Mousyu. 

Mouton, 

Moynet, 

Mudry 

Musmeaux, 

Mutter (André) 

Mine Nautré,. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), l’uy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 
Noguères, 

Olmi, 

Orvoen, 

Pantaloni. 


Indre 





Patinaud, 

Pau (Gabriel), Finis- 
tère 

Paurnier. 


Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri, 

Pérun (Yves). 

Petit (Alberi Seine, 
Petit {Eugène-Clau- 
dius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peyrat. 

Mme Peyroles, 

Pertel. 

Pflirulin. 

Philip ;André). 

Pierrard. 

Picrre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pairot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile. Prevert, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau, 

Queuille. 

Quiliei. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony. 

Rameite. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 
\ecy (de). 

Reeb,. 

Regaudie, 

Reilie-Souït, 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Mine Reyraud,. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

tigal (Albert), Laircet 

Rigal (Lugèue), 
Seine. 

\incent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck). 

Rorlcre. 

Rollin (Louis), 
\oques. 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Rager), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mile Rumoeau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Savard. 

Schaïf. 

Mme Schell, 

Scherer. (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Aibert), Bas- 

nn 


Schmilt (René), 
Manche, 
Schneiter, 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Segelle, 
Serre. 
Servin. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt, 
Signor. 
Sigrist 
Siivandre. 
Simonnet, 


Basses- 


Robert}, 


(Mau:tce), 





Sion, 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Tail.ade 

Tetgen ,llenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), ]le- 
et-Vilaine. 

Temp'e. 

Terpen4d. 

Thamier. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Thore (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Chartes), 

Tingu (de), 

Toubianc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 





Tourtaud, 

Triboulet. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vailant-Coutu. 
rier. 

Valay. 


Mme Vermeersch. 
Verneyras, 

Very (Emmanue!), 
Viard. 

Vialte. 

Pierre Villon. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Yvon. 
Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku, 
Apithy. 
Aubame, 
a re 
Babet (Raphaël). 
Bayrou. 
Benchennontf, 
Ben Tounes. 
Boukadourm, 
Capitant ‘René). 
Castellani, 
Chevailier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman., 
Derdour 
Dusseau!x. 
Furaud. 
Guissou (Henri). 
Horma Ould Babana. 
Jeanmot, 





Kauffmann. 


part au vote : 


Krieger (Alfred), 
Kueïn Rene), 
Lamine bebaghine. 
Laribi. 

Legendre, 

Lespès, 

Liquard, 
Livry-Level, 
Malbrant. 

Marmba Sano. 
Martine. 

Micheïet, 

Mondon. 

Nazi Boni. 

Nisse. 

Ouecdraogo Mamadou. 
Palewski,. 

Prot. 


Raulin-Laboureurtde). 


Saravane Lambert, 
Senghor. 
Terrenoire. 
Vendroux. 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM, © 
Rabemana:jara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’). 
Barrachin. 
Bougrain. 
Brasset (Max). 
Chevigné :de). 
Christiaens, 
Gaillard. 
Gay {Francisque). 





Giacobbhi 


N'ont pas pris 


M, Edouard Herriat, 
blée nationale, æet M, 
présidait la séance, 


Khider. 

Meézerna, 

Moustier (de). 
Naegelen (Marcel. 
’lcven ,René), 
Schauffler. 
Solinhac. 
Thcetten. 

Villard. 


part au vole : 


président de lAssem- 


Robert Prigout, qu 


Les nombres 
él6 de: 


Nombre. des votants... ....,...... 991 
TOŒUISC, vesss00sssevssre 1 


l'adoption. , s.,00000. VOL 


Majorilé 


Pour 
Contre 


annoncés en 


séance 


Mais, après vérification, ces nombres «: 
élé rectifiés conformément à la liste de sc'u 


lin ci-dessus. 





Paris — mo, des Journatx 


officiels, 81, quai Vollaire. 





1» 


d 





